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Amendement de Mlle Archimède et de 


M. Girard: MM. Girard, le rapporteur, le 
ministre de l'intérieur. — Rejel, au Sèru- 


tin, de l'amendement et adoption du (la- 
bleau. 
Guyane: adoption. 








Martinique. 


Amendement de M. Césaire: MM. Césaire, 
le rapporteur, le ministre de l'intérieur. — 
Rejet, au scrutin, de l’amendernent et adop- 
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de l'intérieur. 
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Art. 3. 


Amendement de M. Valentino: MM. Va- 
lgntino, le rapporteur, le ministre de l'in 
térieur, Girard, de Lepervanche, — Rejet, 


au scrulin, de l'amendement et adoption de 


l'article. 
Art. 4: 


Sur l'ensemble du projet de loi: M. Girard. 


adoption 


Adoption, au scrutin, de 
projet de loi. 


l'ensemble du 
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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vicc-présidente, 
La séance est cuverte à 9 heures eg 


demie 
Rs 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Ie procès-verbal d@ 
la 3° séance d'hier à été affiché et distri- 
bué. 

Il n’y a pas d'observation ?.., 


Le procés verbal est ad pie, 


ee : 1 3e 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. 1: 
comptabilité demande la discussion d’ur- 
mence de son rapport n° 7833 concernant 
‘ouverture d'un crédit supplémentaire ap- 
plicable aux dépenses de l'Assemblée na- 
tionaie pour l'exercice 1949, 

La commission de la production indus- 
triele demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 7829 sur la proposition 
de loi de M, Michel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article uni- 
que de Ja loi n° 49-728 du 2 juin 1949 
relative au régime de vente de l'essence 
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en substituant au chiffre de 175 millions 
" de litres le chiffre du contingent attribué 
aux propriétaires en juin, soit 340 millions 
de litres, 

La commission de la production indus- 
trielle demande la discussion d'urgence de 
son rapport n° 7830 sur la proposition de 
résolution de MM. Bouxom et Terpend ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
J'aliocation d'essence aux prioritaires Sui- 
vant le contingent qui lew était alloué 
pour le mois de juin 1949; à reviser Je 
éecteur « prioritaire »; à procéder à l’affi- 
chage des bénéficiaires avec les quantités 
allouées. ' 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification demandes de discussion 
d'urgence. 


des 


NT 7e 
OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
7 juillet 1949, la commission de la pro- 
duction industrielle a demandé la discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Pevtel et plusieurs de ses collègues, 
relative à la construction d’un pipe line 
entre la Passe-Seine et la région pari- 
sienne et la création d’une « Société des 
transports pétroliers par pipe line ». 

J'informe J'Assemib'ée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être 
notifié à l’auteur de la demande d'urgence 
et sera inséré à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui: 


IN 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE - MER 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi portant extension aux dé- 
parlements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux 
circonscriptions électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers gé- 
néraux et portant sectionnement des qua- 
tre départements en cantons” (7258-7807). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur: ER . 

M. Villat, administrateur civil. | 

Acte est donné de cette communication. 

Dans sa 3° séance du 7 juillet, l’Assem- 
blée a entendu le rapporteur de la com- 
mission de l’intérieur. 

Dane la discussion générale, la parole 
est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mcsdames, MmessietMs, 
dans la discussion du projet de loi que 
nous avons abordée jeudi dernier, M. le 
président de la commission de l'intérieur 
s'ect référé à certaines déclarations faites 
ici même, le 22 février, et à l'exposé des 
motifs du projet de loi n° 7258. 

Ces déclarations et l'exposé des motifs 

omportent des erreurs de nature à con- 
duire l’Assemblée à une décision qui ne 
serait pas dictée par la sagesse. Je prends 
la parole surtout dans l'intention @e dis- 
siper ces CITeuEs. 

On avait déjà avancé, en février, que 
les conseillers généraux des départements 
d'outre-mer n'étaient pas élus dans des 
cantons, mais dans des circonscriptions, 
et que ces départements n'étaient pas di- 





visés en cantons. Dans le projet du Gou- 
vernement, nous retrouvons la même 
assertion, puisque l’exposé des motifs dé- 
clare: « En vertu du régime actuellemént 
applicable dane ces départements, le nom- 
bre de conseillers généraux ne corres- 
pond pas au nombre de circonseriptions 
tenant lieu de cantons » 

Se fondant sur ces déclarations et sur 
cetté partie de l’exposé des motifs du pro- 
jet de loi, M. le président de la commie- 
sion de l’intérieur nous dit: « Nous de- 
vons donc sectionner en cantons Les dé- 

artements de la Guyane, de la Guade- 
oupe, de la Martinique et de la Réunion ». 

Ainsi, tel qu’il nous est soumis, le pro- 
blème que nous avons à examiner repose 
sur une erreur. 

En effet, ces départements sont divisés 
en cantons depuis plus d’un siècle. Une 
ordonnance du 24 septembre 1828, concer- 
nant l'administration de la justice à la 
Martinique et à la Guadeloupe, comporte 
un article 12 qui dispose : « Il sera établi, 
dans chacun des cantons de la Martinique 
et de la Guadeloupe et de ses dépendan- 
ces, un tribunal de paix dont le siège sera 
au chef-lieu de canton. » Il existe donc 
bien des cantons à la Martinique et à Ja 
Guadeloupe, et depuis plus d’un sièele. De 
même, il en existe dans les départements 
de la Réunion et de la Guyane. 

Il ne s’agit pas aujourd’hui d'innover, de 
créer ces divisions administratives dans 
les départements d'outre-mer. On. nous 
convie simplement à procéder au démem- 
brement des cantons existants. 

Il est arrivé qu’en France même on pro- 
cède à des démembrements de cantons et 
il est possible que, dans certains des dé- 
partements d'outre-mer, il soit mécessaire 
d'envisager le démembrement de certains 
cantons. Mais doit-on effectuer l'opéra- 
tion à l’occasion des élections qui vont 
avoir lieu ? Telle est la question, princi- 
pale à mon avis, sur laquelle j'aurais 
voulu que le Gouvernement se penchât 
plus sérieusement parce que, dans ces 
pays lointains où la sensibilité est très 
vive, je crains que le projet de loi, s’il 
était adopté, ne soit, demain, la source 
de difficultés considérables. 

Qu'il soit nécessaire de procéder au dé- 
membrement des cantons existants pour 
permettre l'élection des conseillers géné- 
raux à raison d’un conseiller par canton, 
je ne le pense pas et, sur ce er je suis 
d'accord avec M. le ministre de l’intérieur 
lui-même qui, au cours de la deuxième 
séance du 24 août 1918, alors que nous 
diseutions une proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber dont l’article 1* dis- 
posait que = oh canton élirait un ou 
plusieurs membres du conseil général, 
nous exhortait à adopter ce texte, étant 
donné que certains cantons, en vertu de 
dispositions toujours en vigueur, élisaient 
plusieurs conseillers généraux. 

M. le ministre de l'intérieur. déclarait : 

« Parmi eux, gs le statut particulier 
da territoire de Belfort qui a moins de 
reuf cantons, où les élections ont lieu, 
dans les cantons les plus peuplés, au 
scrutin de liste. De même, en vertu d’au- 
tres textes qui restent en vigueur, dans 
les quatre départements d'outre-mer Jes 
élections ont lieu au scrutin de liste par 
canton, Ce sont d’ailleurs des départe- 
ments qui comptent très peu de com- 
mnunes. » 

Je ne sache pas que, pour procéder aux 
élections du mois de mars dernier, on ait 
jugé bon de démembrer certains cantons 
du territoire de Belfort, Aujourd’hui, je 
m'appuie donc sur le fait que toutes les 
dispositions de la loi du 10 août 1871 ne 


s'appliquent pas intégralement à tous les | aux dispositions de la 





départements de la métropole pour dir 
que, par analogie, il n’est pas nécessair 
que toutes les dispositions de’ cette lof: 
s'appliquent dans les départements d'ou 
tre-mer. 

M. le ministre de l’intérieur faisait d’ailk 
leurs observer avec raison que les dépar« 
tements d'outre-mer ne comptent qu'u 
tout petit nombre de communes, ce qu 
n’est pas le cas pour le territoire de Bel< 
fort. J'ai relevé, en effet, que ce territoir 
compte 106 communes et 6 cantons, que 
le canton de Belfort, notamment, qui élif 
4 conseillers généraux, compte 32 commu 
nes et 51.000 habitants. 

Si les conditions d’élection d’un conseil 
général devaient répondre à des exigence 
tellement impérieuses qu'on ne dut 
seul instant envisager que certains can- 
tons puissent élire plusieurs conseillers 
sg j'imagine que le territoire de 

elfort, qui compte 106 communes, n'au- 
rait pas fait exception. 

Les dispositions qui ont toujours régi 
les élections cantonales en France tiennent 
compte de certaines données de fait. Ent 
France, à 36.000 communes correspondent 
2.900 cantons; il y a en moyenne 18 com 
munes par canton, Le canton de Belfort, 
qui groupe 32 communes, élit 4 conseillers 
généraux selon les règles mêmes en appli- 
cation dans les départements d'outre-mer, 

Or, la Guadeloupe compte 33 communes 
et élit 36 conseillers généraux: à la Marti- 


nique, 33 communes, à la Réunion, 
23 communes élisent aussi vement 
36 conseillers généraux; à la Guyane, 


12 communes éliraient, aux termes dw 
projet, 15 conseillers généraux. 

Il apparaît que la dérogation à l’article 4 
de la loi du 10 août 1871, consentie -en fa+ 
veur du canton de Be:fort, se justifie plug 
encore S agissant: des départements d’ous 
tre-mer. L'argument est de simple logiqué 
et le Gouvernement serait fort imprudent 
de négliger notre conseil et de persister 
dans son de Ag de faire élire un conseiM 
ler général par canton, au prix du démem 
brement des cantons existant des départe- 
ments d'outre-mer. 

Mais, me direz-vous, l'initiative du Gou« 
vernement n’est pas seule en cause. L’A 
semblée s’est prononcée, par un vote. 1 
22 février. 

L'argument ne vaut pas, parce que 
M. Gilbert Cartier, qui etait rapporteur l 
nier l'a par avance détruit. 

‘article 3 du projet de !oi, ra té 
M. Cartier, était rédigé de la Bron sui 
vante : 


« Un projet de loi portant sectionnement 
des quatre départements en cantons, élis 
sant les conseillers généraux conformé-: 
ment aux dispositions de la loi du 40 ao 
1871, sera déposé dans les deux mois de 1 
promulgation de la présente loi. » 


IL était normal, le texte ayant été voté, 
que le Gouvernement nous présentât le 


projet de loi que nous discutons aujour- 


d’hui. 

. Maïs est-ce à dire que le vote de cet ar« 
iicle 3 engageait l'avenir et nous obligeaif 
à adopter les dispositions du projet de loi 
telles qu’elles nous sont nroposées aujour- 
d'hui ? 

Evidemment non, d’abord, parce qus 
c’est le doit de l’Assemblée et du Parle- 
ment d’abroger des textes de loi, mais, 
ensuite et surtout, parce qu’en votant cel 
article 3, l’Assemblée n'avait jamais songé 
à se mettre dans l'obligation de suivre le 
Gouvernement dans la voie où nous engage 
le projet de loi n° 7258. L 

En eflet, j'avais proposé de supprimer, 
à cet article 3, les mots « conformément 
loi du 10 août 1871. à 
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M. Gilbert Cartier a repoussé mon amen- 
d-meni au nom de la commission de l'in- 
térieur, mais il l’a fait dans les termes sui- 
nants qui condensaient tout ce qu’ii avait 
dit déjà devant la commission de l'inté- 
rieur: 

« La commission n'accepte pas l’amen- 
demment de M. Valentino, car l'exposé qu’il 
vient de faire concerne plutôt le projet de 
loi sur le découpage qui sera déposé par le 
Gouvernement conformément à la loi que 
nous sommes en train de voter. » 

Or, à la commission de l'intérieur, M. Gil- 
hert Cartier avait fait remarquer que le 
Gouvernement déposerait ce projet de loi, 
gelon, bien entendu, les dispositions de la 
Joi du 10 août 1871, mais 11 avait ajouté 
gu'au moment où ce projet de loi portant 
gectionnement des cantons viendrait en 
discussion, on pourrait examiner la ques- 
tion, l'Assemblée nationale avant alors la 
mossibilité de prendre une décision con- 
Era aux dispositions de mon amende- 
met. 

Si l'on veut, disait encore M. Cartier, que 

fe. élections puissent être ajournées et 
a uent pas lieu au mois de mars, il faut 
guun texte de loi soît voté rapidement. 
J1 question restant entière, il n'y à pas 
lieu d'étudier maintenant les moyens de 
donner une suite favorable à l’amende- 
ment de M. Valentino. 
. Tels furent les.arguments du rapporteur 
devant la commission de l'intérieur, qui 
déclara, en séance, que la commission 
n'avait pas accepté mon amendement car 
les motifs que j'avais invoqués concer- 
naient plutôt le projet de loi sur le décou- 
rage qu'un texte ajournant simplement les 
éections cantonales, 

En toute loyauté, donc, la question se 

présente aujourd'hui tout entière devant 
nous, et il convient d'examiner si, le pro- 
jet étant voté, il ne serait pas une cause 
de troubles dans les départements d'outre- 
pier, 
Je sais bien que pour des pays aussi 
éioignés que les nôtres, l'Assemblée natio- 
naile a tendance à faire confiance aux ser- 
vices administratifs. Il semble qu’on perde 
de vue es raisons pour lesquelles on a, 
dins le passé, créé les Elats généraux et 
les députés. C'était précisément pour que 
les députés apportassent au pouvoir cen- 
tral les informations qui lui manquaient 
sur les provinces. 

C'est par les informations qu'ils y appor- 
eut que la présence à l’Assemblée natio- 
ile de députés d'outre-mer 6e justifie. 

Pour ma part, je m'efforce d’en donner 
dans un esprit de loyauté. IL se peut 
ju'elles soient erronées — bien que, jus- 
j\' à présent, ce reproche me m'ait pas été 
biressé — mais, même dans ce cas, elles 
éont loyales. 

\ujourd'hui, dans un débat de cette im- 
ê ‘lance, je n'ai pas voulu simplement 
Puiser dans mon expérience les informa- 
tions que je livre à PAssemblée: je les ai 
mpruntées à des textes de caractère légis- 
‘ Les conseils généraux ne sont pas une 
listitution récente pour les départements 
d'outre-mer, On peut dire que, sous des 
appeliations diverses, ils y ont fait leur 
&pparition à la même époque qu'en France. 
. Je crois bien que c’est la première 
Assemblée nationale qui créa les conseils 
généraux, Au cours des temps, ils ont 
Changé d'appellation. Ce furent tæntôt des 
« assemblées de district », tantôt des 
k conseils généraux », tantôt des « conseils 
toloniaux ». Mais il y eut toujours parallé- 
Hsme, dans la législation en matière de 
représentation des intérêts locaux, entre 
es vieilles colouies et les départements 

\étropolitains. 





On s’imagine que le principe d'assimila- 
tion fut mis en œuvre, pour la première 
fois, en mars 1946. Mais, au moment où 
nous votions ce texte, je rappelais que, 
dès 1626, le principe d'assimilation était 
posé, des institutions équivalentes étant 
constamment données aux vieilles colonies 
et aux départements métropoiitains. Et au- 
jourd’hui, il suffit que les attributions des 
conseils généraux soient maintenues pour 
qu'il y ait équivalence de garanties et 
d'institutions entre départements d'outre- 
mer et départements métropolitains. 

Quant à dire que le recrutement des 
effectifs des conseils généraux doit être 
uniforme nour les départements d'outre- 
mer et les départements Lester épée 
dis non, et ce que j'ai rappelé au sujet du 
territoire de Belfort montre qu'en France 
même, on n’a pas pensé à cette uniformi- 
sation. 


Mme la présidente, Je vous rappelle, 
monsieur Valentino, que le débat est or- 
ganisé et que votre temps de parole va 
être épuisé. 

M. Paul Valentino. Si l'Assemblée veut 
me retirer la parole, je suis prèt à descen- 
dre de Ja tribune. 


M. François de Menthon. Il faut respec- 
ter l’organisation des débats, monsieur 
Valentino. 


M. Paul Valentino. Ce n'est pas notre 
faute si la question est appelée tardive- 
ment devant nous. 

La question est d’une importance telle 
qu'on ne peut négliger certains renseigne- 
ments qui, jusqu'à présent, n'ont jamais 
été livrés à l’Assemblée. 

Je suis ici comme informateur. 


Mme la présidente. Je vous demande 
simplement de condenser, au maximun, 
la fin de votre exposé pour ne pas dépas- 
ser votre temps de parole. 


M. Paul Valentino, C'est entendu, ma- 
dame la présidente. 

La Constitution de l’an IE avait voulu 
réaliser l'uniformisation et pourtant une 
loi de nivôse an VI a, par la suite, dé- 
cidé de revenir en arrière. 

L'ordonnance de 1825 a organisé les con- 
seils généraux dans ces pays. 

La loi du 24 avril 1833 a déclaré que les 
conseils généraux s’appelleraient, désor- 
mais, conseils coloniaux, mais elle a main- 
tenu l'institution. : 

Le règlement d'administration publique 
du 26 juillet 1854 a décidé qu'on les appel- 
lerait, de nouveau, conseils généraux; le 
décret du 3 septembre 1870 a confirmé 
cette décision et décidé que leur désigna- 
tion serait faite de la même manière 
qu'en France. 

Enfin, toute une série de textes, dont les 
décrets du 7 novembre 1879, du {* avril 
1886, du 15 février et du 30 avril 1892, la 
loi du 21 juillet 1951, ont étendu à ces 
pays certaines dispositions de la loi de 
1871, sans cependant disposer un seul ins- 
tant que l’on pourrait élire un conseiller 
général par canton, formule à laquelle Ja 
contexture de ces départements ne per- 
mettait pas de songer. 

Le projet de loi que nous discutons 
aujourd'hui tend à créer 26 cantons pour 
trois de nos départements d'outre-mer et 
{5 cantons pour la Guyane. 

Je demande à l’Assemblée de se péné- 
trer de ce principe qu'il n’y a pas de can- 
ton sans chef-lieu de canton. Or, vous 
chercherez vainement, dans le projet de 
loi n° 7258, l'indication du siège des chefs- 
lieux des cantons qu'on se propose de 
créer. é 
Si vous vous référez à l’article 1# de la 
oi du 1 juillet 1905, vous verrez aussi 





que, dans chaque canton, doit exister une 
justice de paix. Sans doute, la loi de 1419 
a-t-élle permis la réunion d'un certain 
nombre de justices de paix sous l'autorité 
d'un seul magistrat. Mais elle n'a pas, poui 
autant, supprimé des justices de paix, ei 
le principe Le notre organisation judiciaire 
subsiste toujours, qui veut que dans cha- 
que canton fonctionne effectivement une 
justice de paix. 

Si donc vous décidiez de créer treute-six 
cantons à la Guadeloupe, la Martinique et 
la Réunion et quinze cantons à la Guyane, 
vous seriez obligés par là même de créer 
trente-six justices de paix dans les trois 
premiers départements et quinze dans le 
dernier qui à groupé, conformément à une 
loi de février 1949, cinq de ces justices de 
paix sous l'autorité d'un seul juge. 

Vous en auriez le droit, mais ce que 
nous ne pourrions pas faire sans bousculer 
l’organisation judiciaire de la France, c'est 
créer des cantons qui ne fussent pas dotés 
de justices de paix. 

C'est pour cette raison que j 
à l'Assemblée de ne pas voter 
Gouvernement. 

Est-ce à dire que je méconnaisse qu'il 
soit légitime de songer à donner au dépar- 
tement de la Guyane un plus grand nom- 
bre de cantons ? On propose de lui en don- 


e demande 
e projet du 


ner quinze. Son unique représentant parmi 
nous est de cet avis. Le préfet est de cet 


avis également. Je suvès trop respectueux 
des règles de la démocratie pour m'élever 
contre cette idée, mais je dis que les lois 
qui régissent actuellement ces départe- 
ments permettent > d'accroître le nom- 
bre des cantons de la Guyane et permet- 
traient aussi d'accroître ou de réduire le 
nombre des cantons des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion et de procéder à telle répartition 
désirable des trente-six conseillers géné- 
raux entre les circonscriptions électorales, 

L'article 2 du décret du 7 novembre 
1879, que nous à rappelé M. le président 
de la commission de l'intérieur, rend ja 
chose possible. L'article {* à fixé le nom- 
bre des conseillers généraux à élire dans 
chacun de ces départements: l'article 2 
prévoit que la répartition des électeurs 
entre les circonscriptions électorales sera 
décidée par arrêtés. 

Les modifications que.l'on souhaite 
pourraient être réalisées par application de 
ce décret du 7 novembre 1879. 

Ce projet de loi est inutile et, à bien des 


égards, dangereux, comme j'aurai pe 
[s 


être, malheureusement, l’occasion de le 
montrer si l’Assemblée s'engage dans la 
voie que lui propose le Gouvernement 


ipplaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ci 
sailre, \ppla idissements à l'extrémi 
qaut he / 


M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs 
si j'en qui s’est passé ces jours 
derniers à Ja commission de l’intérieur, 
je n'ai absolument aucune chance de faire 
prévaloir, ce matin, mon point de vue 
dans une assemblée qui, je m'en rends 
compte, est plus soucieuse de suivre le 
Gouvernement que de raisonner et de dé 
libérer sereinement, 


Quel que soit le 


1 


crois ce 


succès de mon entre 
prise, je veux vous mettre en garde 
contre ce que l’on veut vous faire faire. 

_ Jusqu'à présent, la Martinique, la Gua 
deloupe et la Réunion jouissaient dans le 
domaine électoral d'un système qui leur 
était propre. Ces pays élisaient leurs 
conselilers généraux selon le procédé du 
scrutin de liste majoritaire à deux tours 
Et, chose à remarquer, au cours de l’his 
toire, une certaine répartition des cantons 
S élait opérée, répartition équitable, je dt- 
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rai même répartition naturelle, tellement 
elle rollait au sol et qui, conmme telle, 
n'avait jamais, dans de passé, soulevé une 
quelconque protestition. 


Pour une fois, un équilibre était trouvé, 


un équilibre s'était imposé, qui respec- 


tait la géographie, le vœu des pepula-: 


tions et Ja justice électorale. Je dis « la 
justice », puisque, dans 2e système, fl y 
avait, dans toute la Martinique, un €on- 
seitier général pour un méme nombre 
d'habitants. 

Et que vous propose-t-on aujourd'hui ? 
De défaire hrutalement, en un vote aveu- 
gle, en un vote précipité, où l'on ne se sera 
imêtme pas donné Ja peine de réunir tous 
les éléments du problème, de défaire, dis- 
je, ce qu'a faît un siècle d'histoire an- 
tillaise et réunionaise. 

Dans ces conditions, mesdames, mes- 
sieurs, je vous dis: Prenez garde, de tels 
procédés sont indignes de la démocratie. 
Ce que l’on veut vous faire entériner, 
c'est le travail de quelques bureaux, du 
ministère de l'intérieur, dont les mers- 
bres, d’ailleurs, contrairement, si je ne 


me trompe, à tout usage pariementaire, ‘ 


out assisté aux délibérations mêmes de la 
commission de l’intérieur, comme pour Jui 
indiquer Je vote à émettre et la position à 
prendre. 

M. Yves Fagon. Ce n'esl pas la première 
fois que ce fait se produit à la cermmis- 
sion de l'intérieur, monsieur Césaire, 

M. Aimé Césaire, Je le regrette, mais 
cela we parait contraire aux règles de la 
démocratie. 

M, Yves Fagon. Les commissaires ont 
quelquefois besoin d'informations. 

M. Denis Cordonnier, 
commission, Tapporieur. 
entrer les fonctionnaires 


Avant de faire 
qui représen- 


taient le ministère de l'intérieur, j'ai con- | 
sulté la commission qui, à l'unanimité, a ! 


acceplé qu'ils soient admis en qualité d’in. 
formateurs. 

M. Fernand Bouxom. !1 v à eu également 
un précédent à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


M. Aimé Césaire. Je m'incline devant 
ces précédents. 

J'aborde maintenant le fond du débat. 

Quel est donc le motif si puissant qui 
nous oblige, aujourd’hui, à procéder à 
un découpage de nouvelles circonserip- 
tions électorales dans les départemenis 
d'outre-mer ? 

Le Gouvernement nous dit qu'un décou- 
page est nécessaire pour assimiler le mode 
électoral appliqué ans ces départements 
à celui de la métropole. 

Autrement dit, pour justifier l'opération 
que l’on vous propose, on s'appuie sur Ja 
loi du 19 avril 1946 qui a transformé æes 
colonies en départements. Mais c’est mé- 
connaître l’esprii même de la loi dont on 
se réclame. 

Sans vouloir placer le débat sur le plan 
juridique, je suis bien obligé de décla- 
rer que, dans l'esprit des auteurs de la 
Joi du 19 avril 1946 et dans celui de lAs- 
semblée qui l’a votée, le principe de la 
départementalisation n'a jamais été celui 
d’une uniformisation mécanique. Je dirai 
même que c’est le çontraire. 
eu l'honneur de 
loi, je m'exprimais 
alnsi : 

« L'assimilation qui vous est proposée, 
pour s'inspirer du même idéal de justice 


que la politique coloniale de la €onven- 
tion, s’en écarte par le souci qu'elle ma- 
nifeste de tenir compte de contingences 
spéciales, liées à la situation géographique 


président de la. 





des vieilles colonies âu continent améri- 
cain et de l'Océan imdien. On ne fait rien 
quand on a la géographie contre soi. » 

Pans le même rapport, j'ajoutais : 

« L’assimilation qui vous est aujourd’hui 
proposée, loin d’être une assimilation ri- 
vide, une assimilation géométrique, une 
assimilation cootre nature, est une assi- 
muilation seup'e, intedigente et réaliste, » 

Mesdames, messieurs, cette phrase qui 
déf'nissait l'esprit de la loi du #9 avi 
1956 constitue très exactement la cendam- 
nation du projet barbare et monstrueux 
qui vous est présenté ce matin 

Puis, on vous l’a dit, pourquoi dene se 
hâter de supprimer, sous prétexte d'assi- 
milation, un mode de scrutin qui est tra- 
ditionnel dans Les déparlements d'outre- 
mer, alors qu'à Ce point de vue — et 
l'exemple de Beifort est probant — l'assi- 
miiation totale, j'unifornnsation n'ont pas 
été réalisées complètement sur Le territoire 
même de la France métropolitaine ? 

Dès lors qu’en France même subs 
l'exception de Belfort sans que le Gouver- 
pencut s’en inquiète, force m'est de cher- 
cher ailleurs om dans la logique d'ume 
philosophie politique les raisons du pro- 


iste : 


jet de loi que le Gouvernement nous sou-, 


met aujourd’hui. | : 
Quelles sont done ces vraies raisons ? 
Elles sont beaucoup plus humb'es, je di- 


rai mème beaucoup plus sordides, que ce | 


que l'on veut nans faire croire, 

Prenons le projet qui nous est soumis. 
En quoi consistet-il ? C’est ri! On 
pren 


on fait quatre cantons. 


| 


une commune et on l’énge en can- : 
ton, sauf ke chef-lieu du département, dont ! 


Eh bien! je dis que nous sommes devant | 


une véritable hérésie. Une commune n’a 
jamais été un canton, Par ce système, on 
double inutilement les élections rmunñicipa- 
les qui viennent d’avoir lieu et de chaque 
maire on fait un conseiller général. 

Quel est ke résultat ? On l'a dit, il faut 
le répéter: on fera du conseil général de 


ces départements un véritable congrès de | 


maires. 

Vous voyez tout de suite le danger du 
système. Cette assemblée nouvelle, formée 
d'hommes élus sur une base territoriale 
des plus étroites, sera absolument incapg- 
ble de s'élever à des questions quelque 
peu générales, Chacun s’acharnera à faire 
triompher le point de vue ou les intérêts 
de sa commune, c'est-à-dire d’un territoire 
de superficie parfois infime. Ce sera un 
choe effroyable d'intérêts divergents. Ce 
sera le chaos. 

Qui sera l’arbitre ? Pour ma part, je n’en 
vois qu’un: l'administration, le préfet. Et, 
au fond, c’est ce que vous voulez. Pour 
reprendre une expression vive et forte que 
de Barante employaïit au début du sièele 
dernier : « Vous aurez une poussière com- 
primée par le pouvoir ». 

Mais, je vous le dis, c’est cela qui est 
contraire à la loi qui a fait de ces terri- 
toires des départements. 

Car, enfin, nous n'avons pas voulu 
échapper à la lourde tutelle des gouver- 
neurs pour tomber sous la tutelle mes- 
quine, fâtillonne, partisane d’un homme 
qui sera un gouverneur, qui en aura 
même exagéré les fâcheuses habitudes po- 
liticiennes, sans en avoir le nom, 

En fait, ce que vous voulez rétablir dans 
ces territoires que vous avez transformés 
en départements, c’est le despotisme co- 
lonial, Et, voyez-vous, ce n’est même pas 
tout à fait exact, Vous voulez assurer, dans 
ces territoires, le retour à un despotisme 
colonial aggravé. Je vais vous le montrer 
très rapidement. 

J'ai dit que, sous l’ancien régime électo- 
ral, la répartition des conseillers généraux 


but De 





était à peu près fonction du nombre d’ha« 
bitants. 

A la Martinique, il y avait 32 conseil. 
lers généraux élus par huit cantons de 
superticie et de population ‘sensiblement 
égales, Avec le nouveau régime, certains 
cantons auromt 1.500 habitants, d’autres 
15.000 ou même 29.000. 'Est-ce là, monsieur 
le ministre, votre conception de la déme- 
cratie ? 

Lamentin, ville de près de 20000 habi- 
tants qui, sous l’ancien régime, avait qua- 
tre conseillers genéraux, n’en aura pus 
qu'un, et on donnera un conseiller géméral 
au hameau de Morne-Vert ou au homeau 
. Fonds-Saini-Denis, qui n'en ont que 
aire. 

Mais le grand scandale, c'est le sort fait, 
dans le projet du Gouvernement, à Fort- 
de-France. 

Fort-de#rance, ville de 70.600 habitants, 
ce qui représente le tiers de la population 
mertiniquaise, avait autrefois huit conseil. 
lers généraux sur trente-deux, c’est-à-dire 
le quart de la représentation. 

Selon le système qui vous est es 
Fort-de-France n'aura plus que le neu- 
vième de la représentatien. 

Quant à la délimitation des quatre can- 
tons accordés à Fort-de-France, elle est si 
injuste, si monstrueuce, tout au moins 
dans le projet primitif soumis à la com- 
mission, qu'aucun démocrate sincère ne 
peut la défendre. 

Si on suit ke premier projet gouverne- 
mental, un canton, le premier, aura un 
peu moins de 8.000 habitants, le second, 
avee une étendue immense, aura 30.000 
habitants. 

Alors, il faut le dire franchement, nous 
ne sommes pas en démocratie, mais en 
ploutocratie. Car, dans votre système, un 
citoyen d'un quartier riche vaudra plus 
de trois citoyens des quartiers pauvres 
et je dirai même qu'un blane du quartier 
de la route de Didier vaudra plus de trois 
noirs du quartier Sañnte- èse. Est-ce 
cela que vous voulez nous faire admettre ? 

Quant au troisième canton de Fort-de- 
France, son contour fera des zig-zag, des 
détours, pour éviter certains quartiers et 
puis des raccourcis pour en englober, au 
contraire, d’autres. 

Autrement dit, pour réussir une cuisine 
électorale, on éiaït prêt à bousculer tout 
bon sens, toute géographie. On se de- 
mande comment, à l'imtérieur du troisiéme 
canton ainsi découpé, on pourrait établir 
des listes électorales. 


M. Paul Valentino. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Aimé Césaire. Je vous en prie, 


M. Paul Valentino. Je suis d'accord avec 
vous sur le fond de votre exposé,  : 

Seulement, vous venez de dire qu’un 
blanc vaudrait, dans certains quartiers, 
trois noirs, Je crois que vous posez bien 
mal la question. 

Je pense, en effet, que même dans les 
pays où il n’y a qu’une seule race, On ren- 
contre des eppositions d'intérêts. 

Le problème social, pour moi, est basé 
uniquement sur des constatations écono- 
miques, et non point sur cerlaïines cons- 
tatations qui tiennent à la représentation 
des choses. - 

Cependant, dans nos pays, j’ai l’impres- 
sion que,les gens qui possèdent sont beau- 
coup Moins Ne que les gens qui, en 
France, sont des possédants, 

Nous avons pu évoluer depuis cent ans, 
alors que nos pères sorlaient à peine de 
l'esclavage, sans rencontrer l’opposilion 
brutale à laquelle le peuple de France se 
serait heurté s’il s’était trouvé placé dans 
les mêmes eonditions que nous, 
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Je sais bien que les conditions économi- 
ues elles-mêmes font que notre race a 
»s frontières sont aussi des frontières 
de classe. Seulement, je regretterais que 
les paroles que vous avez prononcées et 
qui, j'espère, ne traduisent pas entière- 
ment votre pensée, marrivent à créer dans 
nos pays un climat qui ne correspond pas 
à la réalité. 


M. Aimé Césaire. Je ne prenais pas à 
mon compte un tel raisonnement; c’est 
une tendance du groiet gouvernemental 
que je dénonçais. On peut rire, certes, de 
tout cela, mais je pense que c’est très 
grave. Pourquoi très grave ? Parce que, 
par votre opération, monsieur le ministre, 
vous croyez jouer un bon tour au parti 
communiste, alors qu’en réalité cela va 
beaucoup plus loin et aboutit à jouer un 
mauvais tour à la France. 

Depuis deux ans, la politique constante 
suivie aux Antilles, sous prétexte d’assi- 
miation, est en fait une politique qui 
creuse un fossé qui va chaque jour s’élar- 
gissant entre les Antilles et la France. 

Depuis deux ans, sous prétexte d’'assimi- 
lation, qu’avez-vous fait de nos ouvriers ? 
Vous leur faites payer des cotisations à la 
sécurité sociale et, jusqu’à présent, vous 
ne leur avez versé ni allocations, ni pres- 
tations. 

Qu'avez-vous fait de nos fonctionnaires? 
Vous leur avez enlevé le droit qu'ils 
avaient jusqu'ici de se faire soigner gra- 
tuitement à l'hôpital, sous prétexte que les 
fonctionnaires en France n’ont pas ce 
droit, mais vous ne leur avez pas donné 
la sécurité sociale dont bénéficient cepen- 
dant leurs collègues de la métropole. 

Qu'avez-vous fait de nos commerçants 
et, d'une manière générale, de nos contri- 
buables ? Vous leur avez appliqué Le ré- 
gime fiscal de la métropole, contrairement 
à toutes les promesses qui avaient été 
faites. Mais, dans le même temps, l'Etat 
nous refuse des écoles, des hôpitaux, des 
dispensaires, des routes. 

L'Etat, violant tous les engagements, 
nous prend tout et ne nus donne rien. 
Vous ne respectez pas les termes du 
contrat. C’est toujours l'assimilation pour 
le ral et jamais l'assimilation pour le 
me (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Aujourd’hui, vous voulez aller plus loin. 
Vous voulez enlever à nos populations ce 
qui leur restait: leur vraie représentation 
Lt ne dites pas hypocritement que, pour 
faire votre découpage cantonal, vous avez 
consulté les conseils généranx des nou- 
veaux départements, car vous me forceriez 
à «ire ce que vous avez fait de ces conseils 
£enéraux. 

Ces conseils généraux ne sont plus libres 
désormais, ear vous les avez corrompus, 
vous avez faussé leur libre jeu par une 
intrusion de tous les instants de la person- 
ualite de vos préfets. 

À la Martinique, mesdames, messicurs, 
on à même vu cette chose inouie: un 
préfet réunir dans son cabinet une frae- 
ion du conseil général pour lui dicter 
l'attitude à prendre dans un débat ou au 
Cours d'une élection. 

Jamais, dans ce petit territoire de la 
Martinique, Fatmosphère n'a été plus em- 
Poisonnée de politique, de politique bor- 
née, sectaire, Inesquine, que depuis que 
Vos préfets se sont abattus sur le pays. 

Désormais, pas une vue d'ensemble, pas 
une idée, mais une sorte de dictature de 
la inédiocrité avec une seule préoccupa- 
lion: faire de bonnes élections! Entendez 
des élections qui plaisent au ministre! 


_ M. Yves Fagon. Vous tenez le langage 
Même du général de Gaulle, 





M. Aimé Césaire, Voilà à quoi vous avez 
ravalé ce pays. : 

Permettez-moi de dire qu'il méritait 
mieux que cela. 

Désormais, c'est l'administration qui dé. 
cide. Les conseils généraux, sous la pres- 
sion administrative, entérinent. 

Telles sont les mœurs que la nouvelle 
administration à introduites dans notre 
pays! Et voilà dans quel climat a été 
préparé le découpage qui nous est soumis 
aujourd hui ! 

Vous dites que vous avez consulté les 
conseils généraux. Hais, c'est vous qui leur 
avez indiqué qu'il fallæit faire de chaque 
commune un canton. Jamais, ils n'auraient 
trouvé cela tout seuls! 

Mais alors, permettez-moi de vous don- 
ner cet avertissement. Lorsque, sous cou- 
leur d’assimilation et sous prétexte d'uni- 
formisatian, vous aurez accumulé dans ees 
territoires, injustice sur injustice, lers- 
qu’il sera évident qu'à la place d'une véri- 
table assimilation, vous entendez ne leur 
offrir qu’une caricature, une parodie d’as- 
similation, alors, vous susciterez dans ces 
pays une immense rañcœur et voici ce qui 
se produira : 

ous aurez fait naître dans le cœur des 
Martiniquais, des Réunionnais, des Guade- 
loupéens, un sentiment nouveau, un sen- 
timent qu'ils ne connaissaient pas et dont 
vous porterez la responsabilité devant 
l'histoire, un sentiment dont les consé- 
quences sont imprévisibles: Vous aurez 
fait naître chez ces hommes le sentiment 
national martiniquais, guadeloupéen ou 
réunionnais. 

Si vous me permettez de m'élever à quel- 
ques considérations générales, laissez-moi 
vous dire qu’en pays colonisé, c'est pres- 

ue toujours le sentiment de l'injustice qui 

étermine l'éveil on le réveil des nationa- 
lismes indigènes. C’est là le drame. Quand 
nous voulons nous assimiler, nous inté- 
grer, vous nous rejetez, vous nous repous- 
sez. Quand les populations coloniales veu- 
lent se libérer, vous les mitrailiez! 

Monsieur le ministre, je ne sais pas ce 
que vous disent vos rapports de police, je 
ne sais pas ce que vous écrivent vos pré- 
fets, 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Ce que je sais, c’est que les paroles que 
vous prononcez sont abominables. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs au centre 
et à droite.) 

M. Henri Lozeray. Ce qui est abomina- 
bie, c’est là politique de votre Gouverne- 
ment ! 


M. Aimé Césaire, Je vous mets en garde 
contre les conséquences de votre politique. 

Je ne sais même pas si les hommes que 
vous avez mis à la tête de ces nouveaux 
départements sont capables de comprendre 
la psychologie des peuples qu'ils admrinis- 
trent, enfoncés qu'ils sont dans leur or- 
nière politicienne. 

Mais, si vous continuez à rafuser à la 
Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion, 
tous les droits, en leur imposant tous les 
devoirs, vous finirez par créer entre ces 
pays et la métropole de grands malen- 
tendus. 

Souvenez-vous que, dans d’autres pays 
de l’Union française, à un moment de l'his- 
toire, un mot d’ordre à fait frémir d'espoir 
les populations : transformer ces pays en 
départements, Puis, un beau jour, muta- 
tion er il y à eu une modification 
profonde dans les vœux de ees populations. 

Je sais bien, monsieur le ministre de Fin- 
térieur, que VOUS Vous rassurerez en niant 
simplement le problème, comme si l’on 
résolvait un problème en nant son. exis- 
tence. Je sais bien que vous vous rassure- 





rez en disant: J'ai ma police, mes C. R.S., 
mes préfets. Mais ce que vous aurez oblemu 
par cette police, ce sera tout au plus uu 
ordre apparent, sous lequel l'oreille exer- 
cée entendra le sourd grondement de peu- 
ples avides de justice et de liberté. (Apr 
plaudissements à l'extrème qauche ) 

E est encore temps pour vous de faire 
machine arrière. Une fois de plus, je vous 
demande de ne pas céder à des considéra- 
tions purement partisanes. Je vous conjare 
de réfléchir. (Vis applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gi- 
rard. (y 


M. Rosan Girard. Mes chers collë hes. je 
comprends les raisons qui ont poussé la 
conférence des présidents à organiser ee 
débat. Mais je dois tout d’abord regretter 
que, pour une question aussi importante, 
on ait liraité le temps de parole des repré- 
sentants des départements d’outre-mer. 


Mie Marie-Louise Weber. On à aussi li- 
mité le nôtre. 


M. Rosan Girard, C'est dire qu'on au- 
rait pu choisir un autre moment ‘pour 
faire venir ce débat, au lieu de l'insérer 
dans une période d’embouteillage des 
travaux parlementaires. En effet, rien me 
presse. Pourquoi est-on si pressé de nous 
appliquer mécaniquement l'article 4 de la 
loi du 10 août 1871, qui aboutira à des ré- 
sultats constituant une absurdité ? 

Si l’on veut absolument nous appliquer 
l’article 4 de cette loi, qui dit que chaque 
canton élit un conseiller général, eom- 
ment nous appliquera-t-on l'article 13, qui 
déclare: « fmmédiatemeni après le dé- 
pouillement du scrutin, les procès-ver- 
baux de chaque commune, arrêtés et si- 
gnés.…. » - dans les cantons constitués 
par des sections de communes ne comptant 
même pas d’agglomérations caractérisées ? 

Dans votre souei de saisir le prétexte de 
faire une cuisine électorale malodorante, 
vous aboutissez à deux résultats stupides. 

D'une part, vous violez la définition 
même d’un canton qui est une subdivi- 
sion d'un arrondissement groupant plu- 
sieurs communes, exreption élant faite 
pour les villes d’une grande importance à 
cause du chiffre de la population. 

D'autre part, vous violez l'esprit même 
de la loi du 10 août 1871 qui règle les 
problèmes cantonaux, c’est-à-dire des pra- 
blèmes intéressant des portions d’arron- 
dissements groupant plusieurs communes. 

Vous violez, en outre, comme mon Ca- 
marade et armi M. Césaire Fa dit, Fesprit 
de la loi du 19 mars 1946. 

Il est exact que les populations des dé- 
partements d'outre-mer, disons des vieilles 
colonies pour être plus confomes à ja 
réalité, n’ont pour le moment d'autre asp- 
ration que de rester attachées à la nation 
française. 

Ce n’est pas qu'elles n'aient pas assez 
clairement conscience qu'elles constituenl 
une collectivité différente de la nation 
française. La preuve c'est que, chez mmai, 
à la Guadeloupe, on recourt fréquemment 
aux expressions de « pelite patrie » et de 
« grande patrie ». Mais, parce que neus as- 
pirons à rester attachés à la nation fran- 
çaise, nous avons demandé Férection en 
départements. Mon camarade Césaire, qui 
avait l'honneur de rapporter cette loi, em- 
ployait ces termes qui ont leur impor- 
tance: « La loi d’assimilation, mieux 
d'égalisation ». 

Ce que nous demandions au Gouverne- 
ment et à l’Assemblée, c'était de trouver 
un statut et un régime nous permettant 
de nous administrer dans les conditions de 
la démocratie, en nous donnant les droits 
de tons les citovens français. 
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M. Paul Valentino. Nous les avions déjà. 


M. Rosan Girard. … puisque, déjà, nous 
acceptions d'accomplir tous les devoirs. 

Voilà exactement ce que nous deman- 
dions, Vous êtes toujours pressés de nous 
appliquer ce qui est mauvais. Vous êtes 
pressés d’étatiser Ja police chez nous, 
c'est-à-dire de déposséder les maires de 
leurs pouvoirs de police dans les com- 
ruunes où il n'est pas nécessaire d’avoir 
un corps de police d’une grande techni- 
cité, mais seulement quelques agents dé- 
voués avec lesquels on puisse continuer à 
pratiquer un: bonne et saine police patriar- 
Ca.e. . 

Vous voulez done nous imposer une po- 
lice d'Etat et vous présentez tout de suite 
des projets en ce sens. Vous êtes pressés 
de charcuter nos cantons, mais vous l'êtes 
moins lorsqu'il s'agit d'étendre, chez nous, 
les congés payés aux professions agri- 
coles, Le Gouvernement ne s'est-il pas, 
il y a quelques mois, opposé au vote sans 
débat d'une loi visant à assurer cette 
extension à nos territoires ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voici trois ans que les vieilles colonies 
constituent un département. Jamais votre 
“ouvernement n’a demandé l’urgence pour 
l'application d’une loi socia’e, mais, pour 
‘e qui est mauvais, vous êtes bien déci- 
dés à saisir tous les prétextes pour nous 
appliquer une assimilation mécanique, 
une assimilation forcée qui déshonore le 
Gouvernement qui la présente et qui 
déshonorerait l’Assemblée qui s'y ralle- 
rait purement et simplement. 

Voici la situation qui résullerait, pour 
la Guade'oupe, de l'adoption du projes 
gouvernemental : 

La Guadeloupe avait onze cantons, dont 
le canton de Basse-Terre, avec six €com- 
munes, 30.753 habitants, quatre conseillers 
généraux, soit en moyenne 7.683 habitants 
par conseiller général; le canton de Capes- 
terre, cinq communes, 26.327 habitants, 
3 conseillers généraux, mème moyenne, 
etc. 

La plus grande variation allait de 1 à 4, 
car nous avons à la Guadeloupe une pe- 
te dépendance éloignée de près d'un mil- 
lier de kilomètres qui groupe 2.2# habi- 
tants et qu'il était légitime d’érigeæ en 
canton pour permettre aux populations un 
peu 'ointaines et, par conséquent, quelque 
peu abandonnées, d’avoir un représentant 
au conseil général. 

En dehors de cela, nos circonscriptions 
répondaient bien à ja definition du canton 
et élisaient des conseillers généraux qui 
représentaient un nombre relativement 
égal de population. 

Par votre projet, vous aboutissez au ré- 
sultat suivant: Sept cantons groupant deux 
communes, dont l’un groupe une section 
de commune et une petite commune, et 
29 autres cantons groupant une seule com- 
nune, parfois des sections de communes 
n'ayant même pas d'agglomérations cons- 
tituées, 

De certains cantons, comme celui de 
Saint-François, qui n’a que 7.000 halbi- 
tants et élisait un conseiller général, vous 
faites ‘eux cantons élisant deux conseil- 
lers généraux parce que la population de 
ce canton est encore, malheureusement, 





sous l’obédience de certain parti politique | 
très cher à M. le ministre de l'intérieur. 

fout cela o'est pas sérieux. D'ailleurs 
le Gouvernement n'est même pas en me- 
sure de renseigner l’Assemblée d'une fa- 
con précise sur Je chiffre de population de 
chacun des nouveaux cantons, 

Par exemple, pour Painte-à-Pitre, que 
vous avez découpée es) quatre eantons, Île | 
premier canton est consUlué par un quar- 


tier où il n’y a presque pas d'habitations 
et de maisons de résidence. I1 comprend, 
mon collègue Valentino a eu l’occasion 
de le confirmer à la commissicæ, le quar- 
tier où se trouvent ies magasins, le Iycée, 
le tribunal, le marché, les docks des quais, 
la p'ace de la Victoire, l’école de garçons, 
ete.; il est habité surtout par des étran- 
gers; vous n'y trouverez même pas un 
millier d’électeurs alors que dans les au- 
tres cantons, qui sont infiniment plus po- 
puleux, vous avez des populations qui vont 
jusqu’à 18.00) ou 20.000 habitants. 

Mon collègue M. Césaire a suffisamment 
insisté sur cet aspect de la question; tout 
cela est antidémocratique et injuste, La 
seule solution — ceile que je me propose 
de défendre devant l’Assemblée — serait 
de maintenir le statu quo, c’est-à-dire de 
faire élire les conseillers généraux en ap- 
plication de l’article 1*# de la loi du 26 fé- 
vrier selon le mode de scrutin et les con- 
ditions actuels. Un fait demeure: l’Assem- 
blée nationale a prescrit que les élections 
pour le “enouvellement des conseils géné- 
raux auront lieu au plus tard en octobre. 

Eh bien, qu'on fasse ces élections. Des 
conseils, des assemb'ées démocratiques, 
issues d'une volonté du peuple récemment 
exprimée, donneront jeur avis sur le point 
de savoir si elles tiennent à ce qu’on fasse 
application aux départements d'outre-mer 
de l’article 4 de Ja loi du 10 août 1871 ou 
si, au contraire, on doit s’en tenir au ré- 
gime actuel. à 

Vous ne pouvez vous opposer À cet avis 
démocratiquement donné par les princi- 
paux iotéressés, Ainsi, vous aurez évité 
à l’Assemblée nationale nn geste imbécile 
et déshonorant. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. 
M. Vergès. 

M. Raymond Vergès. Mesdaines, mes- 
sieurs, le mardi 15 février 1949, un mois 
avant la date fixée pour les élections can- 
tonaies, le Gouvernement déposait, avec 
demande de discussion d'urgence, un pro- 
jet de loi reportant la date de ces élections 
dans les départements d'outre-mer. : 

Sept jours après, le mardi 22 février, 
malgré es énergiques protestations de mes 
camarades Césaire et Girard, la loi était 
votée par une majorité que cette question 
devait sans doute intéresser médiocre- 
ment. 

Il s’agit aujourd’hui de « l’extension 
aux départements d'outre-mer des dispo- 
sitions de la loi du 10 août 1871 relative 
aux circonscriptions électorales, aux condi- 
tions et au mode d'élection des conseillers 
généraux et portant sectionnement des 
quatre départements en cantons ». ù 

Le prétexte mis en avant était de prati- 
quer à l'égard des nouveaux départements 
une politique d’assimilation. 

Pure hypocrisie! Nos travailleurs n’ont 
pas oublié que le premier soin de la mé- 
tropole fut d'imposer leurs salaires à ‘ar 
tir de 12.000 francs annuels, et de leur 
dépêcher, en vitesse, un contingent anor- 


La parole esi à 


! mal de policiers, gendarmes, tirailleurs, 


légionnaires avec mission de les matra- 
quer au nom de la libre entreprise et 
de l’anticommunisme. 

Ils savent, en outre, que le haut com- 
missaire de Chevigné, parlementaire à vo- 
cation colonialiste, vient de recevoir man- 
dat de veiller à la sûreté intérieure de 
notre département, c'est-à-dire d'appliquer 
à la Réunion les méthodes utilisées à Ma- 
dagascar. 


Comme l 


on le voit, le souei d'assimila- 


tion se traduit d’étrange manière. La 
vérité. fort peu reluisante c’est qu'au 
| moven du « découpage maison » dont 





parlait M. Girard, on se propose de porter 
un mauvais coup aux progressistes, de 
voler au peuple sa représentation pour 
remettre cette représentation aux pires 
éléments de la réaction esclavagiste. 

Monsieur le ministre, depuis le 9 mars 
1946, nous avons confronté les belles pro- 
messe avec leurs tristes réalisations, et 
l’expérience nous a éclairés sur le genre 
de sollicitude que vous portez à nos terres 
lointaines quand le malheur veut qu’elles 
retiennent votre attention. 

A mon départ de la Réunion, le 20 mai, 
ni la présidence du conseil général, ni 
la préfecture n'avaient recu le projet de 
découpage du ministère de l’intérieur, ce 
qui souligne de quelle façon désinvolte et 
unilatérale sont traitéés les questions qui 
revaagEe au premier chef nos popula- 
ions. 


Par contre, le sénateur Marcel Vauthier, 
lui, était depuis longtemps fixé, comme il 
ne se gêénait pas pour le proclamer d'un 
air entendu et pour l’imprimer également 
dans son journal Le Cri du peuple, où, 
me n° 436 du 17 mai 1949, on peut 
ire : 

« Le retard des élections cantonales à 
été rendu nécessaire en vue de procéder 
à un nouveau découpage des cantons du 
département, conformément au p'an:éla- 
boré et soutenu à Paris par l'honorable 
sénateur Marcel Vauthier, » 


A la suite de quoi l'honorable sénateur 
publiait comme acquis le détail de son 
projet de loi n° 7258 reiatif au départe- 
ment de la Réunion, projet qu'avant au- 
cun vote il donne comme voté par une 
“seit dont il garantit la parfaite do- 
cilité. 

Ainsi, l’administration préfectorale et le 
conseil général ont établi des plans de 
découpage, chacun de son côté, puis se 
sont mis d'accord sur un texte définitif, 
adopté à l'unanimité, sans distinction de 
partis, par notre première Assemb'ée. 

Ainsi, un long et consciencieux travail 
effectué sur place, avec tous les éléments 
sous la main, avec tous les moyens de 
contrôle, a pu aboutir à un découpage 
cohérent, logique, conciliant à la fois les 
facteurs arithmétique et géographique. 

Tout cela en pure perte! Et pourquoi? 

Parce qu’à Paris, à 13.000 kilomètres de 
chez nous, un pariementaire non mandaté, 
non qualifié, mais bien en cour, a, d’ac- 
cord avec le ministère, combiné un décou- 
page partisan, destiné à favoriser une 
petite minorité, celle des exploiteurs de 
notre population insulaire. 

On peut se faire une idée de la valeur 
d'une pareille entreprise, quand on 5e 
rappelle qu’en plein hémicycle, son colis- 
tier, mis en cause, a su situer ses lourdes 
responsabilités dans le déroulement des 
opérations électorales de 1946, dont la 
validité se trouvait contestée; quand on 
se rappelle, toujours à l’occasion de ce 
débat, l’étalage par le rapporteur initial 


‘de la commission, des bourrages et des 


bris d’urnes, des pressions, bref des frau- 
des et des violences qui étaient le fait du 
même honorable parlementaire; quand on 
sait, en outre, que c'est toujours ledit 
sénateur qui, avec les mêmes méthodes, 
avec l’appui de l’administration et avee 
la disposition exclusive des forces quali- 
fées de l’ordre, vient de mener les hon- 
teuses élections municipales de Saint- 
Louis, dont nous avons appris l’annu:ation 
par le conseil de préfecture, tellement le 
cynisme fanfaron y avait dépassé les bor- 
nes imaginables, 

M. Yves Fagon. Ce n’est pas au nom de 
la commission de l’intérieur que le rap- 
port sur les élections de la Réunion a été 
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présenté. Jai Me + de au nom du bureau 
d'examen des vérifications de pouvoirs et 
j'ai fait la part des choses. 

_ M. Raymond Vergès. Vous avez dit ce 
qui était juste, c'est-à-dire les fraudes de 
votre parti. 

| M. Yves-Fagon. Et les vôtres donc! 


M. Raymond Vergès. Les nôtres ? IL n’y 
en avait pas! ER. 

Et c’est cela, mesdames, messieurs, que 

ropose à votre approbation le ministre de 
L'intérieur : c'est ce plan bâtard et incohé- 
rent que vous consacreriez de vos sufira- 
ges ? Vous n’irez pas jusque PME. à 

Au surplus, dans le souci qu’il feint de 
nous aligner sur la métropoie, pourquoi 
M. le ministre de l'intérieur ne s’est-il pas 


visé de ce que la Réunion ne compte pas À naturels. ÿ 


a 

de cireonscriptions cantonales administra- 
tives analogues à celles de la France con- 
tinentale ? 

Avant de penser à l'institution de nou- 
elles circonscriptions électorales, n'’était- 
1 pas logique de procéder d’abord à une 
redistribution des circonscriptions commu- 
pales en vue d'augmenter le momibre des 
communes qui est seulement de 23 pour 
25.000 habitants ? 

{! eût été possible, ensuite, de créer des 
circonscriptions cantonales comparables à 
celles de la métropole, alors que sans ee 
travail, le découpage actuel ne peut être 
qu'artificiel. 

Enfin, qu’a-t-on fait du vœu adopté à 
l’'unanymité de Assemblée pour la Marti- 
nique, puis pour la Réunion, d’une revi- 
sion préalable et serrée des listes électo- 
rales ? 

A cause, évidemment de la dispersion 
d'un grand nombre d'électeurs dans les 
ilettes ou dans les cases isolées à travers 
les montagnes, en raison également du 
mauvais fonctionnement de l’état-civil, le 
contrôle des identités et la revision des 
listes électorales auraient demandé de 8 à 
40 mois. Mais si vous y aviez songé à 
temps, ce serait chose faite à cette heure 
et l'on aurait pu avoir des élections conve- 
nables, à moins que, précisément, cela 
n'entre pas dans vos desseins. 

Est-ce à dire que nous sollicitons le re- 
port des élections ? 

Evidemment non, puisque nous nous 
sommes battus pour que les élections 
aient lieu chez nous le 20 mars, en même 
temps que dans les départements mé£tro- 
polilains, Nous avons cru bon, tout sim- 
pement, de signaler l'urgente nécessité 
de résoudre les points que nous yenons 
d'énumérer et nous répétons que le bon 
sens eût été d'effectuer les élections 
comme auparavant, par moitié, le sort dé- 
Signant les circonscriptions à renouveler. 
. Le Gouvernement ne l’a pas voulu et, 
Felon sa tactique ordinaire qui consiste à 
laire avaliser toutes ses fantaisies par une 
Inajorité trop docile, nous nous trouvons 
devant la carte forcée du découpage. 

Eh bien! Nous réclamons au nom de nos 
Mändants, qui sont l'immense majorité, 
l'adoption du plan accepté à Funanimité 
par notre conseil général, au Keu et place 
du plan injuste cime par le miuistère, 
plin conçu, de son propre aveu, par un 
élu restreint qui ne représente que sa per- 
sonne et les vingt familles qui l’ont mis 
en place pour servir leurs seuls intérêts. 
_ Alors que le plan de sectionnemenit du 
Conseil général prévoit, eu moyenne, un 
conseiller par 6.000 habitants, en tout cas 
Jamais plus de 8.000 et jamais moins de 
5.000, avec un total de 43 conseillers, le 
plan « sénateur-intérieur » comporte des 
Cautons variant de 1.500 à 18.000 habitants 
avec un total de 5, 





| quement pour répondre à M. Vergès, 


Dans le plan du conseil général, on a 
39 cantons de 5.000 à 7.000 habitants et 4 
de 7.000 à 8.000; soit 39 conseillers pour 
217.000 habitants et 4 pour 32.000 hahi- 
tants, ce qui est juste en même temps 
que conforme aux circonstances arithmé- 
tiques et géographiques. 

ans le plan « intérieur-sénateur », on 
a 18 cantons de 9.000 habitants en 
moyenne, 10 cantons de 6.000 habitants et 
8 cantons de 3.000 habitants, en moyenne 
toujours. Soit 18 conseillers pour 163.000 
habitants et 18 conseillers pour 87.000 
habitants, ces 87.000 habitants devant 
élire 10 conseillers pour 62.000 habitants 
et 8 conseillers pour 25.000 habitants, ce 
qui est injuste en même temps qu'aucun 
compte n’est temu du nombre des habi- 
tants, de leur répartition et des obstacles 


De toute évidence, le but poursuivi par 
le ou les auteurs de « plan maison » est 
de fournir des résultats analogues à ceux 
des élections au Conseil de la République. 

Mais, pour toucher du doigt le. méca- 
niame grossier et misérable de cet instru- 
ment électoral, il faut entrer dans le dé- 
tail du découpage. 

A cet eflet, nous allons nous borner à 
deux exemples : 

Pour Saint-Denis, où le nombre des 
conseillers passe de 5 à 4, sans aucune 
explication honnête, om à: 

Premier canton : 6.000 habitants, à majo- 
rité de bourgeois et de petits bourgeois; 

Deuxième canton: 18.000 habitants en- 
viron, avec 99,50 p. 100 de travailleurs; 

Troisième canton: 5.090 habitants avec 
50 p. 100 de métavers dépendants ; 

Quatrième canton: 7.000 habitants, avec 
plus de 50 p. 100 de métavers dépen- 
dants. 

Ou, en traduisant le pourcentage par des 
chiffres: 4.150 pour la bourgeoisie, 25.850 
pour les travailleurs et 6.000 pour les mé- 
tayers dépendants. On aboutit done à 
accorder à la réaction, 3 conseillers pour 
4.150 habitants, et aux républicains, 
1 conseiller pour 25.850 habitants, voire 
pour 21.850 habitants, car les métayers, 
s'ils n'étaient traqués, s'ils pouvaient voter 
librement, voteraient contre la réaction. 

Pour Saint-Benoit où le nombre des 
conseillers passe de trois à quatre, éga- 
lement sans aucune raison raisonnable, 
aous avons: 

1 conseiller pour Bros-Panon, 3.500 habi 
tants; 1 conseiller pour Plaine des Pal- 
mistes, 1.642 habitants; 1 conseiller pour 
Sainte-Rose, 2.558 habitants: { conseiller 
pour Saint-Benoit-Ville, 10.770 habitants. 
Soit trois conseillers pour 7.726 habitants 
coûtre un conseiller pour 10.770, et si l’on 
tient compte de la commune voisine de 
Saint-Philippe qui élit un conseiller pour 
2.355 habitants, mous voyons que, d'une 

art, 10.091 habitants ont quatre conseii- 
a de l’autre 10.740 habitants n’ont 
qu’un conseiller. 

Devant de pareils faits, 
pris non sans danger qu'on affecte pour 
la volonté formeïle de nos populations, je 
demande à l’Assemblée de voier l’amen- 
dement que j'ai déposé tendant à rempla- 
cer le pian du Gouvernement par celui que 
notre conseil général a volé unanimement 
et sans distinction de partis. 

Vous avez, mesdames, messieurs, l’oc- 
casion de faire œuvre utile, juste, hon- 
nête; ne vous dérohez pas. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. [2 paroe est à 
M. Babet. 

M. Raphaël Babet. Mesdames, messieurs, 


je prends la parole quelques instants, uni- 





“ À 1 
devant le mé- | 





Lorsque ce dernier dit que le conseil 
général de la Réunion n'a pas été consulté 
sur le découpage, je réponds: non. €e 
conseil à élé consulté, notamment en ce 
qui concerne le projet que présente au- 
jourd’hui le Gouvernement. | 

IL l’a même été à plusieurs reprises. 
Tantôt on a proposé 47 cantons, tantôt 44; 
aujourd'hui M. Vergès en propose 43. 

Encore récemment, une proposition était 
faite sur la base de 27 cantons. Il ne faut 
done pas trouver anormal que le conseil 
général, le Gouvernement et le préfet 
aient accepté de rester sur la base de 26 
conseillers comme actuellement. 

Ce que M. Vergès veut, en proposant un 
nombre supérieur à 36 cantons, c’est mor- 
dre d’une commune sur l’autre ou d’un 
aneien canton sur l'autre, de façon que 
chaque usine ait son canton. 

A Saiat-Pierre, par exemple, où l’ancien 
nombre de cantons a été re<pecté, on 
voudrait faire de lFusine des Grandes-Bois . 
un canton, incorporer l'usine des caser- 
nes dans un autre canton, modifier le can- 
ton auquel est incorporée l’usine de Pier- 
refonds et tout cela dans le seul but de 
favoriser les candidats de M. Vergès. Même 
observation en ce qui concerne le Bois- 
Rouge. 


M. Yves Fagon. C'est une structure capi- 


taliste. 


M. Raphaël Babet. !a Réunion ne pou- 
vait pas accepter un découpage aussi arbi- 
traire, contraire aux délimitations géogra- 
phiques. Nous acceptons donc le projet du 
Gouvernement, tel qu’il nons est présenté, 
parce que le sectionnement qui nous est 
proposé est celui qui convient le mieux à 
notre département. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Da. 
mas. 


M. Léon Damas. Mesdames, messieurs, 
M. Drevfus-Schmidt, en combatjamt lur- 
gence, exprimait, au cours d'un recent 
débat, l'embarras dans lequet il se trou- 
vait, d'étudier dans les détails le décou- 
page minutieux des circonspeetions élec- 
torales des aux‘re nouveaux départemeits 
d'outre-mer. Cet embarras s'expliq lait par 
la complexité géographique et démoagra- 
phique de ces départements, et s'aggravait 
de la méconnaissance certaine de M. Prey- 
[us-Sehmidt, comme de Ja plupart de mos 
collègmes métropuñisins, des pronlèmes 
inhérents à ces quatre départements. 

Ailamt même un peu plus ‘oi que lv: 
dans cette réserve, et malgré lélasticit 
du détar d'urgenre cut a°été acrordé, 
plus ae huit jours au lieu des trois régle- 
meñtaires, îe pense que notre eollègi 
avæt raisen, 

A ce point de vue, j'estime qu'au st 
d'une Assemblée comme la nôtre, nos 
lègues n’ont pas les moyens matériels de 
se faire une appréciation rationnelle. 


M. Edmond Ginestet, Il n'y a qu 1 


vOoy2 une délégation. 


M. Léon Damas. Le seul moven d'entent 
et de ralliement dont nous disposons, ce 
sont précisément les avis compétents des 
conseus généraux qui ont élé consullés et 
qui ont été amenés à donner leur point 
de vue pertinent, le seul valable, D'autant 
plus valable et de qualité, qu'invités à le 
faire dès 1946, ce point de vue, üs l'ont 
bel et bien donné et en toute liberté ci 
mocratique, ({nterruphons à lertréi 
gauche.) 

Oui, ils ont été invités à le faire, de 
1946, bien avant même que lactuel mi 
nistre de Fintérieur vienne, au mom d 
Gouvernement, installer, dans l'enthoi 


siasme populaire, préfets de ces nou- 
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veaux départements, dont je me plais, 
pour ma part, à saluer la bonne volonté 
évidente, 

M. Rosan Girard. En tant que conseiller 
général de la Guadeloupe, je dis que c’est 
aux! 


M. Léon Damas. Au passage de la mis- 
sion interministérielle, chargée d'étudier 
sur place les conditions dans lesquelles 
serait effectuée la transformation du dé- 
parlement, il a élé, en effet, demandé au 
conseil général de prendre une délibération 
sur la composition future de cette assem- 
blée et la répartition de ses membres. 

En m'excusant de f'avoir pas eu le 
temps matériel d'apporter, en ce qui con- 
cerne les autres départements, la preuve 
de ce que j'avance, Je ferai état, en ce qui 
concerne la Guyane, de la délibération 
adoptée le 30 décembre 1947 par le conseil 
général de ce département. 

Elle fut prise après entretien avec la 
mission ; {° souligne: après entretien non 
pas avec les services administratifs, mais 
avec la mission: 

Conformément au décret du 7 juin 1947, 
relatif à l’organisation départementale et 
à l'installation préfectorale dans les dé- 
parlements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, conformément à celui du 1% no- 
vembre 1947, relatif aux conseils géné- 
raux de ces mêmes départements, et en 
application de la loi du 19 mars 1946, le 
préfet en date dn 17 novembre 1947, atti- 
rait l'attention des conseillers généraux 
de la Guyane sur la réorganisation de leur 
assemblée sur le type métropolitain et leur 
demandait de bien vouloir lui faire. con- 
naître leur avis sur la question, avis qu’il 
devait transmettre à l'administration cen- 
trale en même temps que ses propres pro- 
positions. Celles-ci furent rejetées. Le pré- 
jet ne proposait, lui, que onze conseillers 
généraux, , dont deux pour Cayenne, et 
neuf pour les communes. 

Les conseillers généraux de la Guyane, 
délibéraut À nouveau, s’arrètaient définiti- 
veruent à l’idée du sectionnement qui est 
Soumis aujourd'hui au vote de l’Assem- 
blée 

A deux reprises, dans le courant du mois 
de 1nars et du mois de juin 1948, à seule 
tin ‘de soutenir leur point de vue, je me 
permettais d’attirer, avec une insistance 
toute particulière, l'attention du ministre 
de l'intérieur sur la nécessité de déposer 
d'urgence un projet de loi concernant la 
division en cantons des départements d’ou- 
tre-mer en général, et de la Guyane en 
particulier. 

La transformalion de la Guyane en dé- 
partement entraîne, en effet, l'obligation 
de lui donner une structure comparable 
à celle des autres départements français, 
en tenant compte toutefois, des conditions 
géographiques et économiques qui lui sont 
prorres. 

A cette fin, lui faisais-je remarquer, il 
avait dû être saisi par le préfet d'un rap- 
port adopté à l’unanimité du conseil gé- 
néral, indiquant les cantons à créer, qui 
devraient être les suivants: Remire-Ma- 
toury, Roura, Montsinery-Tonnegrande, 
Macouria, Kourou, Sinnamary, Tracoubo, 
Saint-Laurent, Mana, Oyapoc, Approuague, 
Cayenne, la ville ide Cayenne étant elle- 
même divisée en quatre cantons suivant 
un axe Est-Ouest et axe Nord-Sud. 

D'autre part, le renouvellement du 
tonseil général des différents départements 
d'outre-mer et en particulier celui de la 
Guyane me paraissait devoir être total, 
quelle que fut, à cet égard, la solution 
adoptée pour les conseils généraux métro- 
politains, 





En effet, de nouvelles circonscriptions 
étant instituées, il m'apparaissaît, dès cette 
époque, normal de procéder à l'élection 
d’un conseil général lui-même entièrement 
nouveau, Sinon, il eut été extrêmement 
difficile de savoir quels seraient ceux des 
conseillers qui conserveraient leur man- 
dat et ceux qui le perdraient. 

C’est pourquoi nous refusons tout 
amendement en ce qui concerne la Guyane 
au premier chef, et pour ce qui est de la 
Martinique. 

En ce qui concerne ce dernier départe- 
ment, je parle au nom du docteur Very, 
député de la Martinique qui, ayant dû se 
rendre dans sa circonscription, m'a expres- 
sément mandaté pour déclarer que le sec- 
tionnement qui vous est RYATR pour la 
Martinique, était le seul valable à ses yeux. 


M. Aimé Césaire. Le seul juste, bon, hon- 
nête et démocratique! Very est Dieu, et 
Damas est son prophète! 


M. Fernand Bouxom, Ce projet de loi va 
rencontrer son chemin de Damas! 


M. Léon Damas. mp ms mandate, 
dis-je, par notre collègue Very, qui sou- 
tient l'avis émis par son conseil général, 
je demande donc à nos collègues, tant en 
mon nom personnel qu’au sein propre, 
de voter le projet gouvernemental, tel qu’il 
se présente, à partir de données et d'avis 
fournis par les conseils généraux des deux 
départements en cause. Projet qui donne 
toutes garanties au jeu démocratique des 
disposilions contenues dans les lois trans- 
formant les vieilles colonies en départe- 
ments français, (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, 
messieurs, je voudrais présenter de brèves 
observations, et d’abord ramener le débat 
à ses justes proportions. - 

De quoi s’agit-1l ? Simplement de l’appli- 
cation d'une loi déjà votée par l’Assem- 
blée, la loi de février 1949, qui prévoyoit 
l'institution dans les quatre nouveaux dé- 
parlements du système électoral existant 
en France et qui renvoyait à une autre loi, 
laquelle devait être déposée dans les deux 
mais, le soin d'effectuer la répartition. 

Dans ce but, nous avons consulté les 
conseils généraux, 

Le conseil général ue la Guyane a donné 
son plein accord, 

Le conseil général de la Martinique a éga- 
lement donné son accord au projet qui 
était suggéré. 

Nous avons simplement modifié l’avis du 
conseil général de la Martinique, en don- 
nant quatre conseillers à Fort-de-France, 
au lieu d’un seul, en raison du chiffre de 
la population. 

Le conseil général de la Guadeloupe a 
donné un avis favorable, 

Seul, celui de la Réunion a maintenu son 
point de vue, estimant qu’il fallait 44 ou 
43 conseillers à la Réunion, alors que nous 
avions décidé que le maximum serait 
de 36, 4 

Le projet actuellement soumis à vos dé- 
libérations partage l'opinion publique lo- 
cale un peu au gré des intérêts particuliers. 

Je souhaite que l’Assemblée le vote tel 
qu’il sort des délibérations de la commis- 
sion. 

Je répondrai maintenant par quelques 
remarques aux orateurs qui ont pris la pa- 
role dans la discussion générale, 

A M. Vergès, je dirai que le haut com- 
missaire à adagascar n’a pas, en période 
normale, les pouvoirs d’inspecteur géné- 
ral de l'administration dans l’île de La 
Réunion, 





Le texte qui a été arrêté permet au 
conseil des ministres ce lui donner, en pé- 
riode de crise, ces pouvoirs. 

rs + ges que l’on a envisagée alors 
est celle où cette partie de l’Union fran- 
çaise serait séparée de la métropole. 

Rien n’est donc changé au régime de la 
Réunion et il est faux de dire qu’un haut 
fonctionnaire du ministère de la France 
d'outre-mer a un droit quelconque de ges- 
tion où de regard sur l’administration dé- 
partementale de la Réunion. 

M. Césaire a demandé une modification 
fe la réparütion des cantons à Fort-de- 
France. 

J'accepte sa répartition. Elle donne des 
chiffres un peu moins différents d’un can- 
ton à l’autre que celle qui avait été primi- 
tivement proposée. Mais je n’attache à cela 
qu’une importance limitée. 

Je considère que les conseils généraux, 
en France métropolitaine comme dans les 
nouveaux départements, doivent représen- 
ter au moins autant les régions géographi- 
ques que les populations. 

J'accepte bien volontiers la modification 
du découpage de Fort-de-France, tel qu’il 
résulte des fravaux de la commission. 

A M. Girard, je répondrai ge je n’ai pas 
une vérité pour la Guadeloupe et une 
autre pour la Martinique. 

Si l’on à coupé le canton de Saint-Fran- 
sois en deux, M. Girard a oublié de dire 
que la partie qui a été extraite est une île 
située à 20 kilomètres du reste du canton. 

Cette île a des intérêts propres. Il est 
normal que, comme les îles qui bordent 
le littoral de Ja France métropolitaine, elle 
ait son conseiller général, Toutes les îles 
qui entourent la Guadeloupe à dix ou vingt 
kilomètres de distance ont désormais leur 
conseiller général. 

Enfin, l'argumentation présentée par 
M. Valentino relative au territoire de Bel- 
fort est viciée à la base. 

C'est par un abus de langage que l’on 
parle du conseil général de Belfort. Le 
conseil général de Belfort n'existe pas. 

Il y a ce qu’on appelle une commission 
administrative, qui est l’équivalent d’un 
conseil d'arrondissement. « 

Lorsqu'il y avait en France des conseils 
d'arrondissement, la loi était la même 
pour tous. Elle prévoyait que dans le cas 
où ces conseils n’auraient pas été de gs 
membres, les cantons les plus peuplés éli- 
saient deux, trois ou quatre conseillers 
alors qu'ils n’élisaient qu’un seul délégué 
au conseil général. Cette loi française est 
unanimement reconnue. 

Le décret de septembre 1871 a créé, 
quand la France a été amputée dans les 
conditions que vous savez, une ComMIS- 
sion administrative qui a êté assimilée à 
un conseil d'arrondissement, C’est pour- 
quoi Belfort élit encore aujourd’hui quatre 
conseillers. 

A cette époque, le fonctionnaire repré- 
sentant le Gouvernement à Belfort portait 
le titre d’administraleur du territoire de 
Belfort, Par suite de l'inflation générale 
des titres qui a suivi, on a pris l’habitude 
d'appeler préfet l’administral.ur du terri- 
toire de Belfort, qui était un sous-préfet à 
l’époque, et la commission administrative 
a pris le titre de conseil général, 

Mais il faut voir l'historique. Il n’y a 
jamais eu de Joi. Vous savez en effet que. 
de même que la France n’a jamais recons- 
truit les gares-frontière à la nouvelle 
frontière après 1871, de même elle n’a ja- 
mais voulu reconnaître dans une loi une 
annexion qui nous avait été imposée par 
la force. 

Voilà donc la situation pour Belfort. 

J'ajoute — et ce sera ma dernière re- 
marque — que le contre-projet déposé par 
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M. Valentino me paraît inutile, au point 
que je lui demanderai de le retirer. 

Ce contre-projet pus en effet que le 
découpage sera fait par arrêté préfectoral 
selon les modalités de l’article 2 du dé- 
cret du 7 novembre 1879. 

ll veut donc revenir à un décret de l'ad- 
ministration coloniale. Ce décret précisait 
qu'un arrêté du gouverneur de chacune 
de ces colonies rendu en conseil privé 
détermine ces modalités. 

D'abord, les préfets n’ont plus de conseil 
privé et, ensuite, ce retour à l’administra- 
tion ancienne est criticable. Ë 

J'ajoute que ce décret a été signé le 
même jour qu’un autre décret concernant 
des pouvoirs extraordinaires aux gouver- 
neurs de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, leur permettant notam- 
ment de suspendre tous les fonctionnaires 
sans suivre la législation métropolitaine. 

C'est done à une loi d'exception du ré- 
gime colonial que se réfère M. Valentino. 
{| m'excusera de ne pas le suivre. 

J'ajoute, d’aileurs, que ce texte est io- 
talement inutile, Si d’aventure, il était 
voté, que ferais-je en effet ? 

Je donnerais instruction formelle aux 
préfets de promulguer par arrêté le projet 
tel qu'il sort des délibérations de la com- 
mission et, par conséquent il n'y aurait 
rien de changé. 

M. Rosan Girard. C’est peut-être ce que 
veut M. Valentino. 


M. le ministre de l’intérieur. Donc texte 
inutile, texte qui se réfère aux méthodes 
de l'administration coloniale. 

Je demande instamment à M. Valentino 
de le retirer et à l’Assemblée de voter, 
sans de nouvelles diseussions trop éten- 
dues, le projet longuement étudié tel 
qu'il est proposé par la commission de 
l'intérieur, auquel je me rallie pleinement, 
même dans la mesure où il modifie le pro- 
jet initial du Gouvernement, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La discussion géné- 
raie est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1+.] 


Mme la présidente. « Art, 1%, — 
dispositions de la loi du 10 août 1871 
es textes qui l’ont modifiée ou complé- 
tée, relatives aux circonscriptions électora- 
‘es, aux conditions et au mode d’élection 
des conseillers généraux sont déclarées ap- 
plicables aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion. 

« Toutefois, ces dispositions ne s’appli- 
quent pas à l’Inini (Guyane), dont le sta- 
lut sera fixé ultérieurement, » 

M. Valentino a déposé un contreprojet 
ainsi rédigé: « Le nombre des membres 
des conseils généraux de la Guadeloupe, 
le la Martinique et de la Réunion reste 
fixé à trente-six, Le nombre des membres 
‘1 conseil général de la Guyane est porté 
à Quinze, 

« Les arrêtés prévus par l’article 2 du 
décret du 7 novembre 1879 seront pris 
par les préfets, sur l'avis émis par cha- 
que conseil général. » 

La parole est À M. Valentino. 


M. Paul Valentino. M. le ministre de l'in- 
‘rieur vient de nous dire que pour Be:- 
ort, il y a eu une évolution. C'est cer- 
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M. le ministre de l’intérieur, Dans les 
mots. 


M. Paul Valentino, Il y a d’abord eu un 
conseil d'arrondissement qui à cumulé les 
attributions dévolues au conseil général et 
au conseil d'arrondissement, 

Ce qu'il y.a a rte de remarqua- 
ble, c'est que le droit ne peut pas être 
arbitraire et que, lorsqu'il s’agit de droit 
public, i! ne peut pas être davantage ques- 
tion d’arbitraire. 

1 y a des conditions de fait qui ont 
abouti à ce résultat que l’ancien conseil 
d'arrondissement, l’ancienne commission 
administrative de Belfort, se trouve être 
RE = un conseil général. 

e prétends qu'il y a aussi dans nos dé- 
partements d'outre-mer des conditions qui 
Po en faveur du maintien du décret 

e 1879. 


En effet, l’article 13 de Ja loi du 10 août 
1871 prévoit que, dès la clôture des opé- 
rations dans chaque commune — et je fais 
remarquer en passant qu’en principe un 
canton groupe p'usieùrs communes — les 
procès-verbaux des opérations de chaque 
commune sont transportés au chef-lieu de 
chaque canton. 


Or, vous créez des cantons et vous êtes 
bien en peine de leur trouver des chefs- 
lieux. 


Pratiquement, votre texte ne permettra 
done pas d’appiiquer la loi du 10 août 
1871, parce que le projet de loi 7258, qui 
crée 3%6 cantons, a omis d'indiquer le chef- 
lieu d’un seul d’entre eux. 


Voilà comment la question se présente. 


Vous voulez m'associer à votre œuvre 
législative. Je subirai la décision qui sera 
prise. Mais tant que j'ai le droit de colla- 
borer à cette œuvre législative, j'ai le ‘de- 
voir d'essayer d'éviter que de nos déli- 
bérations ne sorte pas une disposition 
absurde. 


M. le ministre ajoute qu'il n’y a plus de 
gouverneur et que les préfets n'ont pas de 
conseil privé. 

Je réponds que, d’après le deuxième ali- 
néa, les arrêtés prévus par l’article 2 du 
déeret du 7 novembre 1879 seront pris par 
les préfets sur l'avis émis par chaque 
conseil général. 

Il y a donc une modification, en quelque 
sorte, de cet article 2, puisqu'il n’est plus 
question de conseils privés, mais simple- 
ment de l'avis du conseil général. 


M, Edmond Ginestet, 11 s’agit d’un avis. 
Le préfet pourra done en tenir compte ou 
ne pas en tenir compte. 


M. Paul Valentino, J'en viens à cette 
conjonction entre M. Gira:d et le ministre 
de l’intérieur. 


M, Rosan Girard, Pas du tout! 


M. Paul Valentino. Cette conjonction ne 
me surprend pas: adeptes du pragmatisme 
stalinien… (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Vous me faites trop 
d'honneur, 


M. Paul Valentino. ...les communistes ne 
ne se soumettent à d'autre règle que 
l'intérêt et, très souvent, le Gouverne- 
ment ressemble au parti communiste lors- 
qu’il s’agit de prendre certaines décisions. 
li n’y à pas, en quelque sorte, une disci- 
pline morale qui dicte leurs décisions, 
(Mouvements divers.) 

Or, dans mon système, je ne crois pas 
qu'un préfet puisse heurter le sentiment 
de l’équité dans les départements d'outre- 
mer, 


M. Edmond Ginestet. Jamais de la viel 





M. Paul Valentino. Je sais, par expé- 
rience, que lorsqu'un préfet veut prenüre 
une décision injuste, susceptible de eréer 
du trouble dans un département d’outre- 
mer, il envoie un tfapport au ministère 
compétent et fait prendre la responsabilité 
de sa décision par le ministre. 

Cela est dangereux. 

Auparavant, le régime colonial présen- 
lait du moins un avantage pour le Gou- 
vernement. S'agissant de territoires loin- 
tains, le Gouvernement restait une sorte 
de juridiction d’appel pouvant souverai- 
nement modifier les décisions prises sur 
place par ses agents, 

Nous pouvions dire: Il y a des juges à 
Paris. Lorsque le peuple avait à se plain- 
dre, il se plaignait au Gouvernement, et 
le Gouvernement, en cassant une déci- 
sion, repartait sur un fait nouveau, et 
son prestige n’était jamais engagé. 

C’est parce que j'ai l'esprit d’un homme 
de gouvernement que je propose ce texte, 
el non parce que je nourris des préoccu- 
pations mesquines, puisque le conseil 
général — et sur ce point je m'expliquerai 
tout à l’heure — comme M. Girard l'a 
assez souvent rappelé, a une majorité à 
laquelle moi-même j'appartiens, 

C'est avec le souci de ne pas troubler 
l'ordre dans ces pays, de ne pas poser 
des problèmes nouveaux qui resteront 
insolubles si le texte du Gouvernement 
est voté, que j'ai proposé ce contre-prajet, 


S'il est rejeté, il faudra renvoyer à Ja 
commission le texte du Gouvernement, 
parce que le recensement des votes de- 
vant avoir lieu au chef-lieu de chaque 
canton et le texte dun projet de loi ne 
prévoyant pas l'indication de ces chefs- 
lieux de canton, il faudra les désigner. 


Autrement dit, on voudrait nous appli- 
quer la loi du 10 août 1871, dont l'arti- 
cle 13 stipule que.les votes sont recensés 
aux chefs-lieux de canton et sans avoir 
prévu ces chefs-lieux de cantons. 


J'ai sous les yeux plusieurs textes, no- 
tamment une loi du 21 juillet 1931, rela- 
tifs au découpage de cantons. Cette loi 
précise: Le chef-lieu de tel canton est 
à tel endroit, celui de tel autre canton à 
tel autre, 


Voilà comment la question se présente, 


Que l’Assemblée ne s’imagine pas que 
c’est dans un but électoral que j'inter- 
viens, J’interviendrai plus tard, si mon 
contre-projet est repoussé, sur des amen- 
dements que j'ai déposés ou que je dé- 
poserai, parce que j'estime grave que 
l'Assemblée suive, en cette matière, le 
Gouvernement, 


IL est toujours imprudent de jouer les 
Cassandre, mais je suis certain qu’à plus 
ou moins brève échéance il se posera, 
dans ces départements, si ce projet de 
loi est adopté, des problèmes tels que le 
Gouvernement aura à regretter d’avoir 
pris l'initiative de le proposer. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assein« 
blée sur la prise en considération du 
contre-projet déposé par M. Valentino. 


M. le président de la commission. Je 
demande le scrutin. 


Mme la présidente. La commission de- 
mande le scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne me de. 


mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) é 
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Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 586 
Majorité absolue.....….…..... 294 


Pour l'adoption..s.se 1 
Contre ........... .… 080 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


J'ai reçu de M. Rosan Girard et plusieurs 
de ses collègues un contre-projet dont l’ar- 
ticle 17 est ainsi conçu: 


« Les dispositions de la loi du 40 août 
4871 et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode 
d'élection des conseillers généraux entre- 
ront en vigueur dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de LS Réunion à une date qui sera 
fixée par les conseils généraux élus en exé- 
cution de l’article 1 de la loi n° 49-264 
du 26 février 1949. » 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
il v a des désaccords qui ne sont qu'appa- 
rents. 


M. Valentino a reconnu lui-même qu'en 
ce qui concernait la Guadeloupe, le projet 
gouvernemental n’était que la reproduc- 
tion de l'avis d’un conseil général dont il 
contrôle la majorité. 


C’est dire que ce projet ne peut pas être 
en opposition avec les intérêts électoraux 
de M. Valentino. 


M Valentino — je ne sais pas si ce sont 
ses intentions véritables — combat le pro- 
jet du Gouvernement, mais par un moyen 
détourné H donne à un fonctionnaire aux 
ordre: de ce Gouvernemenñt, le soin de pro- 
céder au charculage que nous sommes en 
train de discuter. 


Voilà la raison pour laquelle nous avons 
voté contre le contre-projet de M. Valen- 
tino, bien que nous soyons d’accord avec 
ses déclarations verbales en faveur du 
rüainlien du sfalu quo, pas seulement 
quant au nombre des conseillers, mon- 
sieur Valentino, mais aussi quant aux cir- 
conscriptions actuelles. 


Su: ee point, je veux faire une remarque 
à M. le ministre de l’intérieur : Sous le ré- 
gime eolonial l'Exécutif, même lorsqu'il 
élaborait une législation d'exception, mon- 
trait plus que vous le souci de la démo- 
cralie. 


Dans l’article 2 du décret dont il a été 
question tout à l'heure, il est dit: « Un 
arrèté du gouverneur de chacune de ces 
colonies, rendu en conseil privé, détermi- 
nera d’après le chiffre de la population, 
etc. » Ce qui veut dire qu’on avait le 
souci que chaque conseiller général repré- 
gente un nombre relativement constant 
d'électeurs. 


Ce souci-là, monsieur le ministre de 
l’intérieur, vous ne l’avez pas, parce que 
dans votre projet les variations de popu- 
lation vont de un à vingt. 


Par exemple, dans le canton de Dési- 
rade, le conseiller général représentera 
4.100 habitants ; à Fort-de-France, dans les 
quartiers populeux, il en représentera 
25.000 et à Pointre-à-Pitre 20.000. 


C’est parce que vous avez donné la prio- 
rité à de soi-disant considérations géogra- 
phiques et économiques, inventées de tou- 
tes pièces, et que vous avez négligé le fac- 





teur important de la population, qui a son 
importance, que votre projet est selon 
nous, un projet scélérat.… , 


M. le ministre de l’intérieur. Pas moins ! 


M. Rosan Girard, Pour Pointe - à - Pitre, 
vous n'osez pas donner à l’Assemblée na- 
tionale les chiffres respectifs des circons- 
criptions, car vous savez très bien que 
ceux qui sont décidés’ à vous suivre en 
seraient écœurés. 

Mais c'est sur le plan de l’absurdité que 
nous voulons dénoncer votre projet. 

Vous aboutissez à ceci: des cantons sont 
formés par des sections de communes qui 
n’ont même pas d’agg'omération eonsti- 
tuée. | 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
me permettre un mot ? Voici les chiffres 
pour Pointe-à-Pitre: canton de l'Hôtel de 
Ville, 7.000 habitants; canton Raspail, 
10.000 habitants; canton Saint-Pierre et 
Saiat-Paul, 13.000; Æanton Saint-Jules, 
12.000, 


M. Rosan Girard. N'insistez pas ! 


M. Paui Valentino. C'est faux, monsieur 
le ministre. 


M. Rosan Girard. Vous osez dire que 
dans le canton de l'Hôtel de Ville, il y a 
7.000 électeurs. 


Cela prouve que votre préfet est prêt à 
recourir à n'importe quelle machination 
odieuse pour faire avaliser par l’Assemblée 


un projet qui constitue une cuisine électo- 


rale révoltante. 


Je reviens à ma démonstration. Je vous 
défie. de dire où vous aller placer le chef- 
lieu de canton. 

Je suis maire de Moule et conseiller 
général. Je suis en mesure de vous dire 
que, dans le deuxième canton, il n’y a pas 
une seule agglomération constituée. Aussi 
allez-vous aboutir à cette absurdité que le 
chef-lieu sera situé en dehors du eanton 
lui-même. 


La situation est la même pour Sainte- 
Anne et Sainte-Rose. 


Comment l’Assemblée pourrait-elle sui- 
vre un Gouvernement qui méprise assez le 
prestige de la France pour se permettre 
de lui soumettre un tel projet ? 

Des cantons formés par des sections de 
communes où il n'y à pas d'aggloméra- 
tion constituée. des cantons qui n'ont pas 
d2 chef-lieu défini et pour lesquels on de- 
vra en désigner un en dehors de leur ter- 
ritoire, voilà ce que vous osez proposer. 

Nous disons qu’il ne faut pas suivre le 
Gouvernement, Il convient d'attendre. Au- 
cune indication majeure n’autorise à de- 
mander l'application immédiate de Farti- 
ticle 4 de la loi du 10 août 1871, tout au 
moins dans sa conception actuelle. 


IL eût été mieux de dire, par exemple, 
que le département de la Guadeloupe com- 
prendrait onze cantons. Nous aurions eu 
une assemblée croupion, mais la logique 
aurait été respectée. Les cantons auraient 
en un chef-lieu et leur représentation 
aurait été sensiblement égale, 


Vous appliquez l’article 4, non pas pour 
obéir à la loi, mais pour avoir l'occasion 
de découper, de charcuter, afin d’entraîner 
l'Assemblée, dépositaire de la souveraineté 
nationale, dans une voie stupide. C’est sur- 
tout sur <e plan que je veux attirer l'at- 
tention. è 


L'article 1° de Ja loi du 26 février 1949 
prescrit un renouvellement intégral des 





conseils généraux avant fin octobre. Fai. 
sons alors ces élections générales, renou- 
velons les conseils généraux eur la base 
actuelle, et puisqu'il s’agira d’une expres. 
sion récente de la volonté populaire, de. 
mandons aux assemblées issues de ces 
élections de donner un avis sur l'apphi- 
cation de la loi et sur son o ; 
Vous aurez ainsi l'expression réelle de 
la volonté du peuple. 


Actuellement, vous faites + à des 
majorités élues en 1945. Pour la Guade- 
loupe, par pe qé où M. Valentino con- 
trôle la majorité, deux élections ont eu 
lieu depuis. Or, votre parti, monsieur Va- 
lentino, qui disposait de la totalité des 
sièges à l’Assemblée nationale, n’en a plus 
que 33 p. 100. Vous aviez aussi l’intégra- 
hté des sièges du Conseil de la Répu- 
blique ; or, vous n’en avez plus aucun. 
Quelle est donc la valeur technique de 
l'avis exprimé par un tel conseil général ? 
La situation est la même à la Martinique. 
D'ailleurs, votre volonté politique appa- 
rait nettement pe que vous n'avez tenu, 
aucun compte de l'avis du conseil éral 
de la Réunion. La vérité aux Antilles, ce 
n’est pas la vérité dans l’océan Indien. 


L'Assemblée est done maintenant 
éclairée. 


M. Paul Valentino. Depuis les élections 
législatives, d'autres élections ont eu lieu 
et vous savez bien que nous avons obtenu 
en ces occasions un nombre de voix que 
nous n'avions jamais atteint auparavant. 
Si vous vous en référez au suffrage uni- 
versel, son verdict est en notre faveur. 


M. Rosan Girard. Par mon contre-projet, 


ji: Aer que les élections aient lieu au 
mois d'octobre et que l’on demande aux 
conseils généraux élus leur avis sur l'ap- 
plication de la loi. 


Le seul inconvénient qui pourrait résul- 
ter de cette disposition est qu’en applica- 
tion de certains textes législatifs où régle- 
mentaires, il est parlé parfois, en ce qui 
concerne les cantons, du « conseiller gé- 
néral du canton ». Dans les cantons des 
départements d'outre-mer qui élisent plu- 
sieurs conseillers généraux, il y aurait lieu 
de considérer, en l’occurrence, le conseil- 
ler général qui aurait obtenu le plus de 
in ÿ ou, en cas d'égalité des vaix, le pius 

gé. 

Ainsi, l’Assemblée n'aurait pas marqué 
son opposition à l'application des dernières 
dispositions de la loi du 10 août 1871. Je 
tiens à faire remarquer re tous les gou- 
vernements qui ont précédé le Gouverne- 
ment actuel avaient déjà étendu la plu- 
part des dispositions de la loi de 1871, 
sauf celles concernant le mode d'élection 
des conseillers généraux. 


Bien que vous soyez un Gouvernement 
brillant par l'intelligence, ceux qui vous 
ont | cote g n'étaient pas complètement 
stupides et savaient ce qu'ils faisaient. 
S'ils n’ont pas étendu aux départements 
d'outre-mer le bénéfice des dispositions 
dont il s’agit, c’est pour certaines raisons, 
en particulier parce que le système en vi- 
gueur était heureux. 


L'Assemblée peut approuver mon amen- 
dement, car le projet me semble injuste 
et insuffisamment étudié. 


Elle serait bien inspirée de s’en rappor- 
ter à ce que nous proposons, c’est-à-dire 
d'organiser d’abord les élections sur la 
base actuelle et de laisser aux conseils gé- 
néraux le soin de dire à quel moment et 
dans quelles conditions ces dispositions 
entreront en application, 


us 
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Le renouvellement de 1952 pourrait done 
avoir lieu sur la base actuelle si le conseil 
rinéral le décidait. S’il en était autrement, 
an procéderait au renouvellement général 
jors des élections qui se dérouleront dans 
six ans, Sur la base d’un juste découpage 


Mme la présidente. La commission de- 
mande le scrutin. 
Le écrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande 


qui tiendrait compte 
géographie et de la 


Ce découpage juste, équitable, n’attirera 
lui, l’épithète méprisable de stupidité 
sur une décision de l’Assemblée nationale | 
francaise. (Applaudissements à l'extrême 


pas, 


gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demante 


nus la parole 7... 


Je consulte l’Assemblée sur là prise en 
considération du contre-projet présenté par 
M. Rosan Girard et plusieurs de ses col- 


jerues, 


M. le président de la commission 


commission demande 


de nos vues, de {a | plus à voter ?.. 


démographie. 





| des votes.) 


La 





un scrutin. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement 


| Mme la présidente. Voici le résuitat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue............. 


Pour l'adoption... 
Contre ....…. 


E‘Asemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


591 
296 
182 
409 


..... 





Départément de la Guadeloupe. 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le nombre 
des cantons de chacun de ces départements 
est fixé ainsi qu'il suit: 

Guadeloupe .....ssosss.s 

GUYANE :....sovesesesees 

Martinique s.ssssesssssee 

Réunion ........ssss.s.e J6 Cantons. 

« Ces circonscriptions sont délimitées 
conformément aux tableaux annexés à la 
présente loi. 

« Les modifications ultérieures qui pour- 
raient être apportées à ces cantons devront 
intervenir conformément aux dispositions 
de l’ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 
1945 relative à la procédure de modification 
des circonscriptions adiministratives terri- 
toriales. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des 
{ah'eaux annexés. 

Je donne lecture des 


36 cantons. 
{13 cantons. 
36 cantons. 


tableaux annexés: 









































: OMMUNES RACTIONS E MMUNES OMMUNES OÙ FRACTIONS COMMLNES 
NOWS DES CANTONS € UNES OU FRACTIONS DE COMMUNES NOMS DES CANTONS COMMUNES OÙ FR S DE COMMLNXES 
composant chaque canton. composant chague eanbon. 
Arrondissement Pointe-à-Pilre (4° can- Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre He 


de Basse-Terre. 


Basse-Terre (4er canton) 
Basse-Terre (2e canton). 


Saint-Claude 


Vteux-Habitants .... 
Capesterre .......000ce 
Trois-Rivières so... 


Les Saintes CCENEETTLLZ] 


Petit-Bourg LRLRLLLLELLEZ] 
Baie-Mahault . 
Lamentin .,........e. 
sainte-R-"e (fer canton) 


Sainte-Rose (2 canton) 


Pointe-Noire 
Bouillante RELRLELELIEET 
Saint-Martin LRLRRLALLLIT] 
saint-Barthélémy 


CRRELELLTE] 


_ Arrondissement 
le Pointe - à - Pitre. 


lointe-à-Pitre (1 can- 
ton), 





Fraction de la commune de Basse-Terre for- 
mée par le quartier Saint-François jusqu’à 
la rive droite de la rivière aux Herbes. 

Fraction de la commune de Basse-Terre for- 
mée par le quartier du Mont-Carmel jus- 
qu’à la rive gauche de la rivière aux Herbes. 

Commune de Saint-Claude et commune de 
Courbeyre, 

Commune-de Vieux-Habitants et commune de 
Baiilif. 

Commune de Capesterre 

Commune de Trois-Rivières et commune du 


Vieux-Fort, 

Commune de Terre-de-Bas et commune de 
Terre-de-Haut. 

Commune de Petit-Bourg et commune de 
Goyave. 


Commune de Baie-Mahault. 
Commune de Lamentin. 
Fraction de la commune de Sainte-Rose située 
sur la rive droite de la rivière Madame, 
Fraction de la commune de Sainte-Rose située 
sur la rive gauche de la rivière Madame et 
commune de Deshaies. 

Commune de Pointe-Noire, 

Commune de Bouillante 

Commune de Saint-Marlin. 

Commune de Saint-Barthélémy. 


Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre H- 
mitée au Sud et à l’Ouest par la mer, au 
Nord par la rue Barbès, la fraction de la rue 

a 








ton). 


Abymes (1er canton). 


Abymes (2 canton)... 


Gosier 


ARR ITRELITILLLLEZ 


Morne-à-l'Eau ({er can 
(on). 





mitée au Sud par le eñemin des Petites- 
Abymes jusqu’à la rue Valable, puis par 
le boulevard Hanne et le boulevard de 
Chanzy, au Nord par les terrains de l’assai- 
nissement et les limites de la commune, 
à l'Est par les limites de la commune, à 
l'Ouest par la mer et les marécages jus- 
qu'au pont de la Gabarre. 

Fraction de la commune d’Abymes située au 
nord de la limite formée par le chemin 
des Bois-d2-Boivin, à partir de la commune 
de Sainte-Anne jusqu'au chemin dit annexe 
n° {, puis par le chemin dit annexe no 1, 
puis par la portion de la route nationale n° 5 
jusqu’au chemin dit de la Balance, enfin 
par le chemin dit de la Balance prolongé en 
ligne droite jusqu'à la rivière Sakie dans la 
zone paälétuvière. 

Fraction de la commune d’Abymes située au 
Sud de la limite formée par le chemin, des 
Bois-de-Boivin, à partir de la commune de 
Sainte-Anne jusqu’au <hemin dit annexe 
ne {, puis par le chemin dit annexe no 1, 
puis par la portion de la route nationale n° 5 
jusqu'au chemin dit la Balance, enfin par 
le chemin dit la Balance grolongé en ligne 
droite jusqu'à ja rivière Sa'ée dans la zone 
palétuvière, 

Commune de Gosier, 

Fraction de la commune de Marne-à-j’Eau si- 
tuée à l'Est de la limite lormée par la route 
nationale n° 6 à partir de la commune du 
Petit-Canal jusqu'au bourg de Grippon et 
ensuite par la route nationale 


1 
l . .. 
l: no 5 jusqu'à 
la commune des Abymes, 








Nozières comprise entre la rue Barbès et ] Morne-à-l'Eau (9%e can-!'Fraction de la commune de Morne-a-l'Eau si- 
rue Alexandre - Isaac et la rue Alexandre- ARS. | ARC tuée à l'Ouest de la limite formée par la 
Isaac jusqu’à Ja rue du Commandant-Morte- j'gis route nationale n° 6 à partir de la com- 
nol, à L'Est par la portion de la rue du Com- mune de Petit-Canal jusqu'au bourg di 
mandant-Mortenol longeant la place de Ja Grippon et ensuite par la roule nationale 
Victoire et aboutissant à la rue Dubouchage. n° 5 jusqu'à la comimune des Abymes. 
Pninte-à-Pitre (2% çcan-/Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre B- |! sjoute ‘{er canton) Fraction de la commune de Moule siluée à 
on). À mitée à l’Ouest par la Darse et par la rue {| N Ov} "Est de la limite formée par ja fraction de 
du Comrandant-Morienei jusqu'à la rue la route nationale no 5 partant du ponl 
Alexandre - Isaac, au Nord par la rue situé sur la Ravine, du Nord-Ouest jusqu'au 
Alexandre-Isaac jusqu'à la rue Vatable et chemin de Caillebot sur toute <a longueur 
au delà par le chemin des Petites-Abymes, entin par le chemin de grande cormmunica- 
au Sud et à l'Est par la mer et les limites tion n° 4 jusqu'à la conrmmune de Sainte 
de la commune. Anne. 
d'ointe-à-Pitre (3e can-/Fraction de la commune de Pointe-à-Pitre li- Moule (2% canton)...,.lFrartion de la commune de Moule située à 
on). mitée au Nord par le boulevard de Chanzy "| l'Ouest de la limite formwe par la fraction 
et le boulevard Hanne, à J'Est par la rue de la route nationale n° 5 partant du pont 
Vatable jusqu’à la rue Alexandre-leaac, au situé <ur la Ravine du Nod-Ouest jusqu’an 
Sud par la rue Alexandre-Isaäc jusqu’à Ja chemin de Caïllebot sur toute sa longueur 
rue Nozières, la fraction de la rue Nozières enfin par le chemin de grande communi- 
comprise entre la rue Alexandre-lsaac et Ja cation n° 4 jusqu'à la eommune de Sainte- 
rue Barbès, à l'Ouest par la mer. Anne i | : 
Lorsque les limiles des cantims sont constituées pa” des routes, des chemins 04 des rues, ces limites nasse 1 le milieu de ces 


rtänes 
l LEA 








SEANCE DU 11 JUILLET 1949 




















mn 


COMMUNES OU FRACTIONS DE COMMUNES 
composant chaque canton. 
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COMMUNES OÙ FRACTIONS DE COMMUNES 
NOMS DES CANTONS NOMS DES CANTONS 
composant chaque canton. 
CL —— - mn À ———— — — 
Seinte-An] {er can- Fraction de la commune Sainte-Anne St || Morne-Vert ..msssems e 
tony. tuée au Sud de la limite formée par le || Case-Pilote s...ossss0pe 
chemin de grande communication n° 5 à || Sehonicher ses 
partir de la conmmune des Atbymes jusqu'au || Fort-de-France, 4er can- 
chemin de grande commumnikation n° &, ton (centre ville). 
puis par le Chemin de grande communica- Fort-de-France, 2° can- 
tion ne 4 jusqu’à la route nationale n° 4 ton (Est). 
et enfin, par la route nationale n° 4 jus- || Fort-de-France, 3° can- 
qu'à la commune de Saint-François. ton (Nora). 
Sainte-Anne (2 ean- Fraction de la commune de Sainte-Anne si- 
ton). tuée au Nord de la limite formée par le 


Grand - Bourg  (Marie- 
Gälante), 
Capesterre 
lante). 
Saint-Louis 
lante). 
Saint-François 
lésirade 


Port-Touis 


(Marie - Ga- 
(Marie-Ga- 


uses. 
cccveceeseee 
rss tesertge 


Petit-Canal. 


covoeseseerce 


Département de 


Cayenne (Nord-Ouest). 


Cayenne (Nord-Est)... 


Cayenne (Sud-Est). 


€ averi 


Sud-Ouest) 


Oyapoc coco ceomooseestee 
Approuague sonore euec, 
Roura 
Rennire-MatOUTY messe 
MACOUTIR oo... ess 
Montsinery - Tonne- 
grande. 

BOMISE  -srrrbssass es 
SINNAMATY ose e 
Iracoubo 
Mana 


rewmenaetesese 


ccurtoremescss 


chemin de grande communication ne 5 à 
partir de la commune des Abymes jusqu'au 
“chemin de grande communication n° 84, 
puis par le chemin de grande communica- 
tion ne 4 jusqu’à la route nationale n° 4 
et enfin, par la route nationale nv 4 jus- 





qu'à la commune de Saint-François. 
Commune de Grand-Bourg, 


Commune de Capesterre. 


Commune de Saint-Louis. 

Commune de Saint-François, 

Cormamune de Désirnde, 

Commune de Port-Louis et <otmmmune d’Anse- 
Bertrand. 





Comrune de Petit-Canal. 


la Guyane. 


Fraclion de la commune de Cayenne, limitée 
par la rue Louis-Blanc, n°s pairs, avenue 
de Gaulle, nos jimmpairs, rue du 14-Juillet 
jusqu'à l’anse nes pairs, la mer. 


.|Fraction de la commune de Cayenne, limitée 


par la rue du {4-Juillet, nos impairs, avenue 
de Gaulle, avenue d’Estrées, nos impairs, 
route de Montabo, jusqu'aux limites Est de 
la commune, Ja mer. 


…lFraction de la commune de Cayenne, limitée 


par la rue du Général-de-Gaulle, n°s im- 
pairs, route de Montabo, jusqu'aux limites 
Est de la commune, rue Voltaire et Voltaire 
prolongée, nes pairs, jusqu'aux limites Sud 
de la commune. 


..|Fraction de la commune de Cayenne, limitée 


par la rue Louis-Blanc, n°s impairs, rue du 
Général-de-Gaulle, n°s pairs, rue Voltaire, 
nos pairs et rue Voltaire prolongée, jus- 
qu'aux limites Sud de la commune. 
Communes d'Oyapoc, Saint-Georges, Ouanary. 
Communes d’Approuague, Régina, Guizabourg, 
Kaw 
Commune de Roura, 


.| Communes de Remire, Montjoly, Matoury. 


de Macouris. 
‘omrmunes de Montsinery, Tonnegrande, 


Commune 


Commune de Kourou. 
Commune de Sinnamary. 
Commune d’Iracoubo, 
Commune de Mana. 





Saint-Laurent s.css.se COMinune de Saint-Laurent, 


Département de la Martinique, 


Grand'Rivière 
Macouba 
Basse-Pointe sepsseoners 
Ajoupa-Bouillon. . me « + 
Lorrain 


sevrecreorsatese 


Marigot crsosesoncmes 
Sainte-Marie sense eee 
Trinité se smecesress 


Gros-M ITTIE ssonmteospsoe. 
tobert 

François 
Ducos ce sosereneres 
Saint-Esprit secvcocsecee 
Rivière-Salée mescrémaecs 
Vau lin .….... sosecenues 
Rivière-Pilote parensete 
DUR... sus. 
Sainte-Anne 
Prêct eur turetareseoss 
Morne-Ponge 
Saint-Pierre 

Fonds-Saint-Denis …., 
Carret 


root ee 


vecceeté dasere 


nee 


..... ELELER, 


.| Commune de 


ss... Commune de Grand'Rivière. 


Commune de Macouba. 
Commune de Basse-Pointe. 
Commune d’Ajoupa-Bouillon. 
Commune de Lorrain. 
Commune de Marigot. 
Commune de Sainte-Marie. 
Commune de Trinité. 
Commune de Gros-Morne, 
Commune de Robert. 
Commune de François. 
Commane de Ducos. 
Commune de Saint-Esprit, 
Commune de Rivière-Salée. 
Commure de Vauclin. 
Commune de Rivière-Pilote, 
“ommune de Marin. 


Commune de Sainte-Anne, 
Commune de Prêcheur. 
(Commune de Morne-Rouge. 
|Cormimune de Saint-Pierre, 


Fonds-Saint-Denis. 








Commune de Carret. 





Fort-de-France, 4 can- 
ton (Ouest). 


Saint-Joseph comes ee 
Lamæentin Letcoretseecses 
Trois-Ilets os senterseece 
Anses-d'Arlets o.ssoree 
Diamant ecosreodüpetece 





Sainte-Luce Leocetécevrte 


Commune de Morne-Vert, 

Commune de Case-Pilote. 

Commune de Schoniher. 

Quartier centre-ville; quartier Desclieux, quay. 
tier Transatlantique. 

Quartier Sainte-Thérèse; quartier Religieuse, 


Quartier Tivoli; quartier Ermitage: quartier 


Redoute; quartier Crosanville; quarties 
ts 8 quartier des Ro- 
chers, 


Quartiers de la rive droite de la rivière Le. 
vassor: Terre Sainville et la Trenelle: Di. 
dier; Bellevue; Pointe-des-Nègres; Clairière: 
Sainte-Catherine. 

Commune de Saint-Joseph. 

Commune de Lamentin. 

Commune de Trois-Ilets, 

Commune d’'Anses-d’Arlets. 

Commune de Diamant. 

Commune de Sainte-Luce. 


Département de la Réunion, 


Saint-Denis (1° canton) 


Saint-Denis (2 canton) 


Saint-Denis (% canton) 


Saint-Denis (4° canton) 


Sainte-Marie cvorvoeeere 
Sainte-Suzanne ,..,.... 
Saint-André (1° canton) 


Saint-André (2° canton) 


Sadazie vecettosteoirtene 
Bras-PAanOn s.scscsemese 
Saint-Benoît one evesee 
Plaine des Palmistes.. 
Sainte-ROS8 ....s..sses 
Saint-Philippe ....,..... 
D “eus (ie can- 
on. 


Saini-iéseph (2 
ton). 


Càn- 


Fraction de la commune de Saint-Denis, l 
imitée au Nord par le A au Sud par 
la rue Roland-Garros, à l'Est par la rue 
Charles-Gounod, à l'Ouest par la rue du 
Rempart et le canal des Moulins. 

Fraction de la commune de Saint-Denis, li- 
mitée au Nord par le rivage et la rue 
Roland-Garros, a Sud par les rampes de 
Monigaillard, de Saint-François-du-Brûlé, le 
boulevard Doret, le boulevard de la Source, 
le boulevard de la Providence, le ruisseau 
des Noirs et le chemin de Montgaillard, à 
l'Est par la rivière du Butor, à l'Ouest par 
le rempart de la rivière Saint-Denis. 

Fraction de la commune de Saint-Denis, li- 
mitée au Nord par le rivage, au Sud et à 
l'Ouest par, la commune de la Possession, 
à l'Est par la rue du Rempart. 

Ce canton comprend les localités de la Ri- 
vière, la Montagne, Saint-Bernard, la Grande- 
Chaloupe, 

Fraclion de la commune de Saint-Denis, li- 
mitée au Nord par le rivage, au Sud par ies 
communes de Salazie et la Possession, & 
l'Est par la commune de Sainte-Marie, à 
l'Ouest par la rivière de Saint-Denis. 

Ce canton comprend les localités du Brûlé, 
Saint-François, Sainte-Clotilde, Chaudron, 
Bois-de-Nèfles, Bretagne, Domenjod, Rivière- 
des-Pluies. 

Commune de Sainte-Marie. 

Commune de Sainte-Suzanne, 

Fraction de la commune de Saint-André, # 
mitée au Non par le rivage, au Sud partie 
me la route nationale jnsqu’à la gare du 
ambuston et partie par la rivière du Mt, 
à l'Est par le rivage, à l’Ouest par la voie 
ferrée. 

Ce canton comprend les localités du Bois- 
Rouge, Cambuston, l'Etang, le Colosse, ls 
Champ-Borne, Ravine-Creuse et Rivière-du- 
Mät-les-Bas. 





Fraction de la commune de Saint-André, li- 
mitée au Nord par la route nationale jus- 
qu'à la gare du Cambuston, au Sud par la 
commune du Bras-Panon, à l'Est par la voie 
ferrée, à l'Ouest par la commune de Sainte- 
Suzanne. 

Ce canton comprend les localités de Saint- 
André (ville), de Petit-Bazar, Menciol, Bras- 
des-Chevrettes, le Désert et la Rivière-du- 
Mäât-des-Hauts. 

Commune de Salazie. 

Commune de Bras-Panon. 

Commune de Saint-Benoît. 

Commune de la Plaine-des-Palmistes. 

Commune de Sainte-Rose, 

Commune de Saint-Philippe. 

Fraction de la commune de Saint-Joseph, sf. 

Lt tuée entre la commune de Saint-Philippe et 
la rivière de Langevin. 

Ce canton comprend les localités de Vincendo, 
l& Crête-Jean-Petit, Grand-Galet et Langevin. 

Fraction de la commune de Saint-Joseph, si- 
tuée entre la rivière de Langevin et la com- 
mune de Petite-Tle. 

Ce canton comprend les localités de Saint-Jo- 





seph (ville), de Butor, Goyaves, Carosse, leg 
Lianes, plaines des Grègues et Manapany, 
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NOMS DES CANTONS 





Petite-He ......… Svevoss 
Saint - Pierre (4* Cün- 
ton), 


Saint - Pierre (2e 
ton). 


Saint - Pierre (3° can- 


ton), 


xampon (4e canton). 


fampon (2e canton)... 


£ntre-Deux 
Baint-Louis (fer canton) 


CERRLIEEELLELE 


“Ce canton comprend les localités de Grand- 


COMMUNES OÙ FRACTIONS DE COMMUNES 
composent chaque canton. 


NOMS DES CANTONS 
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COMMUNES QU FRACTIONS DE COMMUNES 
composant chaque canton. 











Commune de Petite-lle. 

Fraction -de la commune de Saint-Pierre, limi- 
tée au Nord par la commune du Tampon, au 
Sud par le rivage, à l'Est par la commune 
de Petite-Tle, à l'Ouest par la rivière d’Abord. 


Bois, Monveni, Catrine, Terre-Sainte, Terre- 

Rouge et la ravine des Catres. 

Fraction de la commune de Saint-Pierre, limi- 

tée au Nord par Ja ligne Paradis, au Sud par 

le rivage, à l'Est par la rivière d’Abord, à 

l'Ouest par la rue de la Banlieue. : 

Ce ceunton comprend les localités de Saint- 
Pier & (ville) æt des Casernes. 

Fractiôn de la commune de Saint-Pierre, limi- 
tée au Nord par la commune du Tampon, 
au Sud par le rivage et la ligne Paradis, à 
FEst par la rivière d’Abord et la rue de la 
dpi à l'Ouest par la cormmune de Saini- 

ouis, 

le cunton comprend les localités de Saint- 
Pierre (ville), vallée d'Oré, Pierrefonds, Bois- 
d'Olive, ravine des Cabris, Mon-Caprice. 

Fraction de la commune de Tampon, limitée 
au Nord par la route du Bras-de-Pontho, au 
quaterzième kilomètre, au Sud par la com- 
mune de Saint-Pierre, à l'Est par la com- 
mune de la Petite-le, à l'Ouest par la com- 
mune de ;’Entre-Deux. 

Ce canton comprend les localités du Tampon 
(ville) et du village de la ravine des Cabris, 
du Petit-Tampon, de Bérive et de la Pointe- 
du-Tampon. 

Ce canton est constitué par les localités du 
uatorzième kilomètre du Bras-de-Pontho et 
aine-des-Catres, 

Commune d’Entre-Deux. 

Fraction de la commune de Saint-Louis, limi- 
tée au Non par le chemin des Cocos et son 
prolongement en piste charretable jusqu’à la 
commune de l'Etang-Salé, au Sud par le Ri- 
vage, à l'Est par la commune <e Saïnt- 
Pierre, à l'Ouest par la commune de 
l'Etang-Salé. 

Ce canion comprend les localités de Smint- 
Louis (ville) et du Gol. 


Saint-Louis (2 canton). 


Saint-Louis (3° canton). 


Etang-Salé ter èmrtt. 
Les Avirons ........... 
SaintiLeu (ir canton). 


Seint-Leu (2° canton). 


Trois-Bassins ....,..... 
Saint-Paul (ter canton). 


Saint-Paul (2e 


canton). 


Saint-Paul (3 canton). 


Le nos coriavtece 
La Possession......,,,, 


Fraction de la commune de Saint-Louis, limi- 
tée au Nord par le Cirque de Cilaos et le Pa- 
villon, au Sud par le Chemin-desocos, à 
l'Est par la commune d'Entrel'Eux, à 
l'Ouest par les communes de l’Etang Salé, et 
des Avirons. 

Ce canton comprend les localités des Cocos, 

Maison-Rouge, Bois-de-Nèfles, Waïlki, Fia- 
ues, la Rivière, les Aloès, le Ruisseau, le 
olles-Hauts. 

Fraction de la commune de Saini-Louis, <ons- 

tituée par le Cirque de Cilaos et la localité 

du Pavihon. 

Commune d'Elang-Salé, 

Commune des Avirons. 

Fraction de la commune de Saint£eu, située 
entre la commune des Avirons et la ravine 
du Cap. 

Ce canton comprend les localités du Piton, 
Portail, Stella-Matutina 

Fraction de la cormmune de Saint-Len, sitnée 
entre ta ravine du Cap et la commune des 
Trois-Bassins. 

Ce canton comprend les localités de Saint-Leu 
(ville), Colimacons, Chajoupe, Etang, la Fon- 
taine, la Grande-Ravine. 

Commune de Trois-Bassins. 

Fraction de la commune de Saint-Paul, cons- 
tituée par une bande rôtière s'étendant en- 
tre la commune des Trois-Bassins et la ri- 
vière des Galets. 

Ce canton comprend les localités de Saint 
Paul ville), l’Hermilage, Saint-Gilles-les- 
Bains et Sevanah. 

Fraclion de Ja commune de Saint-Paul, située 
entre dla bande côtière, la commune des 
Trois-Bassins et la ravime du Bernica 

Ce canton comprend les localités de la Saline 
et de Saint-Gilles-les-Hauts. 

Fraction de la commune de Saint-Paul, située 
entre la bande côtière, la ravine du Bernica 
et la rivière des Galets. 

Ce canton comprend les localités du Guil- 
laume et du Rois-des-Nèfles, de Bellemène <t 
de la Petite-France. 











Mile Archimède et M. Rosan Girard ont 
résenté un amendement tendant à modi- 
er comme suit la partie du tableau an- 
nexé à l’article 2 concernant le départe- 
ment de la Guadeloupe : 


« 1° Basse-Terre, premier canton: ajou- 
ter la commune de Bailhif; . 

« Basse-Terre, deuxième canton: suppri- 
mer la commune de Vieux-Fort; 

« 2° Vieux habitants, supprimer: et 
‘ommune de Baïllif; 


«a 3° Au lieu du canton unique de Capes- 
terre, en créer deux : 


« {+ canton: la portion de la commune 
de Capesterre située au nord de la rivière 
les Pères et la commune de Goyave; 

« 2e canton: la portion de la commune 
de Capesterre située au Sud de la rivière 
des Peres; 

« 4° Canton des Trois-Rivières: ajouter 
la commune du Vieux-Port; 

« 5° Canton du Petit-Bourg: supprimer 
la commune de Coyave; 

« 6° Canton de Saint-François: 
la commune de la Désirade ; 

« 7° Supprimer le canton de la Désirade; 

« 8° Déterminer comme suit les limites 
les quatre cantons de Pointe-à-Pitre : 


« 4% canton: fraction de la commune li- 
mitée au Sud et à l'Ouest par la mer, au 
Nord par la rue de l’Abbé-Grégoire et la 
rue François-Arago, jusqu’à la rue Vaia- 
ble, à l'Est par la rue Vatable jusqu’à la 
ner , 

« 2 canton: fraction de la commune li- 
uitée à l'Ouest par la rue Vatable, au Nom 


ajouter 











. Commune du Port. 
[Commune de la Possession. 





par le chemin des Petites-Abymes jus- 
qu'aux limites de la commune, au Sud et 
à l'Est par la mer et les limites de la com- 
mune ; 

« 3° canton: fraction de la commune li- 
mitée au Nord par la rue du Cimetière, la 
portion de la rue Trébault qui va de la rue 
du Cimetière à la rue Anatole-Léger, puis 
de la rue Anatole-Léger, puis par la rue 

achel jusqu'aux limites de la commune, 
au Sud par la rue de l’Abbé-Grégoire .et 
la rue François-Arago, par la rue Vatable 





et le chemin des Petites-Abymes, à l'Est 


par la mer; 


« 4 canton: fraction de la commune li- 
mitée au Sud par la rue du Cimetière, la 





portion de la rue Trébault comprise entre 
la rue du Cimetière et la rue Anatole-Lé- 
ger, par la rue Anatole-Léger et la rue 
Rachel, à l'Ouest et au Nord par la mer | 
et les marécages jusqu’au pont de la Ca- | 
bane, à l'Est par les limites de la com- 
mune ; 


« 9° Déterminer ainsi les limites des 


deux cantons du Moule : 

« Moule 1° canton: fraction de la com- 
mune située à l'Est de la limite formée 
par la rue Raymond-Poincaré, la rue Du- 
chassaing, le chemin de grande communi- 
cation n° 4, jusqu'au territoire de Sainte- 
Anne; 

« Moule 2° canton: fraction de la vom- 
mune située à l'Ouest de la limite formée 
par la rue Raymond-Poincaré, la rue Du- | 
chassaing, le ehemin de grande communs | 


cation n° 4, jusqu'au territoire de Sainte- 
Anne ». 


La parole est à M. Rosan Girard, 
M. Rosan Girard. Mesdames, messieur:, 


je m'excuse, mais nous sommes mainte- 
nant en pleine cuisine électorale. Or, vous 


| Savez que celle-ci n’est pas toujours bien 


odorante, 


Nous sommes cependant obligés de dé- 
voiler de façon plus précise quelques 


mi | aspects injustes du projet présenté par le 
par les dimites de la commune, à l'Ouest 


Gouvernement, bien que la commission 
ait partiellement tenu compte de nos indi- 
cations. . 

La commune de Vieux-Fort est distante 
de la ville de Basse-Terre d’une trentaine 
de ki:omètres et n’a aucune frontière com- 
mune avec cette commune, puisque pour 
aller de Vieux-Fort à Basse-Terre il faut 
traverser le territoire de trois communes. 
Cependant, la commune de Vieux-Fort à 
été rattachée, on ne sait pourquoi, à la 
commune de Basse-Terre. Voilà ce que le 
conseil général de la Guadeloupe avait 


| cru devoir faire, 


M. le ministre de l’intérieur a reconnu 
lui-même qu'à Fort-de-France il y a 7.000 
habitants et que le conseil général! de 
Fort-de-France avait demandé leur 
poration dans un seul canton, c’est-à-dire 


incor- 


| que 75.000 Martimquais auraient été repré- 


} 


sentés par un conseiller général, alors 
qu’une petite commune d’un millier \3= 
bilants serait, elle aussi, représentée par 


} 1 
nn eonse er Th 1644) 
un conseiller général, 
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Nous avons eru devoir proposer que:- Nous demandons un scrutin, nique était précisément d'attribuer deux 


ques modifications à ce projet. En ce qui 
Concerne la ville de Pointe-à-Pitre, le 
découpage est injuste. Le chiffre de la 
populati )h O1, piulôt, le nombre des élec- 
teurs indiqué par M. le ministre de 1 inté- 
reur est tout simplement uu faux de la 
profecture qu'il a avaiisé, 

J'espère que l'Assembiéi poussera la 
curiosité jusqu'à contrôler, lorsque Les 
listes électorales seront établies, comment 
on fera pour trouver 5.000 électeurs dans 
un quartier non résidentiel habité par des 


Syriens, 

Nous acceptons le chiffre proposé de 
quatre conseillers généraux pour Pointe- 
à-Pitre, mais nous demandons que les 


frontières entre cantons soient aménagées 
de tele facon que la population de chacun 
des quatre cantons soit sensiblement 
éga'e. 

Pour le Moule — commune que je crois 

bien connaître puisque j'en suis le maire 
— il y aurait impossibilité de choisir le 
chel-lieu de canton, le deuxième canton 
étant uniquement formé des sections 
rurales, Nous ‘demandons que les deux 
cantons comprennent chacun une partie 
du bourg, c'est-à-dire que l'on prenne 
pour base la dé'imitation du chemin Ge 
grande communication n° 4, prolongé à 
travers le bourg par la rue Duchassaing et 
par la rue Raymond-Poincaré, 
* On nous dira que c'est là chose de peu 
d'importance et qu'il ne s’agit pas d'une 
question de cuisine électorale. Je puis 
dire, sans forfanterie, que le candidat du 
art: que je représente est capable de 
battre le représentant de n'importe quel 
parti, quele que soit ia forme du décou- 
parc dans la commune de Moule. 

Nous désirons simplement que le can- 
fon comprenne une partie du bourg, parce 
que nous ne voyons pas où l'on pourrait 
piacet le chef-lieu de canton. 


Nou: demandons aussi qu'on rattache la 
commune de Baillif, pro he de la ville du 
Capesterre, qu’on aurait dû inclure à la 
place de Vieux-Fort, parce que Vieux-Fort 
ne dispose pas de route et est relié direc- 
tement à la terre 

Nous demandons qu'on rattache Ia po- 
pulation de Baillif à Capesterre. 

J'ai en main une lettre du préfet invi- 
tant le maire de Capesterre à venir avec 
la population à une cérémonie qui devait 
avoir lieu à Capesterre à l'occasion du 
transfert au Panthéon des cendres de Vic- 
tor Schœlcher et du gouverneur général 
Eboué. Voici ce que le projet ajoute en 
posl ÿ riplum : 

« En raison de la proximité de cette 
commune du chef-lieu du département, il 

! sans doute que vous vous 
y rendiez, accompagné de la population. » 

Le préfet invitait le maire à venir à pied 
avec la population. C'est donc que Baillif 
n’est au’un faubourg de Capesterre et qu'il 
serait infiniment plus logique de le ratta- 
commune. 


possible 


cher à cette 

Je sais que tous les détails que je donne 
décidée à tout ignorer 
pour suivre le Gouvernement ne l'empê- 
cheront pas de voter contre mes amen- 
dement Du moins ai-je la pleine cons- 
cience d'avoir œuvré pour éviler que l’As- 
sembiée n'apparaisse aux yeux des popu- 
Jations, en qui on se complait à semer sys- 
tématiquement la méfiance et le désarroi, 
comme ayant voulu prêter main forte au 
Gouvernement pour accomplir une sinistre 
besogne électorale, à l’occasion de l’'appli- 
cation mécanique d'un article de loi. (Ap 


à une majorité 


plaudissements à l'extrême aauche.) 





Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la comraission. 


M. le président de la commission, La 
commission, après examen de l’amende- 
ment de Mile Archimède et de M. Girard, 
a accepté que la commune de Vieux-Fort 
soit exclue du deuxième canton de Basse- 
Terre et incluse dans le canton des trois 
rivières. 

Les autres dispositions de l'amendement 
ont été repoussées par la majorité de la 
commission, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement? 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement adopte la même position que la 
commission. 

Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de Mlle Archimède et de 
M. Girard, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiilis.) 

. Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?.…., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 590 
Majorité absolue ss. 296 
Pour l'adoption... 181 
Contre se 409 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix le tableau annexé pour 
le département de la Guadeloupe. 

(Ce tableau, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole sur le tableau annexé pour le 
département de la Guyane ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Ce tableau, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Césaire a présenté 
à l’article 2 un amendement ainsi conçu: 


Martinique, 
Martinique, 


« 49 Substituer aux mots: 
36 cantons », les mots: « 
il cantons »; 

« 20 Etablir dans l’état annexé: 

« Deux cantons pour Lamentin; 

« Deux cantons pour Sainte-Marie ; 

« Sept cantons pour Fort-de-France ». 

La parole est à M. Césaire. 


M. Aimé Césaire, Je propose deux can- 
tons pour Lamentin et deux cantons pour 
Sainte-Marie pour des raisons démogra- 
phiques,. 

En effet, il me paraît absurde d'attribuer 
un conseiller général à des hameaux 
comme Morne-Vert et comme Fonds- 
Saint-Denis et de mettre sur un plan d'éga- 
lité une ville comme Lamentin qui a près 
de 20.000 habitants et une ville aussi im- 
portant que Sainte-Marie. 

Ma tâche est facilitée par le fait que 
la position première du préfet de la Marti- 





conseillers généraux à Sainte-Marie ainsi 
qu'à Lamentin, si je ne me trompe. 


Selon le syslème en vigueur et qui sera 
eut-être aboli ce matin si je comprends 
ien les dispositions de l’Assemblée, [a. 
mentin élit quatre conseillers généraux. 
Je trouve excessif que l'on passe de quatre 
à un. 

J'ai également demandé une augmenta. 
tion du nombre des conseillers généraux 
pour Fort-de-France. 


M. le ministre de l’intérieur a rappelé 

que, s'il avait suivi le sentiment du conseil 
général de la Martinique, c’est un conseiller 
général qu'aurait eu la ville de Fort-de. 
France, qui compte pourtant plus de 70.006 
habitants. 
_Je vois là, précisément, la démonstra. 
tion de l’absurdité du système dans lequel 
on à voulu « fourrer » les départements 
d'outre-mer. Un canton de moins de 1.000 
habitants n'aurait qu'un conseiller géné. 
ral, une vile de 70.000 habitants n’en 
aurait qu'un également, 


M. le ministre de l’intérieur, Non, deux. 
Saint-Joseph était compris dans le canton 
de Lamentin, Maintenant, Saint-Joseph est 
un canton district, en sorte que le nombre 
des conseillers n’est pas ramené de quatre 
à un, mais de quatre à deux. 


M. Aimé Césaire. De trois à un. Cela me 
parait déjà beaucoup. 


Pour ce qui est de Fort-de-France, je 
considère également que le procédé de 
répartition est injuste et je m'inscris pu: 
bliquement en faux contre les chiffres qui 
ont été produits à la commission par les 
représentants du ministre de l’intérieur. 


On nous à dit que ce que l’on appelle Je 
canton de Centre-ville aurait 16.000 habi. 
tants. Le maire de Fort-de-France que je 
suis ne peut pas vous suivre dans ce 
genre de calcul. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne com 
prends pas. 


M. Aimé Césaire. C'est ce qui nous a été 
dit à la commission. M. le ministre désa- 
voue-t-il ses représentants ? 


M. le ministre de l’intérieur. Dans le pre- 
mier projet, tel qu'il avait été proposé par 
le Gouvernement, d'après le télégramme 
2 nn le canton ville avait 8.000 habi- 
ants,.… 


M. Aimé Césaire, Oui, c’est bien ce que 
je dis! 

M. le ministre de l’intérieur, ...le canton 
Est, 18.000 habitants, le canton Ouest. 
15.000 et le canton Centre, 22.000. 


M. Aimé Césaire, C’est cela. 


M. le ministre de l'intérieur, Il s’agissat 
du premier projet. 


Dans le deuxième projet que nous avons 
accepté avec vos modifications, les chiffres 
diffèrent, mais je ne Les connais pas offi- 
ciellement. 


M. Aimé Césaire. Si le projet gouverne. 
mental a été amélioré par la commission, 
il y subsiste cependant quelques impréeci- 
sions. 

Nous y lisons: 

« {+ canton Centre-ville: quartier centre 
ville; quartier Desclieux; quartier Trans- 
satlantique ; 

« 2% canton Est — il s’agit, d’après le 
projet, du quartier à l'Est de la route co- 
loniale n° 2—: quartier Sainte-Thérèse, 
quartier Religieuse. » 
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cree” 


là une contradiction. En effet, 
prendre” comme délimitation du deuxième 
canton la route coloniale n° 2, c’est exclure 
du premier canton le quartier Desclieux et 
le quartier Transatlantique. 


M. le ministre de l'intérieur. Dans le 
texte de la commission, l’indication: « A 
l'Est de la route nationale n° 2 » ne figure 
pas. . . L L2 
Par conséqueut, la contradiction n’existe 
pas. 

M. Aimé Césaire. Je retire donc mon 
observation. 

Pour des raisons d'ordre démocratique 
que j'ai indiquées, je souhaite que les 
communes de Lamentin et de Sainte-Marie 
soient divisées chacune en deux cantons 
et que Fort-de-France soit découpé en sept 
cantons. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. . 


M. le président de la commission. La 
commission de l’intérieur s’est prononcée 
contre le sectionnement de Lamentin en 
deux cantons, proposé par M. Césaire, par 
15 voix contre 14. Par contre, elle Te vs 
le sectionnement pr pour Fort-de- 
France, tel qu'il a été défini tout à l'heure 
par M. Césaire lui-même. 

M, le ministre de l'intérieur. J'accepte 
les conclusions de la commission de l'm- 
térieur, 

Je demande le serutin. 

M. le président de la commission. La 


commission demande également le scru- 
tin. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Césaire, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


Le Gouvernement et la commission de- 
mandent le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la . Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..s.sess. 290 
Majorité absolue............. 296 


Pour l'adoption... 181 
Contre ..........e .. 409 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix le tableau annexé pour 
le département de la Martinique. 


(Ce tableau, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Vergés a déposé 
un amendement ainsi conçu: 

« 1° Rédiger ainsi le cinquième alinéa 
de l'article 2 : 

« Réunion, 43 cantons. » 

« 2 Modifier en conséquence le tableau 
annexé en ce qui concerne le département 
de la Réunion. » 


La parole est à M. Vergès. 


M. Raymond Vergès. J'ai dit ce qu'il y 
avait à dire pour appuyer mon amende- 
ment, J'ai donné les chiffres qui plaident 
en sa faveur et qui condamnent le projet 
n° 72%8. Je n’y reviendrai pas, 





Maïs, M. Babet ayant cru devoir se faire 
l'avocat du Gouvernement, je suis amené 
à fournir les précisions suivantes .: 

Le 20 mai, je suis rentré en France. À 
ce moment, ni la préfecture, ni le conseil 
général n'étaient au courant du projel 
ne 7258, qui n’a done pu parvenir à la 
Réunion qu'après le 20 mai, 

Comme, d'autre part, M. Vauthier avait 
commencé sa publication dans le journal 
Le Cri du Peuple, c'est que le projet avait 
été élaboré en dehors du conseil général; 
ce dernier n’a done point contribué à son 
établissement. 

Que la préfecture ait reçu l’ordre d’ap- 
prouver le projet n° 7258, que le conseil 
général, subissant une forte pression, l'ait 
accepté, ainsi que l’affirme M. Babet, c'est 
possible. Mais, de toute façon, c’est la 
carte forcée. 

Quant à la sortie haineuse de M. Babet 
contre la classe ouvrière réunionaise, elle 
est tout à fait dans sa ligne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Babet. 


M. Raphaël Babet. Je ne saisis pas ce que 
M. Vergès veut dire en m'accusant d'atta- 
quer la classe ouvrière. 

M. Vergès voudrait procéder à un nou- 
veau découpage là où il n’y a aucune 
raison de le faire. Il voudrait dépecer cer- 
lains cantons pour en rattacher les mor- 
ceaux à d’autres cantons. Il voudrait ainsi 
arriver à créer arbitrairement quarante- 
trois cantons alors que la conception des 
trente-six cantons est fondée sur une déli- 
mitation géographique rationnelle. 

Je répète que voter le projet qui nous est 
souris est la sagesse même et je suis sûr, 
monsieur Vergès, que, dans votre for inté- 
rieur, vous abondez dans mon sens. 


M. Raymond Vergès. Je n’abonde pas du 
tout dans votre sens, car vous dites que 
nous voulons créer des circonscriptions 
nouvelles là où il y a des ouvriers, qui 
sont d’ailleurs contre vous, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. À la 
majorité, là commission a repoussé l’amen- 
dement de M. Vergès. 


M, le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement demande le scrutin, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Vergès, repoussé par 
la commission. 


Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépeuillement 
des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants, ........…. 600 
Majorité absolue.......... vos SI 
Pour l'adoption... + 181 
DR ct oise 419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux vois le tableau annexé 
pour le département de la Réunion. 


(Ce lableau, mis aux voix, est adopté.) 





—_— 


Mmé la présidente, Personne ne de 
mande plus la parele sur l’article 2 ? 


2 Paul Valentino, Je demande Ja pas 
role. 


Mme la présidente. La parole cest à M. Vax 
Jentino, 


M. Paul! Valentino. Le dernier alinéa de 
l’article 2 est ainsi conçu: 


« Les modifications ultérieures qui pour- 
raient être apportées à ces cantons dewont 
intervenir conformément aux dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembré 
1945, relative À la procédure de modifica- 
tion des circonscriptions administratives 
territoriales. » 

Je fais observer qe cette ordonnance # 
été prise surtout dans le but de regrouper 
les communes, On se plaignait qu'en 
France une poussière de petites communes 
rendit très difficile la gestion des intérèts 
locaux. C’est plutôt dans ce sens que l'on 
a, jusqu'à présent, appliqué cette oggons« 
nance. 

Or, depuis qu'elle a été prise, est inter 
venu un article de la Constitution, qui pré- 
voit que l’organisation des départements, 
communes et territoires d'outre-mer est 
décidée par la loi. H n’est done pas normal 
de viser cette ordonnance du 2 novembre 
1945 dans le texte de l’article 2. 


Je présente cette ohservation, même si 
elle doit rester inutile, parce que Ina 
conscience me la dicte, 


Mme la présidente. La paroie est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je rassure 
la conscience de M. Valentino en lui disant 
que l'ordonnance du 2 novembre 1945 est 
une loi dont l’article 3 précise: 

« Les modifications à la circonscription 
territoriale du canton, les créations et sup 
pressions de cantons et le transfert da 
siège de leur chef-lieu sont décidés par 
décret en conseil d'Etat, après consultation 
du conseil des ministres. » 


M. Paul Valentino. ]1 faut voir l'exposé 
des motifs de l’ordonnance ! 


Mme la présidente. Personne ne dés 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la .« Art. 3. — Par dérôe 
ration aux dispositions de l'articie 18 dé 
a loi du 12 juillet 19%, concernant læ 
réorganisation des justices de paix, l 
présente loi ne modifie pas l’orgamisation 
actuelle des iustices de puïx dans ces dés 
partements, » 4 

M. Valentino à présenté un am21 
tendant à supprimer l’article 3, 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Cet amendeme 1! élit 
précédé d'un exposé sommaire, qui serviræ 
de trame à la Eève intervention que je 
dois faire. 

Voici les raiscns pour lesqueiles ‘2 des 
mande la suppression de l'arti’te 3 

Puisqu’on s’est souvent référé au vote 
des conseïls généraux, j'ai le droit, moÿ 
qui appartiens à l’un de ces conseils géné. 
raux dont on invoque l'avis, de rappeler 
quel fut celui de ce conseil générai. 

D'abord, quand on lui demanda de pro- 
céder au découpage, il s’y refusa, parce 
qu'il estimait qu'un texte de loi qui aurait 
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fait élire un conseiller général par canton 
n'était pas à envisager. 

Puis, on lui fit savoir que :’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République 
avaient adopté le texte qui est devenu la 
loi du 26 février. 

C'est dans ces conditions qu’il fut saisi 
de nouveau au mois de mars d'un rap- 

ort de l’administration exposant qu'il va- 
Tait mieux que le conseil général donnât 
un avis, puisqu'un texte de loi existait. 
Et le rapport ajoutait en substance: Vous 
êtes hostiles au découpage, mais puisqu'un 
texte de loi prévoit le dépôt d'un projet 
de découpage, il faut donner votre avis. 

Pour déterminer ce, conseil général à le 
faire, M. le secrétaire général de la préfec- 
ture lui a fait une déclaration, en accord, 
j'imagine, avec le Gouvernement, 

« L'administration, a-t-il dit, ajoute que 
le découpage, tel qu'il sera finalement 
adopté, marquera dans l'avenir la vie du 
ays en conférant aux nouveaux chefs- 
dieux de cantons toutes les attributions 
ÿmportantes que les lois leur reconnais- 
sent ». 


Or, en vertu de l’article 2 de la loi du 
#5 avril 1890, nous avions déjà l'assirni- 
lation avec la métropole du point de vue 
de notre organisation judiciaire. 

J'ai rappelé d'ailleurs ce que disait 
M.  : rapporteur au Sénat de la pro- 
position de loi déposée par MM. Allègre et 
saac, sénateurs de la Martinique et de la 
Guadeloupe. 

C'était précisément pour éviter d'établir 
une situation contraire à celle qui exis- 
fait en France que la loi du 15 avril 1890 
fut votée par le Parlement. 

D'autre part, depuis 1905, le principe a 
été posé par la loi du 12 juillet de cette 
année que, dans chaque canton, il y aura 
une justice de paix. 

Certes, on a décidé de grouper plusieurs 
justices de paix sous l'autorité d'un même 
magistrat, mais il n'en demeure pas moins 
que, dans chaque canton, il y a une jus- 
tice de paix. 

J'ai rappelé que le 21 juillet 1931 — j'ai 
retrouvé par hasard un texte de cette date; 
c'est pourquoi je le rappelle de préférence 
— le Parlement, décidant de scinder un 
canton en deux, a pris soin d'établir deux 
chefs-lieux de canton et, dans chacun de 
ces chefe-lieux, fut installée une justice de 
paix 

Nous avons dernièrement voté un texte, 
devenu la loi du 9 février 1949, qui permet 
la réunion de plusieurs justices de paix 
sous la juridiction d'un même magistrat. 
J'observe que l’on peut grouper plusieurs 
juslices de paix sous l'autorité d’un même 
magistrat, mais qu'on ne supprime pas 
pour autant les justices de paix qui con- 
tinuent d’être installées au chefs-lieux de 
çanton. 

Certes, le magistrat devient itinérant, 
mais il y à là un avantage pour le citoyen 
qui trouve Ja justice à sa portée. 

Or. lorsqu'on a soumis au conseil géné- 
ral de la Guadeloupe le projet de décou- 
page, on lui a dit qu'il était évident que 
toutes les attributions des chefs-lieux de 
cantons seraient reconnues aux nouveaux 
chefs-lieux de canton. Le conseil général 
n'a donné son avis et voté le découpage 
que dans l'espérance que le nombre des 
justices de paix serait augmenté. 

C'était une préoccupation légitime et qui, 
fout au long de notre histoire politique, a 
animé les élus du peuple. Lorsque, en 1790, 
on a créé les justices de paix en France, 
À à été déclaré que l'avantage de cette 





création serait de mettre la justice à la 
portée de ceux qui en ont besoin. 

L'article 3 du projet de loi, ne prévoyant 
pas la création de nouvelles justices de 
ve je dis que la promesse qui avait été 
aite au conseil général de la Güadeloupe 
n'a pas été tenue. 

Ce serait déjà une raison pour ceux qui 
invoquaient ici l'opinion du conseil géné- 
ral de se montrer un peu plus prudents. 


M. Rosan Girard. Il y a opinion et opi- 
nion. 

Mme la présidente, 
monsieur Valentino. 


M. Paul Valentino. Une nécessilé s’im- 
pose à l'Assemblée, une nécessité affirmée 
avec force à l’occasion d’un projet de loi 
qui avait été déposé e le Gouvernement 
et qui a fait l’objet du rapport de notre 
collègue M. Garel, sous le n° 5880, texte 
devenu depuis la loi du 9 février 1949. 

Il a été précisé que si l'on entendait 
grouper plusieurs justices de paix sous Île 
contrôle d’un même juge, on ne voulait 
pas réduire le nombre des justices de paix. 

On est allé plus loin. La loi du 21 décem- 
bre 1931 avait permis de supprimer les 
greffes de certaines justices de paix. 

Or, la loi du 9 février 1949, abrogeant les 
dispositions de la loi de 1951, affirme notre 
résolution de maintenir les grefles des 
justices de paix même si l’on doit les 
Er sous l'autorité d'un même magis- 
rat, 

Le Conseil de Ja République est ailé plus 
loin encore que nous puisqu'il a modifié le 
texte que nous avions adopté en première 
lecture pour empêcher précisément que 
l'on puisse grouper plusieurs justices de 
paix relevant de différentes cours d'appel. 

Dans ces conditions, je pense que l’As- 
semblée nationale a voulu préserver le 
droit des citoyens de la métropole de pos- 
séder une justice de paix toute proche. 
C'est ce droit-là qu’on a fait miroiter aux 
yeux du conseil général de la Guadeloupe. 

Je défends le point de vue de ce conseil 
général ainsi que la volonté de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, exprimée par le vote de la loi du 
9 février 1949. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment tendant à supprimer l'article 3 du 
projet de loi. 


Veuillez conclure, 


Mme la présidente. Monsieur Valentino, 
bien qu’il m'en coûte, je vais étre obligée 
de vous retirer la parole. 


M. Paul Valentino, Pour réaliser l’assi- 
milation en matière d'élection aux con- 
seils généraux, vous allez détruire l'assi- 
Mmilation en matière d'organisation judi- 
ciaire. 

C'est grave car, depuis 1828, nous pos- 
sédions la même organisation judiciaire 
que la métropole, 

Bien plus, en 1890, lorsque, un moment, 
pour des raisons d'économie, le Gouver- 
nement a voulu supprimer certaines jus- 
tices de paix, le Parlement a voté la loi 
du 15 août 1890, pour préciser que notre 
territoire devrait avoir la même organi- 
sation judiciaire que la métropole. 


Parce que la loi du 19 mars 1946 existe, 
vous voulez établir l’assimilation en ma- 
tière d'élection des membres du conseil 
général. Mais en même temps, vous allez 
détruire l'assimilation en matière d’orga- 
nisation judiciaire, (Interruptions à l'ex-' 
trême gauche.) " 


Je dis que le Gouvernement ne pourra 


pas empêcher qu'au cours de l'élection qui 





va avoir lieu en oetobre les partis poli. 
tiques mènent campagne contre Jui ay 
sujet des justices de paix. 

Cela touche de tellement près l'intérêt 
des habitants que la situation du Gou- 
vernement deviendra bien précaire dans 
les départements d'outre-mer. 


Prenez le cas de la Désirade, dont vous 
faites un canton et où vous n'établissez 
pas de justice de paix. Elle est séparée 
de la terre ferme par un (bras de mer 
extrêmement difficile à franchir, L'avan- 
tage qu’aurait présenté le découpage pour 
la population de la Désirade aurait con- 
sisté en l'installation dans cette commune, 
devenue canton, d'une justice de paix. 


Or, le texte de l’article 3 du projet de 
loi ne le permet pas. C’est la raison pour 
laquelle je considère que le Gouverne- 
ment a eu tort d'insérer cet article 3 dans 
le projet, Je demande donc à l’Assemblée 
nationale d'adopter mon amendement qui 
tend à la suppression de ce texte. 


M. Aimé Césaire, Nous voterons l’amen- 
dement de M. Valentino. 

Si l’on assimile, que l’on assimile jus- 
qu'au bout, 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas délibéré sur l'éver- 
tuelle suppression de l'article 3. Elle s’en 
remet à la sagesse de l’Assemblée, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gou- 
vernement s'oppose à l'amendement et de- 
mande le scrutin. 


M. Rosan Girard. Vous voulez réaliser un 
découpage des cantons sans donner à nos 
populations les mêmes droits et les mêmes 
avantages qu’à celles de la métropole, 

Pour vous, il y a assimilation et assi- 
milation. En somme, vous détruisez l’as- 
similalion dans des cantons où elle existe 
déjà et vous l’établissez dans d'autres lors- 
que votre intérêt électoral y trouve son 
compte. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne crois 
pas que le bonheur d'une population se 
mesure au nombre des juges de paix. 
(Sourires.) 


Mais je conçois parfaitement que M. je 
garde des sceaux n'ait pas pu s'engager 
d'emb'ée à créer une justice de paix par 
canton. 


M. Rosan Girard. Ce sont des économies 
de bouts. de chandelles ! 


M. le ministre de l’intérieur. au mo- 
ment précis où, en France, on applique le 
système du binage ou du trinage… 


M. Rosan Girard. Il fallait maintenir le 
principe. 


M. le ministre de l’intérieur. ...mais je 
suis tout à fait d'accord pour que, dans un 
cas comme celui de La Désiradè, le juge 
de paix se rende, lui-même, de temps en 
temps dans ce canton. 


M. Paul Valentino, Mais l'article 3 s'y 
oppose. 


M. le ministre de l’intérieur, Ce sont 
vraiment des adaptations de détail, Je ne 
comprends pas que M. Valentino main- 
tienne son amendement et je lui demande 
de le retirer, 
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Au cas où il le maintiendrait, je n'ai 
as besoin de dire que je demande à 
F'Assemblée de le repousser, par scrutin, 
à la majorité habituelle, 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Lepervanche pour répondre à M. le minis- 
tre de l’intérieur. 


M. Léon de Lepervanche, Je volerai la 
suppression de l’article 3, car je suis bien 
lacé pour connaître, dans le département 
e la Réunion, le fonctionnement des jus- 
tices de paix. 

Par suite de la carence des gouverne- 
ments qui se sont succédé, depuis l’assi- 
milation, le canton de Saint-Paul, 4 
exemple, Se est très important, a été, 
pendant plus ‘de huit mois, totalement 
privé de juge de paix. Celui qui s'y trouve 
actue:lement ne peut même pas liquider 
les dossiers qui lui sont soumis. De nom- 
breux travailleurs, qui ont été blessés en 
service, ont perdu le droit à leurs avanta- 
ges. parce que leurs cas n'ont pas pu être 
jugés à temps. 

E est inadmissible que dans des départe- 
ments français créés par une loi votée à 
l'unanimité par l’Assemblée nationale, on 
maintienne la justice sous la forme ac- 
tuelle et que, surtout, on nous prive de 
toute organisation semblable à celle des 
départements français. 


Mme la présidente. Je vais 
l'Asseraiblée. 


M. Rosan Girard. Je demande la parole. 


Me la présidente. Il m'est difficile de 
vous donner ja parole, monsieur Girard. 


consulter 


M. Rosan Girard. J'ai une remarque im- 
portante à formuler et j'ai, moi aussi, le 
droit de répondre au ministre. 


Mme la présidente. M. de Lepervanche a 
déjà répondu à M. le ministre de l'inté- 
rieur. Aux termes du règlement, monsieur 
Girard, je ne pui; donner la parole à deux 
orateurs pour répondre au ministre. 


M. Rosan Girard. Jè vous serais recon- 
naissant, madame la présidente, de bien 
vouloir cependant me donner la parole. 
J'estime que ‘les observations que j'ai à 
présenter sont importantes. 


Mme la présidente. Je le répète, mon- 
sieur Girard, il ne m'est pas possible de 
vous donner la parole pour répondre au 
ministre. 


M. Rosan Girard. Dans ces conditions, 
je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Girard, pour un rappel au règlement, 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
je crois que la question que nous discu- 
ions est importante. 


Plusieurs voix au centre. Règlement! 


M. Rosan Girard. D'après l'assimilation, 
les départements d'outre-mer et les dépar- 
tements métropolitains devaient avoir cha- 
cun un conseil général. Tous les conseils 
généraux devaient avoir les mêmes préro- 
gatives, mais rien ne justifie l'obligation 
de faire élire les Conseillers généraux avec 
ls même mode de scrutin. Ce que le Gou- 
vernerment recherchait, c'était le décou- 
page de cantons. 


Mme la présidente, Monsieur Girard, vos 
cbservations ne constituent pas un rappel 
au règlement. 





M. Rosan Girard. Les gouvernements ont 
toujours appliqué l'assimilation des per- 
sonnes. Les droits des personnes étaient 
les mêmes, ainsi que l’organisation judi- 
ciaire. Les divers codes étaient appliqués 
de la même façon. 


Mme la présidente. Monsieur Girard, je 
vais être obligée de vous retirer la parole. 


M. Rosan Girard. Vous donnez la preuve, 
aujourd’hui, que la création de vos can- 
tons n'était pas nécessaires, puisque vous 
désassimilez en matière judiciaire et que 
vous assimilez en matière de scrutin. 


Voilà la raison de principe pour laquelle 
nous allons voter l’amendement de M. Va- 
lentino, en regrettant que le parti auquel 
ce collègue appartient ne daigne pas 
apprécier à sa valeur le point de vue 
exprimé démocratiquement par lui au nom 
des populations qu'il représente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repoussé 
par le Gouvernement. 


Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 


mande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des VON roses 604 
Majorité absolue............. 303 


Pour l'adoption...... 4195 
Contre ...... ss... 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


« Art. 4. — Sont et demeurent abrogées 
les dispositions contraires à la présente 
loi. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Je vais mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Rosan Girard. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gi- 
rard, pour expliquer son vote. 


M. Rosan Girard. Mes chers collègues, 
autrefois le Gouvernement faisait la. loi 
dans les départements d'outre-mer. Au- 
jourd'hui, en principe, c’est l’Assemblée 
nationale. Mais celle-ci, en toutes circons- 
tances, avalise purement et simplement 
contre nos avis, les lois préparées par le 
Gouvernement, c’est-à-dire que le régime 
arbitraire de la loi par l’exécutif continue. 
Mais vous n’arriverez pas à désespérer nos 
populations parce qu’elles attendent la jus- 
tice et la démocratie du peuple ouvrier et 
paysan français. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Nous savons très bien qu’un jour, le 
peuple ouvrier et paysan aura le pouvoir 
en France et qu'il nous appliquera la loi 
dans son intégralité et dans la justice. 


M. Yves Fagon. Et même aussi le peuple 
des docteurs. Nous sommes aussi ouvriers 
que vous, 





M. Rosan Girard. Pour le moment, nous 
constatons que votre souci de porter des 
coups au parti communiste ne vous incite 
même pas à ménager le prestige fran- 
çais. 

La loi que vous votez aujourd’hui est 
non seulement une atteinte à la démocra- 
tie, mais une stupidité. 

Les cantons que vous créez sont des 
pseudo-cantons qui n’ont pas de chef-lieu, 
qui n’ont même pas de nom et qui n’ont 
pas de justice de paix. La preuve est faite 
que vous vouliez uniquement pratiquer une 
opération électorale. 

Le seul nie que nos populations 
eussent pu tirer de vos sales manœuvres 
était précisément de voir la Justice rappro- 
chée des administrés, mais en ce domaine, 
vous êtes partisans du sfatu quo. Vous 
n'êtes pas partisans du s{atu quo en ma- 
tière de circonscriptions, parce que vous 
voulez prêter main forte au parti du mi- 
nistre de l’intérieur. 

Il est significatif de constater que mes 
collègues MM. Damas et Very, tous deux 
du parti du ministre de l'intérieur — et 
même M. Valentino, qui, apparemment, est 
hostile au projet mais qui, en réalité, 
veut purement et simplement faire pra- 
tiquer le charcutage par le préfet sur ins- 
truction du ministre de l’intérieur — sont 
satisfaits du travail élaboré par le Gou- 
vernement. 

Mesdames, messieurs, il vous plaît de 
bafouer la justice et la démocratie. IL vous 
plaît d'enliser le prestige de l’Assemblée 
nationale française. Mais sachez bien que 
vous n’empêcherez jamais la roue de l’his- 
toire de tourner dans le bon sens (Excla- 
mations au centre) et que vous n’empê- 
cherez jamais nos populations de com- 
ge que vous êtes une fraction déchue 

e l’histoire de France, que la démocratie 
est en marche et qu’elle s’étendra aussi 
aux départements d'outre-mer. 

La loi que vous votez est antidémocra- 
tique, inique et stupide. A cause de voire 
bêtise, le groupe communiste votera 
contre cette loi qui porte création de can- 
tons formés de sections de communes, de 
cantons qui n’ont pas de chef-lieu et pas 
de justice de paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur, Je voudrais 
savoir si nous sommes bètes ou stupides, 
selon votre vocabu:aire. 

Mme la présidente. Je mets aux voix, 
par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrulin: 

Nombre des votants. mes 091 
Majorité absolue... mms 296 
Pour l'adoption... 409 
Contre 182 

L'Assemblée nationale a adopté, 


+ 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
POUR 1949 
Adoption d’un projet de résolution 
et d’une proposition de loi, 


Mme la présidente, Ce matin, la commis- 
sion de comptabilité a demandé la dis- 
cussion d'urgence des conclusions de son 
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rappurt (n° 7833) concernant l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l’Assemblée nationale pour 
l'exercice 1949. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 62 et au quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est 
acquise de plein droit et le débat peut 
avoir lieu immédiatement. 

Le rapport de la commission à été mis 
en distribution hier. 

La commission conclut à la fois à un 
projet de résolution et à une proposition 
de loi. ; 

Je consuit l'Assemblée sur le passage à 
la discussion du projet de résolut'on. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la disrussion du projet de résolution.) 


Mme la présidente, Je donne lecture du 
projet de résolution: 

« Article unique. — Un crédit supplé- 
mentaire de deux cent quarante miliions 
de francs (240.000.09 F) est alloué pour 
le fonctionnement financier de l’Assembh:ée 
nationale, en addition aux crédits budgé- 
taires de l'exercice 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le projet de résolution. 

(Le projet de résolution, mis aur voix, 
est adapté.) 


Mme la présidente. Je cousulle imainte- 
oant l’Assemblée sur le passage à la dis- 
cussion des artirlkes de la prapasition de 
loi. 

(L'Assemtnée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles de la pro- 
position de doi.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article 1%: 

« Art. 1%, — 1 est ouvert au ministre 
des finances, sur l'exercice 1919. en addi- 
tion aux erédite rertf4s arenr fe par la 
loi de finanree du 74 4% mes AR, nn 
crédit de deux cent quarante millions 





(240.000.000 F), qui sera inserit au chapi- 
tre 096 du buüget du ministère 
finances « Indemnités des députés et dé- 
penses administratives de l’Assemblée 
nationale. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, —- Il sera pourvu à ces dépenses 
au moyen des ressources du budget géné- 
ra! de l’exercice 1949. — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


si 0 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, A la demande de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances retenu 
au Conseil de la République, et en accord 
avec la commission, :’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à la séance de de- 
main matin la discussion des propositions 
sur les rentiers viagers., (Assentiment. 


En conséquence, cet après-midi à quinze 


heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion des interpella- 


tions : 

1° De M. Viatte sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendants au 
regard des prestations familia'es; 

29 De M, Croizat, sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale ; 

3° De M. Gérard Duprat, sr les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
une de l'amé'oration du fonctionnement 
de la sécurité sociale; 





4° De M. Pierre André, sur le foncti 
ment et le coût de la sécurité melle: 

5° De M. Paul Reynaud, sur le fonction. 
__— et le contrôle de la sécurité sg 
ciale ; 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amé. 
nagement que le Gouvernement compis 
prendre en matière de sécurité sociale, 

7° PL Delachenal, sur les réformes 

e le Gouvernement compte apporter 
fonctionnement actuel ‘de h sécurité 
NT M. Alfred 

° De M. Alfred Costes, sur la politi 
que le Gouvernement compte À oh pm 
matière de sécurité sociale ; 

9° De M. Patinaud, sur la politique que 
le Gouvernernent entend suivre en matière 
de sécurité sociale. 

Discussion du projet de loi et de la let. 
tre reclificative au projet de loi tendant À 
étendre le contrôle de la cour des comptes 
aux Organismes de sécurité sociale. 
(N° 6140-7787-7827-1842, — M. Ramette, 
ra mare de ) 

iscussion de la proposition de loi de 
M. Viatle et plusieurs de ses collègues ten. 
dänt à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale. (N° 6963-7662, — M, Moïsan, rap- 
porteur.) 

A vingt et une heures, 3% séance pu- 
blique : 

Suite de Ja discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


EH n’y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures 
trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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ns. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
L4 e 
de la 14° séance du Lundi 14 Juillet 1949. 
*. Mme Boutard. Coffin. Dumas (Joseph). Gcsnat. 
SCRUTIN (N° 1792) RAA TA. RD cent Lvumet (Jean-Louis) Gosse. 
, J avier Bouvier, Ille-et- | Colin buprat (Gérar Gcudoux. 
Sur la prise en. considération du confre-projet Vilaine. Cordonnier. us À er À uouge. 
de M. Valentino au projet relatif à l'élection Bouvier-0’Cottereau, Coste-Floret (Alfred), Mlle Dupuis José) Gouin (Félix). 
des conseils généraux dans les départements Mayenne. Haute-Garonne. Seine Gourdon. 
d'outre-mer. ve — 5 jé rie (Paul). Marc Dupuy (Gironde, er (Gilles). 
er et rault érault. Dupus Marceau), Gi- | v'effler 
Nombes Se LA 2e gg 2e“ R — Brillouet. Costes (Alfred), seine ose Grenier (Fernand). 
\! 1jorité ADSOIUR,. «csserssssessuene Brussel (Max). Pierre Cot. Duquesne. Gresa (Jacques) 
Pour l'adoption. ...sssesese 1 Bruyneel. Coudray. Durroux. Grimaud 
Contre sus. SAME Burlot Coulibaly Ouezzin. Dusseaulx. Gros 
Buron Courant. Lutard Mme Guerin Lucie} 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Cachin (Marcel}. Couston. Duveau seine-Inférieure. 
er (Abdelkader). arme Mme Duvernois. coca {Maurice}. 
; d aillavet. roiza Elain thône 
A voté pour: Calas. Crouzier. Eriecart. Mme fuérin (Rose), 
M. Valentino. Camphin. Dagain. Evrard Seine 
Cance Daladier (Edouard). Fabre, Guesdon 
Ont voté contre: Capdeville. Damas. Fagon (Yves) Guiguen. 
Capitant (René). Darou ba ïon (Etienne). Guilbert. 
MM, Beauquier. Caron Mme Darras. Faraud Guillant (André). 
Abelin. Bèche Cartier (Gilbert), Dassonville. Farine (Philippe). Guilie 
Ahnne. Becquet. Seine-et-Oise. David (Jean-Paul), Farinez Guillon (Jean), indr& 
Airoldi. Bégouin. Cartier (Marcel), Seine-et-Oise). Æauie (Edgar). et-Loire. 
Alliot. Ben Aly Chérif. Drôme David (Marcel), Lan- | Fauvel Guillou (Louis), Finis 
Allonneau. Benchennouf. Cartier (Marius), des Fayet tère 
amiot (Octave). Béné (Maurice). Haute-Marne. Defferre Félix. Guitton 
André (Pierre). Benoist (Charles). Casanova. Defos du Rau. Félix-Tchicaya. Guyomard. 
Antier Bentaieb. Castellani Degoutte. Ficvez ; Guyon ‘Jean-Ray- 
Anxionnaz. Ben lounes. Castera Mme Degrond. Finet mond), Gironde. 
Archidice. Béranger (André). Catoire. Deixonne. Fonlupt-Esperaber. Guyot ‘’Raymond), 
Mlle Archimède. Bergasse. Catrice. Delachenal. Forcinal Seine 
Arnal. Berger. Cayeux (Jean). * | Delahoutre. Fouvet Halbout 
arthaud. Bergeret. Cayol Delbos (Yvon). Mme François. Hamani Diori. 
ASSeray. Besset. Cerclier. Delcos Fredéric-Dupont. Hamon (Marcel). 
Astier de La Vigerie(d”} | Bétolaud. Cermolacce. Denais (Joseph). Frédet Maurice). Henault. 
Auban. Beugniez. Césaire Denis ‘{Alphonse), Froment. Her:neguelle. 
Aubry. Bianchini. Chaban-Delmas. Haute-Vienne. Furaud. Mme flertzog-Cachin. 
Audeguil. Bichet. Chamant Deni: (André), Dor Gabelle. l'orma Ould Babana, 
Augarde. Bidauit (Georges). Cnambeiron. dogne Gaborit. Houphouet-Boigny. 
Auguet. Biliat. Chambrun (de). Depreux (Edouard). Gaillard Hugonnier 
Aujoulat, Billères. Mme Charbonnel. Deshors. Mme Gailicier. Hugues ‘Emile), 
Aumeran. Billoux. Chariot (Jean). Desjardins. Gallet Alpes-Maritimes, 
Bibet (Raphaël). Binot. Charpentier. Desson Galy-Gasparrou. Hugues (Joseph- 
bacon. Biondi. Charpin Devemny. Garaudy. André), Seine, 
kadie. Biscarlet. Chassaing Devirat. Garavel. tuiu, 
Pañjou. Bissol Clastel'ain, Dezarnaulds. Garcia. Hiussel 
Ballanger (Robert), Blanchet. Chausson. Phers Garet. Iatin-Desgrées 
Seine-et-Oise. Blocquaux. Chautard. » | Diallo (Yacine). Gau Ihuei 
Lirangé (Charles;. Boccagny. Chaze Mile Dienesch. Gautier. Jacquinot. 
Maine-et-Loire. Evcquet. Cherrier Dixmier. Gavini jaccuet. 
Barbier, Bcganda Chevalier (Fernand), | Djiemad. Gay (Francisque). Jean-Moreau 
Barel. Edouard Bonnefous. Alger Dominjon. Gazier jcanmot. 
B rrot. Bonnet. Chevallier (Jacques), | Douala Genest Joinville (Alfred Mal- 
Barthélémy. Bonte (Florimord). Alger. Mme bLouteau. Geoffre (de). leret). 
Bartolini. Bcrra. Chevallier (Louis), Doutrellot. Gernez Joubert. 
rs Mile Bosquier. Indre Draveny Gervolino. Jouve (Géraud). 
I jastid. Bougrain. Chevallier (Pierre), Dreyfus-Schmidt. Ginestet. Juge 
Mme Bastide (Denise). | Beuhey (Jean). Loiret. Duclos (Jacques), Mme Ginoïlin. Juglas 
oire. Boulet (Paul). Christiaens. Seine Giovoni. Jules-Julien, Rhône. 
Baudry d'Asson (de) |Bcur Citerne Duclos (Jean), Seïnc- | Girard Julian (Gaston), Hau- 
Baurens. Bourbon Mme Claeys. et-Oise). Girardot. tes-Alpes. 
Baylet, Bouret (Henri). Clemenceau (Mlchel}. | Duforest. Godin. July. 
Bayrou, Bourgès-Maunoury. Clostermann. Dufour. Gorse Kauffmann, 
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Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kueïn (René). 

Jabiosse. 

Luvaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lermarque .ando. 

Lambert (Emile- Louis), 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lajie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Luribi 

Laure:li 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Ré- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune(Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André. 

Levindrey. 

L'Huillier {(Waldeck) 

Liquard 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas 

Chartes Lussy. 

Msbrut 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant 

Ma lez 

Mamauou Konate. 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Marne 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Métroux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Marzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mecexk. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (Andrf-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jan Meunier, Inérc- 
et-Loire, 


Haute 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midaol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mokhtart 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monm 

Mônjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), Fi- 
nistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Morice 
Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Mcuton 

Moynet 

\Mudry 

Musmeaux 

Mutter (Amdré). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noë. (Marcel), Aube 

Noguères. 

Otmi 

Crvoen 

Pa:ewski. 

Frrlaloni. 

Patinaud 

Fau! (Gabriel), 
tère 

Paumier 

l'enoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine 

Pelit (Eugène-Clau- 
«111 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pextel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Picrrard 

Picrre-Grouès 

Pinay 

Pineau 

PFirot 

Pleven ‘{René). 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

l'oumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier 

Pouryet 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 

Râmette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 


Finis 


Basses- 


Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult, 





Rerard. 

Rencure: 

Teny Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

ee (Paul). 

ico 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

kRoclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rcsenbiatt 

Poccaute (Gabriel), 
&ard 

Roucaute (Rogerr, 
Ardèche. 

Roulon 

Ro.ssPau 

Rufle 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Savard 

Schaff 

Schauftler (Charles). 

M ne Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre 

Sen in 

Sesmaisons (de). 

Sicfridt. 

Signor 

Siprist 

Slvandre. 

Simonnet 


Bas- 





Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 


font pas pris 


MM 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 





Guissou (Henri). 
Khider 


Smail. 

Solinhac. 

$Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

be (Pierre), Ille- 

ilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Trémier 

T' eetten. 

Thibault. 


Thiriet 


Triomas (Eugène). 
horal. 


ThOrez (Maurice). 
Lg À 

Jlon (Charles). 
Tinguy f{de). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Truffaut 
Mme Vaillant- couts 

rier 
V&'ay 
Vedrines. 
Vée 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeëersch. 
Vernevyras. 
Vers (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Vallard 
Pierre Villon 
Viollette (Maurice) 
Vrilaume. 
Wagner 
VW asmer 
Mile Weber. 
Wolf. 
Yvon. 
Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 
Senghor 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


um 
Aragon (d’) 
B° onx (Jarquesi 
Barrachin 
Bessac 


Chevigné (de) 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


t1acobbi 
Menuès-France 
Naegelen (Marcei) 
Nisse 

Rigal (Eugènes, Seine 
Tinaud (Jean-Louis) 


part au vote: 
président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient ! 


été de 


Nombre des votants........,.,.... 
Majorité absolue. .....,......ssesee 


586 
294 


Pour l'adoption..........e 1 


Contre 
Maïs, 


après vérification, 


sodeassossrsorseses DES 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 





4 @ —- 


“Denis 





SCRUTIN (N° 1783) 
Sur la prise en considération du 9 or 


de M. Girard au 


projet relatif à 


l étui 


des conseils généraux dans les dépa 


d'outre-mer. 


Nombre des votants...........,... 
Majorité absolue... ses... 


Pour l’adoption....;...e.se 


on e nor ccecere 


L'Assemblée natianale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
airoidi 
Alliol, 
MLe Arch.mède. 
artnaud. 
AsLer de LaVigerie (d’). 
ag, dd 
a langer bise.” 
pe" + -et- 
Bare: 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso. 
Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte Fiorimont). 

Bourbon . 

Mine Boutard. 

Bouta vant. 

Brau!! 

Bri.louet 

Carh n (Marcel). 

Ca!as 

Camphin 

Cance 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 

Gasanova 

Castera 

Cermolacce. 

1#sa.re 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Chaæbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes Alfred), Selne 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofal 

Croizat 

Mme Darras 

“&ssonville 

Alphonse). 
{Haute-Vienne 

Berdour 

Djemau 

Mn. Douteau 

Dreyfus-Sehmidt 

Duclos Jacques). 
Seine 

Duc!os Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy ‘Gironde). 

Dutard. 

Mme juvernois. 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Français. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 





Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gou 4 

Gre 

Grenier: \Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros : 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mmè Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
InGre-et- Loire. 
Guyot ‘Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon Marcel), 
Mme Hertrog-Cachin, 
Ron spo et PONS. 


Je (Altred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 

Lesbien (Lucien), 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 


Lareppe 

pcs ie 

Lecæ 

Mme Le eune s éiène), 
Côtes-du-Nor 


Lenormand 

Lepervanche (4e). 

L'Huillier ‘Waldeck}, 

Lisette 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty ‘André). 

Masson {Albert}, 
Loire 

Maton 

André Mervier, Otse, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 


Aube. 


Boug 
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Lt 


pronteau. 


rot 

su Rabaté. 
Ramrentg- 

Renaru. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 


a ute (Gabriel}, 


ard 
none (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeax, 





Savard. 
Mme SchelL 


Servin. 
M fporties, 
Thamier 


Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

V 


ergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneëtt, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 
Archidice. 
AIN NE 
ASsCrag, ; 
Auban. 
ra» Ty 
Audeguil 
AUS garde. 
Aumeraln. 
Babet {Raphaël}, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben AÏY Chérif, 
Benchenneuf. 
jéné ‘Mawrice}, 
Bentaieb 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 


Be Tasse, 





ul it (Georges). 
Bil à ères. 
Binot. 
Bi ndi 
Blocquaux, 
as + 


Edo la! À Bonnefous. 


Bon 


Borra 
Mlle Bosquier, 
jougrain 
Bouhey (Jean). 
Boulet Paul}. 
Bouret Henrt)}. 
Bourgès-Maunoury. 
Xa vier Bouvier, 
l'le-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 
uxorm, 
h nn (Max), 
pou Pr: 
Buron 
Gad , {Abdelkader}, 
16 ei à Le. 


cdevil Re 
Caron. (René}, 





Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel}, 
Drôme 


Castellani 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jcan}, 
Cayo. 


Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot {Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier (Jacques}, 
Alger 

Chevalier {Louis}, 


Indre 

Che ve (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 


Clemenceau ‘“(Michel}. 


Clostermann. 

Coftin 

Colim 

Cordonn'er. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

@ouran 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Paladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David ,.Jean-Pau!}, 
seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos “Yvon). 

Delcos 

Denais .Joseph}. 

Denis André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

DezarnauMs. 

Dhers 

Dialte {Yactne}. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Duferest 

Dumas (Joseph}. 





Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupent. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Galiet 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay .Francisque}. 
Gazier. 

Geoffre (de}. 
Gernez. 
Gervolino, 
Godin. 


Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice}, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon jJean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Henault 

Henneguelle. 

Hurma Quid Babana. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues(Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Inuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Juls 

Kauüffmann. 


ki: 

Krieger (Alfred). 

Kuechn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis:\, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanriel {Joseph} 


Lapie (Pierre-Oiivier). 


Laribi 
Laurel 





Laurens (Camilkle}, 
Cantal. 

nn à (Augustin}, 

Le Bail 


Lecourt 
Le Coutatter. 
Lécrivain-Servoz. : 
Leerhardt ‘Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
endre 


pr (Max),Sonime 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Li rd 


iqua 
Livry-Level. 
Loustau. 


Charles Lussy. 

Mabrui. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangmier. 

Marie {André}. 

Marin {Louis}. 

Maroselli 

Martel .Louis}. 

Martineau + 

Masson tJeæm, 
Haute-Marne. 

Maurettet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer pue. Seine 

René Mayer, 
Cons tartine. 

Mäzel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon de). 

Mercier 
çois}), 

Métayer 

Jean Meunier. 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteii (André}, 
Finistére. 

Montel !Ficrre). 

Montillot. 

Morite 

Moro-Giafferri (dei. 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Matter 

Ninine 

Noë: aAndré,. 
Puy-de-Dôme. 

Noguéres. 

Olu 

Orvuen 

PatewskE 

Pantaloni 

Penc 1Y 

Petit Engèéne- 
Ciaudius). 

Petit ‘Guy, 
Basses-P yrénées. 

Mme Gerrmaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflinlin 

Philip (André}. 


Deux-Sèvres. 


‘André). 


(André-Fran- 





Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (Remi). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

rewrtier ° 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 


Prigent (Tanguy} 
Finistère. 24 


Quet 

Quilici. 

Rebier 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (deb. 

Ree 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

lony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Riou 


Rollin Louts). 

Roques. i 

Rouen. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïlhert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


N'ont pas pris 


M. 
AKU 
Apithy. 
Aubane. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri). 
Khider. 


D er" (Robert}, 

dschemens (Maurice) 
elle. 

Scrre. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


vandre. 
Simonnet 


Sion 
Sisseko (Fil;-Daboï, 
Smaïl 


Sotinhac. 
Sourbet. 
Tailtade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre}, 
ille-et- Vilaine, 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène}. 
Thoral 
uy (de). 
Teub'anc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras 
Very (Emmanuel}, 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Violtette (Mauricek 
Vuiilaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 





part au vote : 


Lamine Debaghine 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 
Ouedraoge Mamadou 
Seravane Lambert. 
Senghor 

Valentino. 





Ne peuvent prendre part au vote ? 


MM 
Ra be manan \jara. 


Excusés ou abs 


MM 
Aragon (d”}. 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin 
Bessaç 
Chevigné (de) 


PRaseta 
Ravoahangy. 


ents par congé 1 





| ( Dee Db1 
Mendès-France. 
\ >relen (Marce}). 
Xisse 

| Rigal (Eugèners, Seine, 


Tinaud (Jean Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri 


rationale, et Mene 


“sident de l'Assemm 
Braun, qui présidait 


Les nombres annoncé 


été qe” 


Nombre 
Majorité absolue. 


Mais, après 
été rectiflés conform 
tin ci-dessus, 


Vériflcation, 


ces nombres on 
ment à la liste de scru- 





ap Eh 
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ASSEMBLEE NATIONALE — jre 


SEANCE DU 11 JUILLET 1949 





SCRUTIN (N° 1794) 


Sur l'amendement de Mlle Archimède à l’arti- 
cle 2 du projét relatif à l'élection des 


conseils généraux 


dans les départements 


d'outre-mer (Modification au tableau concer- 


nant la Guadeloupe). 


Nombre des votants... .....ss..sses 687 
Majorité absolue..,., ss... 294 


Pour l’adoption.,....esrse 181 


Contre .…. 


voue ssreossseete 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”) 

Auguet, 

Ballanger Robert), 
seine-et-Oise, 

Bare. 

Bartheémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Biliat 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso;, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Brault 

Brillouet, 

Carhin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ,de), 

Mme charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
seine, 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise 

Dulour 

Dumet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutara 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

mat nb 

Félix-Tchicaya. 

F 18evez 

Mme François. 

Mine Galicier 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginol!in. 

Giovoni. 


Girerd 





Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jaraues), 

bros 

Mme uuerin Lucie), 
seine-Inférieure.’ 

Mme ‘'nérin Rose), 
Sellic 

Guigueët; 

Guillon ,Jeun), 
Indre-et-Loire, 

Guyot ‘Ravmond), 
Seine. 

Hamant wivri 

Hamon Marcel). 

Mme. Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier, 

Joinville ‘Alfred 
Malleret 

Jua: 

Julian ,uaston), 
hautes-AIlpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;, 
Finistère. 

Lam p- 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Me Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Mido. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paut Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon f{Ililaire), 

Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit Albert), Seir2 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Pourmadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 





Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme R>2yraud. 

Riga! ‘Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog2r}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, - 

Servin, 


Ont voté 


MM, 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André Pierre), 
Antier 
Anxionnaz, 
Archidice, 
Arna.. 
Asseray, 
Auban. 
AUDry 
audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bädie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson f{de). 
Baurens, 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné .Maurice). 
Bentaieb, 
Ben Tounes 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Biéhet. 
Bidauit Georges), 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Hoganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier, 
Bougrain, 
Bouhey (Jean). 
Boulet Paul), 
Bour à 
Bouret Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 
ille-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 
Houxom 
Brusset (Max), 
Bruyneel: 
Burlot 
Buron 
Jadi Abdelkader), 
Caillavet 
apdeville 
Capitant (René), 
Caron. 





k Ca yo: 





Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier 

Tillon Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme \ermeersch, 


Pierre Villon, 


Zunino. 


contre : 


Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 
Cartier Marcel), 

Drôme 
Casteilani, 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 


uerclier 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Uhariot ,4°an), 

Charpentier. 

Charpin 

.Dass&Ing. 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 

Chevaner (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre) 
Loiret 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clo:termann. 

Coffin 

Colin 

Cordcanier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

Davii (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davia {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delarhenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis ‘Andréi, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy 

Devinat 

Dezarnau]ds. 

Dhers 

Diallo Yacine), 

Mlle Dieneseh, 

Dixn,ier 

Domifjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 





Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 

Seine. ns 
upuy arceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinaf. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. - 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon pe 
mond), Gironde. # 

Haïbout. 

Henault. 

Henneguelle, 


Horma Ould Babana. 


Hugues Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Aulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot. 

taguet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 1 

iules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kricger tAlfred). 

Kuehn René). 

Labrosse, 

Lacaze tIlenri), 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis'. Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel ‘Joseph. 


Lapie ‘Pierre-Olivier). 


Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), : 
Cantal, 


Laurent (Augus 

Nord. ini, 
Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

| Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

| Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
(Haute-Marne), 

Maureilet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mek 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
gen: Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée... 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mo.let (Guy), 

Mondon 


Monteïl (André), 
Finistère 
Montel Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Ninine. 


Dom. 
Noguères. 
Oimi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Petit Eugène 

Claudius), 
Petit Guy), Passes 

Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peyte.. 
Pflimlin. 
Philin {André}, 
. Pierre-Grouès. 





Noë! ' adré), Puy-0e- 





Raï 








le 


me 


€). 


bine. 


ran 
es. 
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PTE 
pinay. 
pineau. 
pieven (R2né). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
poirot ‘Maurlee). 
Poulair 
Mlle Prever… 
rigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguÿ}, 
Finistère, 
euille, 









y 


Pamadier. 

RamaronYy. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 


Rec 


Regaudie. 
Reille-Soulf, 
Rencurel. 

Tony Révillen. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 





Rousseau. 

Said Monamed Cheïkh. 

Sauder 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne, 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

simennet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dab0). 

Smaft. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade 

Téitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre}, 
Ille-et-Vilaine, 

Temple 

Terpend 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugëne}. 

Thoral, : 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very :Emmanuel}j. 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice}, 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


.. MM 
AKU. 
Apithy, 
Aubame. 
Aujouñat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Bhider. 





Lamine Debaghine, 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Raberananÿara, 


Raseta. - 
Ravoahangyz. 


Excusés ou absents par congé : 


. MM. 

Aragon (d'}. 
Birdoux (Jacques). 
Barrachin, 


Che rigné (de}, 


Giacobbi. 


Mendès-France. 
Nacgelen (Marcel), 
Nisse 

Rigal (Fugène), Seine. 
Tinaud (Jean-4uis}. 


N'ont pas pris part au vote: 


AS 


Fiouard Herriot, 


président de l’Assem- 


ationale, et Mme Braun, qui présidait 





“ombre des votants. 
AJONTS AMOR, 2... covocnacse | 298 


norabres annoncés en 


CENEEELELErEET) Lo 


Pour l'adoption.....s.sese 184 


Contre 
rec 


Cid ceus. 





eonaecettereccece 


0-2 + 


L { 
av 


-:5, après vérification, ces nombres ont été 
liés conformément à la liste de scrutin 








SCRUTIN (N° 1795) 


Sur la pertie de l'amendement de M. Césaire 
ax projet relatif à l'élection des conseils gé- 
néraux des départements d'outre-mer qui 
n'a pas été accepté par la commission. 


Nombre des votants......s..sescse 687 
Majorité absolue.....ccreuaucsnsse 294 


Pour lFadoption............ 181 


CODE sisscses 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
AlHot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Biila* 

Billoux. 

Biscarlei. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bont- Fiorimoné). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Braul* 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambetron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Quezzin. 

Cristafol 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville 

Denis :AlFhonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine 

Duclos tJeanr, Seine- 
et-Oisc 

Dufour. 

Dumet f{Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy 'Girande). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Félix-T‘hicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Gafhicies, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 


L 





Mine Ginoilin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretiier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin ,Lucte}, 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rosei. 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot ‘’Raymond). 
Seine 

Hamant Dion. 

Hamon .:Marcet} 

Mme Hertzog-Caenin 

Houphouet-Boigny 
ilugonmer. 

Joinville (Alfred-Mal” 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegei-Vairmmont 

Lambert Lucien), 
Bouches du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère). 

Lamp: 

Lareppe 

Lävergne. 

Lecœur 

Mme Le jeune (He 
lène:, Côtes-du- Nord 

Lenormand 

Lepervanche :de) 

L'Hurllier (Watdeck). 

Lisette 

Li.” ° 2 


Lozeray 
Maillocheau 

Mamadou Konate. 
Manceau 

Marty (André). 
Masson !‘Ashert), 
Loire 

Maicen 

André Mercier (Oise). 

Meunrer (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut Victory, 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Mido! 

Mokhtart. 

Montagnier, 

Môaqnet 

Mora 

Murand. 

Mouton 

Mudrv 
VMUsSPmieaUux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcelr. 

Patinaud 

Paut ‘Gabriel). 
tère 

Paurnier 

Perdon .Hiiaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), 


Aubo 


seine. 


ee 





Peyrat 
Pierrard. 
Piro! 
Poumadèere. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard 
Mme Revraud 
Rigal ;,Aïbert) 
Rivet 
Mme HhRoca 
Rochet ‘’Waideck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 


Loiret 


(«Ga briel}, 


‘Roger, 





Mite Rumeau. 

Savaro 

Mme scheli. 

Servin 

Signer 

TR spurtisse. 

Thamuer 

lhurez 

Thuillier. 

Tillon (Ehartes). 

Touchard 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couts. 
rior 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilion. 

Zunino 


Maurice). 


Ont voté contre : 


MM. 
Abeln. 
aAnnne 
Allonneau. 
Amivt Octave). 
André 'Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
archidice. 
Arni 
Asseray. 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde 
Aumerænñ. 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


Bas 

Paui Bastid 

Baudry d’Asson (6e). 
baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben aïv uhérif. 
Benchennouf 

Béné Mauricer. 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger ‘André). 
Bergasse. 

Bergeret 

Bétalaud. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biordi: 
Blocquaux. 
Bncquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 


George sd). 


Borra 

Mile Bosquier, 

Bougrain 

Bounev Jean). 

Boulet ‘Pauli. 

Bour. 

Bouret Henri) 
burgès-Maunoury 

Xavier Bouvier ulle- 
et-Vilainrc 

Bouvier O'Cottereau 


Mavenne 
l XO7r) 

Brusset (Max). 
Bruvnecl 

zurlot 

Buron 

Cadi Abdelkader. 
CaiHavet 
Capdeville, 








Capitant ‘René). 
Caron 
Cartier iutibert}, 
Seine-t-Oise. 
Car’ r Marcel}, 
Drôme 
Castellani. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux ‘Jean). 
Cayo. 
Cerclier 
Chaban-Dewmas 
Chamant 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassemg 
Chastellain, 
Chautard 
Chaze 
Chevalier (Fernanéh, 
Alger. 
Chevallier Jacaues}. 
Alger. 
Chevalllez ‘Louis}. 
indre 
Chevallier (Pierre). 
Loiret 
Christisens 
Clemenceau 
Clostermann 
coffin 
Colin 
Cordonnier 
Coste-Fleret (Aïfreé), 
Haute-Garonne 
Coste-Fioret (Paul} 
Hérault. 
Coudray. 
courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Jagain 
Daladier 
Damas 
Darou. 
Davit Jean-Paul) 
Seine-et-Oise 
David Marcel}, 


Michel}, 


(Edouari. 


Landes 
Defferre. 
Defos du Rau. 


Derachenat 
Delahoutre 


Yvon). 


Dezarnaulds. 


Yacine!} 
Mlie Bienescb. 
Dixrr.ter 
Dorainjon. 
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Duforest Laurel!i. Pihimlin Schuman (Robert), Sur l'amendement de M. Vergès à l’article 4 


Dumas (Joseph), 

Dupraz {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy ‘Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini 

Gay :Francisque), 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 


Guillou (Louis), Finis- 


tère 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond)i, Gironde, 
Halbout 
Henauit 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André) Seine. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot 
Jacquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauflmann. 


(Alfred). 
in are) 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 





Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Lé“tnardt (Francis), 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune Max), Somme 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescoral. 
Lespès 
Letourneau. 
ie Troquer (AnGré). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charics Lus:y 
Mabrut, 
Macouin. 
Mälbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marle (André). 
Marin Louis). 
Maroseili 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean) 
Marne 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


{Augustin), 


Haute- 


Mauroux. x 
Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazei 
Mazier. 
Mazuez (Fierre-Fer- 
nand). 
Meck 
Médecin, 
Mehaignerie. 
Mekki 
tde). 


Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
at-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micheiet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !Jules). 

Moisan 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montei Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Ninine 

Noël André), Puy de 
Bôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen 

Palewsk.. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ,Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 





Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Potrot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère, 

Queuille. 

Quilica. 

Rabier 

Ranadier. 
RamMarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laurent, 

Recy tde). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurej 

Tony Révilion 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schaff 

Sehauffler {Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Ajbert), 
Bas-Rhin. 


Moselle. 
Schumann 
Nord, 
Segelle. 
Serre. 
Ssesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sivandre. 
Simonpnet, 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), flle- 
et-Vilaine, 
Temple 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. s 
Viollette (Maurice). 
Vuilaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 


(Maurice), 





Yvon. 


N’ont pas pris part au vote: 


Aujoulat, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Henri). 
Khider, 





Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane-Lambert, 
Senghor. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabem”nanjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Arag)u (d”) : 
Bardoux Jacques), 
Barrachin. 
Bessac 
Chevigné (de). 
GiacabbL. 


Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Nisse 

 — (Eugène). 
eine 


Tinaud (Jean-Louis). 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des volants.......sess..se 590 


Majorité absolue. 


x 
coovssssooososss 296 


Pour l’adoption........see 181 


Contre -sitous: 


Mais, après 


...... 409 


vérification, ces nombres ont 


été rectitiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





+ 0+— 








du projet relatij à l'élection des conseils gé- 
nésaux dans les territoires d'ouire-mer, 


Nombre des votants... 


Majorité absolue.......s.scsssssss 300 


Pour l'adoption. .....esssss 181 
Contre 54.sésevc rosée 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaua. à 
Astierde LaVigerie(d'). 
hs nus 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat.. 
Billoux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant., 
Brault. 
Brillouet, 
Cachin {Marcelÿ, 
Calas. 


(Char!es), 


À 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermo!acee. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. » 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mm, Larras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme bouleau. 

Dreyfus-Schmidt, 
Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fr 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 





Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux., 
Gouge. 
Greffier. 
Gremer (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

A | 

Guillon (Jean), 
Indre-<t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boignyz. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal 
lerel). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
tène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (‘Waldeck}, 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei 

Midoi 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), kube, 

Fatinaud. 

Pau] (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seïné 


Peyrat. 


Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 2 4r SEANCE DU 11 JUILLET 1949 4591 
pronteau. Servin. Duforest. Laurelli. Petit (Guy), Schmitt (René), 
prot Signor. Dumas (Joseph). Laurens (Camille), Basses-Pyrénées. Manche. 

Mme Rsbaté. Mme Sportisse, Dupraz (Joannès). Can Mmg Germaine Schneiter. 
Ramette. Thamier. Mile Dupuis (José), Laurent (Augustin), Pevyroles. Schuman (Robert), 
Renard. Thorez (Maurica). Seine Nord. Peytei Moselle. 
Mme Reyraud, Thuillier &r. (Marceau), Le Bail Pflimlin. Schumann (Maurice), 
Rigal {Albert}, Loiret. |-Tillon (Charles). iron@e. Lecourt. Philip (André), Nord. 
Rivers Touchard. Duquesne, Le Coutaller. bierre-Grouês. Segelle. 
Mme Toujas Durroux. Lécrivain-Servoz. Pinay Senghor. 
une Valdeck). Tourne. Dusseaulx, Leehnardt (Francis). Pineau. Serre 
Rosenblatt. Tourtaud. Duveau Mme Lefebvre (Fran- | Pleven (René). sesmaisons (de). 
Roucaute (Gabriel), Tricart Eiain. cine, Seine. Poimbœuf. Siefridt. 
Ga Mme Vaillant-Coutu- | Errecart. Lefèvre-Pontalis, Mme Poinso-Chapuis. |Sigrist 
Re icaute (Roger), rier. Evrard. Legendre Poirot (Maurice). Silvandre. 
Ardèche. Vedrines Fabre. Lejeune (Max), Poulain Simonnet 
Rulfe Vergès. Fagon (Yves), somme. Pourtier. Sion. 
Mile Rumeau, Mme Verrneersch, Faraud. Mme Lempereur, Mlle Prevert. Sissoko (Fily-Dabo}s 
Savard. Pierre Villon. Farine (Philippe), Le Sciellour, Prigent ‘Robert), Nord. | Smaïi. 
Mrne Schell, Zunino. Farinez. Lescorat. Prigent (Tanguy), Solinhac. 
varent (Edgar). Lespès. Fnistère sourbet, 
: auvel. Letourneau. Queuille. Taillade. 
Ont voté contre Félix. Le Troquer (André). Quilici. Teitgen (Henri), 
MM Capitant (René). Finet Levindrey. Rabier. Gironde. 
Lhelin. Caron Fonlupt-Esperaber, Liquard. Ramadier. Teitgen (Pierre), 
shnne. Cartier (Giberty, Forcinal Livry-Level, Ramarony. lile- et-Vilaine, 
aku Seine-et-Oise. Fouyet. Loustau. Ramonet. Temple. 
Allonneau. Cartier Marcel), Frédéric-Dupont. Louvel. Rauiin-Laboureur (de). | Terpend. 
Amiot (Octave), Drôme Frédet (Maurice), Louvel. Raymond-Lauïent, rerrenoire, 
André (Pierre). Castellant!. Froment. Lucas. RecCy tde). Theetten. 
Antier Catoire. Furaud. Charles Lussy. Ree fhibault. 
Anxionnaz, Catrice. Gabelle. Mabrut. Regaudie. l'hiriet. 
Apithy Cayeux (Jean). Gaborit. Macouin. Reille-Soult. Th-mas (Eugène}4 
Archidice. Cayo. Gaillard. Malbrant. Rencurel. lhorai. 
Arnai Cerclier. : Galiet. Mallez Tony Révillon. Tinguy (de), 
Asseray. Chaban-Delmas. Galy-Gasparrou, Mamba Sano, Reynaud Paul), Toublanc. 
Aubarie. Chamant. Garavel. Marcellin. Ribeyre (Paul). Triboulet. 
Auban, Charlot Jean). Garet. Marc-Sangnier. Ricou. Truffaut. 
Aubry. Charpentier. au Marie (André). Rincent. Valay. 
Audeguil. Charpin Gavini. à Marin (Louis). Roclore. Vée 
Augarde. Chassaing. Gay (Francisque). Maroselli. Rollin (Louis). Vendroux 
Aujoulat. Chastellain. Gazier. Martel (Louis). Roques. Verneyras. 
Aumeran Chautard. Geofire (de). Martine Roulon. Very (Emmanuely. 
Babet (Raphaël). Chaze Gernez. Martineau. Rousseau. Viard 
Bacon. Chevalier (Fernand), | Gervolino. Masson (Jean), Saïd Moharned Cheikh. | Viatte. 
Radie. Alger. Godin. Haute-Marne. Saravane Lambert. Villard. 
bidiou. Uhevallier (Jacques), | Gorse. Maurellet. Sauder. Viollette (Maurice), 
Barangé (Charles), Alger. Gosset. _ Maurice-Petsche, Schaff Vuillaume. 
Maine-et-Loire. Chevallier (Louis), Gouin (Félix). Mauroux. Schauffier (Charles). Wagner. 
Barbier indre. Gourdon. Mayer (Daniel), Seine. | Scherer (Marc). Wasmer. 
Barrot Chevall'er (Pierre), Gozard (Gilles). René Mayer, Constan- | Schmidt (Robert), Mile Weber. 
Bas Loiret. Grimaud. tine Haute-Vienne. Wolff. 
Paul Bastid. Christiaens. Guérin (Maurice), Mazei. Schmitt (Albert), Yvon. 
Baudry d’Asson (de). !|ClemenËeau (Michel). Rhône. Mazier. | Bas-Rhin. 
Baurens. Clostermann. Guesdon. Mazuez (Pierre - Fer- 
Bayiet Coffin er (Anûré) ...-eà 
Bayrou. Colin uillant (An : Mec Non r art au vote : 
Beauquier, Condat-Mahaman, TU. t La te ] ont pas pris part eu , 
Bèche. Cordonnier. Guillou (Louis), Mehaignerie. Er RES 
Becquet, Coste-Floret (Alfred), | Finistère. Mekki PES De Den 
Bégouin, Haute-Garonne. or (Henri). Menthon (de). De Valentino. 


Ben Aty Chéri, 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. ) 


Bergeret. 
Bétolcud. 

Beugniez. 

y chini. 

So it Race vo mi 
B 

Bi ndi 

Blo 4 JOURS 

Bo 

Boc can da 

E rd Bonnelous. 
Bo: ‘et, 

Borra 

Mile kosquier. 
Bougr u1n], 

B hey (Jean). 
Boul let (Paul). 
& et (Henri). 


ourzès-Maunoury 
a er Bouvier (Ille. 
t-Vi laine). 
Bo uvier-O'Cottereau, 
Ma iyenne. 
IXOm, 
brusset (Max). 
Bruvneel. 
in + 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 





Coste-Kloret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau 

Hhegoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenat. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Den nreux (Edouard). 

Des Shors 

pesjardins. 

Desson. 


Dialio {Yacin à 
Mile Dienesc 
Dixmier. 
Dominjor 
Douala 
Doutreltat 
Dravens 





Guvomara 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

falbout. 

Hénault. 

Henneguell 

Hormma Ould Babana. 

Hugues (Emiie) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeantnot, 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Ju!i lien, Rhôn 1e. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Krieger (Alfred), 

Kue nn \ en€ 1). 

Labrosse. 

Laraze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier: 


Larib. 


! 
À 

‘RP 

eu 





Mercier (André - Fran- 
çoisi, 
Métayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules) 
Moisan 

Moilet (Guy) 
Mondor. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteï (André), 
Finistère 

Mnntel (Pierre), 
Montillot. 

Morice 
Moro-Giafferri ‘de). 
Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Ouedra0go 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 


Deux-Sèvres. 


Mimadou. 





Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta. 


Ravoanangy. 


Excusés ou absents par congé 1 


MM. 
Aragon (d”). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Bes:ac 
bevigné {de). 


| Giacobbi 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcely, 
Nisse 


| — + } (Eugène), Sei ing, 


ud (Jean 


-Lo‘is}s 


N'onti pas pris part au vote : 


M Fdouard Herriof, 


blée nationele, et Mm 


Les Î in! 
été de 
Nombre des votant 
Majorité absolue... 
Pour l'ad )PUIOT 
CORTE: sons 
Mais, après vérifica 
été rectifiés conforméme 


lin ci-dessus. 


20 


tion, ces nombres onf 


nt à la liste de srue 


ne. 





L 
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Péron (Yves). Saravane Lambert. Devemy. Lacoste, 
SCRUTIN (N° 1797) Petit (Albert), Seine. Seven. Devina Lalle. 

Sur l'amendement de M. Valentine à l'arti- ru nee sus + rt Lames kmile- . 
cle 5 du projet relatif à l'élection des E pirot Servin. Diallo (Yacine). Lens: Dee 
conseils généraux d’ouire-mer, Poumadère, Signor. Mile Dienesch, 1 Me 

Pourtalet. Mme Sportisse. Dixmier. Lamine-Guèye. 
Nombre des votants.........so..e. 600 Pouyet. Thamier. Dominjon, Laniel (J 
Majorité @bsolue...….....ssoosoc.e 308 Pronteau. Thorez (Maurice). Douala. on (Pierre-Olivier]y 
Pour l'adoption 194 Prot Thuillier. Doutrellot, Lari 
Cantes p 5 retire Su 406 Mme Rabaté. Tillon (Charles). Draveny. ei 
PEUR ere Ramette. Touchard. Duforest. Laurens (Camilley, 
+ os nu did Eiès Renard. Toujas. Dumas Joseph}. Cantal. : 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Mme Reyraud. Tourne. Dupraz (Joannès}. Laurent (Augustin}, 
Rigal (Albert), Loiret. Fouriaué. Mlle Dupuis (José), Nord. 
Ont voté pour : Rivet Tricar seine Le Bail. 


MAI. 
Airo!di. 
AKU, 
Al.iot. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie(d”}. 


Aubame, 


Auguet 

AujJouiat 

Ba!langer (Robert}, 
seine-et-0ise, 

Barel! 


Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Be rge 


h set. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bb Sa 

Banc 

Bocc ag y. 

Bonte ‘Flortmond). 
Bourbon 

Mme Bot ju 5 

Bo 1tavan 3 

Br ] 1l t 

Br loue at 

Cachin (Marcel). 

{ las 

fan phi n. 

£Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 
#saire 


‘hambelron. 


Chausson. 
Literne. 

Mme CI 3 
£ogniot. 


ndat-Mahaman. 
Costes tAlfred), 
Pierre Cot. 
Loulibaly Ouczzin, 
ristofol. 
Croizat 
Mme Darras, 
Jassonville. 
Denis ‘Alphonse}, 
H: a it …V ienne 
Die mad. 
Mme Douteau. 
re y fl 1s-Scnmidt. 
Duclos Jacques), 
Seine. 


Duclus Je An), 


Seine-et-Qise. 
Dufour 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat Gérard). 
Mare Dup uy (Gironde) 
Dutard 


Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
me Galicier, 
Garaudy. 

Gi ireia. 

tier. 


Gaut 


Gen 1Qf 


&æîne : 





« 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giov oni. 

“h rard. 

Gira1 nt it, 

Gosnat 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mi I11e Guérin (Rose), 
he sis 1e 

Gi lie gene n 


Guillon (çean), 

Indre et-Loire, 
Guisscu (Ienri). 
Guyot {Raymond}, 

Seine 
Hamani Piori., 
Hamon !{Marcefl). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphou 1et- Boigny. 
Hug: onniel 
Join: ille (Alfred 

NI ileret). 

Juge 
Julian {Gaston), 

Hautes-A!pes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamps. 

L pe à 

L hi rg e. 

Lecæt 

Des ‘Le Jeune Hélène 
Côte -du-Nord. 


Lenormand. 

Losér vanche (de). 

L'Huiilier (Wald: 

Li sette, 

L ] int e. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Mam Ja Ssano0. 

Manceau. 

M irtine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier. Ofse. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Vict or), 

Seine-Infériceure, 

Mi chel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mu iry 

Musmeaux, 

Mme Naulré, 

Nazi Boni. 

Mme Nede le 

Noël ‘Marc el), Aube. 

Ouedra0go Mamadou 

Patinaud. 

Paul ;Gabr iel), 
Finistè re. 

Paumier 

Perdon (Hi! 

Mme Péri. 


ick). 





Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





Ruffe 
Mlle Rumeau, 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonnean. 


Amiot (Octave), 

André (P.erre). 

Antier. 

Anxionnaz, 

Archidice, 

Arnai, 

ASSeraYy 

Auban, 

Aubry. 

Aude uit. 

Augar de, 

Aurm:ran. 

Babet (Raphaëly, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Be ‘quet, 

Bég TOUIN. 

jen AlY Chéri. 

Benche nnouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

en Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétclaud, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, x 

Fäouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. \ 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
[le-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 


(de). 





Burlot, 


Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bu 

Cadi Abdelkader). 
Caiilavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellar 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chev allier (Touis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermannm, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Delferre. 

Defos du Raw, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Fdouard}, 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 





Dupuy (Marceau},, 
Gironde. 


| Duquesne. 


Durroux. 
Duscseaulx, 
Duveax : 
Elain. 
Errecart, 


| Evrard. 


Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}, 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrouw 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Gazier. 

Geoffre (del), 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône, 


Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Touis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues. (Joseph- 
André), ‘Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kaüffmenn. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (lenri), 


Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fraïk 
cine), Seine. 

Lefèvre- Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Sommé& 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau.. . 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 


-Macouin. 


Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seinéÿ 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 

tre 
iédecin. 

Mehaignerte, ” 


(Pierre - Fe 


{André- -Frare 
Deux-Sèvres, 


Mercier 
çois), 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri {der. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 


Moynet. 


Mutter (André). 
Ninine. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme 
Noguères. 

Olmi. 





Orvoen. 
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antalon rmidt ex LANCE 
pe n0ÿ. à aute-Vlenne. DU 11 JUILLET 1949 
etil mi 
dius a tiois Bas-R (Albert), sc 4593 
K. seh hin. RUTIN (N° 1798 Dusseatux 
ho ee it Sur l'ensembl s Duveau. Mme Letebvr 
R Pyrénées,  |Sch _— Bree vu du projet relatif à l Elain D Dr 
Mine Germaine s neiter. onseils généraux d’ à l'élection | Errecart, Letèvre-P 2e 
PO pu (Robert), | N d'outre-mer. Evrard Le a paies 
yte e. y ombre de abre. Lejeune: 
Pfimiin. Schumann > S vOtants...... *# e:Max),SomIn 
Philip (André), gent (Maurice), Majorité absolue......ee sonores 588 Lee Yves). sg" À Lempereur. 6. 
RE EC Er MER ENS | cum Lesnat 
n . , APILPTTILIIT rin L . 
LS R Des (de). Contre cons tessere e pe Faure ‘Pdsar) Leurnenu 
e ? s CIRE au . . . 
POUR DONE pa LL L'Assemblée national Félix A2 ion 
Mme Poinso-Chapuis. Si vandre. ale à adopté, Finet. Liquard J- 
Poirot (Mau Peer pEnseet. eee bee Lavry-Level 
in. gé ina! s ust 
Pourtier. eg (Fily-Dabo). Ont voté pour : Fouyet Louve. 
_ Prevert. Solinha Frédéric-Dupont, Lucas 
f —: (Robert) Sou De A MM. Frédet ‘Ma Charles Lu 
, rbet. belin. Castell Fro urice). Mab ssz. 
P Taillade Ahnn Catoi an - roment. rut. 
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bille Prevert. 
Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quihc. 

haber 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur tée) 

Raymond-Laurent, 

Recy (de), 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurei. 

Fony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schañft. 

Schauffler (Charles). 

Scherer {Marc}. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann (Mauric?). 
Nord. 


Ont voté 


MM. 
Atroki. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthau@ 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florirmond). 
Bourbon, 








Segelle, 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
sivandre. 
simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), Ie- 


et-Vilaine, 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 

Valayz. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel) 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaurane. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 





Cristofol. 

Crvizat. 

Mme Darras. 

Dassonviie. 

Denis .AIphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemaä 

Mme, Douteau, 

hp anges miens 

Duclos Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
vo 
Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 
Gurot Raymond), 
Seine. 
Hamani: Diori. 
Hamon Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphorrt-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred Mal- 


:erel), 





Lenervanche (de). 

L'Huillier (WaMeck). 

Lisette, 

Liante, 

Lozeray. 

Mailocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

ue mg à and (Oise). 
eunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môauel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaua 

Pau: :Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit - (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaiet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Aibert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

r 


Gard 
Roucaute (Roger), 





Tourne. Vedrines. re. 
Tourtaud. ergès. 
Tricart. Mme Vermeersch, 
ne — Vaillant-Coutu- | Pierre Villon. 

er. 
Vaientino. 

N'ont pas pris part au vote: 

Ak Eu. Dos Debaghine, 

u. e 
Apithy. Mamba Sano 
Aubame. Martine. 
Aujoulat. Mezerna. 
Boukadoum. Nazi Boni. 
Condat-Manamen, Ouedraogo Mamadof 
Derdour. Saravane 
Guissou (Henri). Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. ere 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Mendès-France 
Aragon (d”}. Naegelen (Marcel). 
Bardoux (Jacques), Nisse. 
Barrachin. (Eugène), 
Bessac. ÿ 
Chevigné (de). Tinaud (Jean-Louls]. 
Giacobbi, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalen! 
été de: 


Nombre des VOLORIS. ss. cvdoévvee 591 
Majorité absolue....,c.osossse.sss 


Pour l'adoption. ....sssses 4109 
Contre 


Mais, après vérification, <es nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
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Rectification 
au compte réndu in extenso de la 3 séance 
du 8 juillet 1949. 


(Journal officiel du 10 juillet.) 





Dans le scrutin (no 1785) sur l’ensemble ds 
la proposition de loi relative aux immunités 
parlementaires: 

M. Coudray et Mlle Prevert, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 


Casanova. E- 

Castera. Julian (Gaston), Hau-| Ardèche. 

Cermelacce. tes-Alpes Ruffe. 

Césaire. Kniegel-Vairimont. Mlle Rumeau 

Chambeiron. Lambert Lucien), Savard_ 

Chambrun (de). Bouches-du-Rhône Mme Schefl. 

Mme Charbonnel. Mme Lambert (Marie), | SETvIn 

Chausson. Finistère, Ne Signor 

Cherrier, Lan ps. Mme Sportisse. 

Citerne Lareppe. Thamier 

Mme Claeys. Lavergne. Thorez Maurice). 

Cogniot. Lecœur Thuillier 

Costes (Alfred. Seine | Mme Le Jeune (Hélène), | Tillon Charles), 

Pierre Cot Côtes-du-Nord. Tourhard, I é 
Coulibaiy Ouezzin. Lenormand, Toujas. “ s'abstenir », 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 159° SÉANCE 





2° Séance du Lundi 11 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


% — Procès-verbal. 

2. — Inscription d'office & ordre du jour 
d'une demande d'arbitrage. 

8. — Demande en antorisation de poursuiles. 
— Inscription d'office à l'ordre Gu jour. 

@&. — Fonctionnement de la sécurité sociale. 
— Suite de la discussion d’interpellation. 

Discussion générale (suite): MM. Jean 
Masson, Pierre André, es. Segelle, 
Mrae a présidente, MM. Daniel Mayer, mi- 
nistre du #ravail et de la sécurité sociale; 
Patinaud, Theetten, Burlot. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir, 

5. — Prolongation de délai imparti au Conseil 
: la République. — Adoption d'une résolu- 
ion. L 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 LL d 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
La première séance de ce jour a été affiché 
ét distribué. 

L n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


— $ 


ANSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


Mme la présidente. J'ai reçu de la com- 
Huission de la production industrielle une 
demande tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur l'avis donné par M. le 
président du conseil sur la demande de 
discussion d'urgence des conclusions de 
Son rapport sur la proposition de loi de 
M. Peytel et plusieurs de ses collègues re- 

re à la construction d’un pipe-line en- 


LT 
êre la Passe-Seine et la région parisienne 








et à la création d’une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line ». À 

En conséquence, |a demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en têle de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


3 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Inscription d'office à l'ordre du jour, 


Mme la présidente, J’informe l’Assem- 
blée qu’en application du quinzième alinéa 
de l’article 18 bis du règlement, le rapport 
n° 7809 de la commission des immunités 

arlemcutaires chargée d’examiner une 

emande en auterisation de poursuites 
n° 7392 concernant M. Arthaud ayant été 
mis en distribution aujourd’hui est inscrit, 
d'office, en tête de l’ordre du jour du pro- 
chain jour de séance. 


RPM FAR 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d'interpellations., 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
ele la euite de la discussion des interpel- 
ations : 

1° De M. Vratte, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendaats au 
regard des prestations familiales; 

2° De M. Croizat, eur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale : 

3° De M. Gérard Duprat, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de l’amélioration du fonctionnement 
de la sécurité sociale; 

4° De M. Pierre André, sur le fonctionne- 
ment et le coût de la sécurité sociale : 

6° De M. Paul Reynaud, sur le fonction- 
nement et le contrôle de la sécurité 50- 
ciale ; 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amt- 
uagement que le Gouvernement compte 
prendre en malière de sécurité sociale ; 

7° De M. Delachenal, sur les réformes 
que le Gouvernement compte anporter au 








RER actuel de la sécurité so- 
ciale : 
g De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouvernement compte suivre en 
matière de sécurité sociale; 

ÿe De M. Patinaud, sur la poiltique que 
le Gouvernement entend suivre en matière 
de sécurité sociale. 

Dans sa troisième séance d'hier, l'As- 
nn a commencé la discussion géné- 
tale. 


Avant la reprise de la discussion, je duis 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en q'alité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale : 
MM. Pierre Laroque, maître des requêtes 

au conseil d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale ; 

Francis Netter, directeur adjoint à 1a 
direchon générale de lu sécurité 
sociale ; 

Jean Rosenwald, conseiller technique 
au cabinet du ministre du travail; 

Marcel Legras, directeur adjoint à la 
uirection générale de la sécurité 
sociale. 

Acte est donné de cette communication 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Pierre André. 


M. Jean Masson. Madame la présidente, 
ji: demande à présenter maintenant mes 
observations. 

I avait été convenu avec M. Le Troquer, 
qui présidait la séance hier soir, que je 
prendrais la parole en premier lieu au nom 
da groupe radieal. 


Mme la présidente. C’est exact, monsieur 
Masson, mais on m'a fait comnañtre que 
vous vous (Ctiez entendu avec M. Pierre 
André pour que ce dernier prenne fa pa- 
role avant vous. 

M, Jean Masson. Nous entendons, 
M. Pierre André et moi, prendre tous deux 
la parole, mais nous avons convenu que 
je la prendrais le prernier. 

Mme la présidente. Puisque vous êtes 
d’accord, je vous denne la paroke, mon- 
sieur Masson. 


M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, je 
crois que mon collègue et ami M. Mendès- 
France à raison lorsque, préfaçant un livre 
de M. Ardent sur les problèmes financiers 
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contemporains, il exprime cette idée, que 
d’ailleurs démontre l'expérience de ces 
dernières années, qu'il est puéril de vou- 
loir et criminel de promettre tout à la 
fois un standard de vie comparable à celui 
d'avant-guerre, le plan Monnet, des dépen:- 
ses militaires élevées et les lois sociales 
les plus progressives. Qu'il me soit per- 
m's d’ajouter à cette liste des nationalisa- 
tions dont certaines, malheureusement, 
sont onéreuses. 

« Promettre tout cela à la fois — dit 
M Mendès-France — c’est préparer d'’iné- 
vitables désillusions dont les conséquences 
peuvent être graves, el pas seulement du 
point de vue économique, mais aussi du 
point de vue politique et du point de vue 
social. » 

Aussi convient-il de situer le débat de 
Ja sécurité sociale qui nous préoccupe dans 
u: cadre d'ensemble : celui de tant de réa- 
lisations d’inspirations sans doute géné 
reuses nées de la libération et de la résis- 
tance, mais qu’il convient de repenser 
pour être assuré de les voir durer. 

Il n’est, bien sûr, dans l’esprit de per- 
sonne, à l’occasion de ce débat, de remet- 
tre en cause les grands principes généreux 
qui ont inspiré la sécurité sociale. Ce qui 
doit retenir notre attention, c’est son 
étendue, c’est aussi le poids qui, de son 
fait, pèse sur l’économie du pays. 

La commission du bilan national a éva- 
Jué l’ensemble des charges sociales de la 
France pour 1949 à 877 milliards, pour un 
revenu national évalué à 7.950 milliards 
et une distribution des salaires évaluée à 
2.500 milliards. 

Ce poids est-il trop lourd ? Faut-il le ré- 
duirc®? Et a-t-on la possibilité de le faire ? 

Une constatation préliminaire s'impose 
déjà, c’est que depuis la mise en appli- 
cation du système de sécurité sociale, les 
charges n’ont fait qu’augmenter et le sys- 
tème n'a fait que s’alourdir, à tel point 
que, à l’heure actuelle, la France partage 
avec l'Italie le privilège des charges so- 
eiales les plus lourdes du monde. 

Ces charges ne contribuent-elles pas à 
l'infiation des prix et, par conséquent, à 
Ja dégradation de la monnaie? Ne sont- 
elles pas de nature à handicaper nos ex- 
portations, non seulement maintenant 
mais à l'expiration du plan Marshall ? 

Qu'on le veuille ou non, il semble qu’il 
faille répondre par l’affirmative à cette 
question. 

Sans doute M. Pierre Laroque, direc- 
teur général de la sécurité sociale, a-t-il 
écrit au sujet de cette institution qu’il a 
contribué personnellement à mettre sur 
pied, qu'elle n’opère qu’une simple redis- 
tribution des revenus, sans imposer à 
l’économie du pays une charge nouvelle. 
Ce qui implique que, même si la sécurité 
sociale n'existait pas, il faudrait cepen- 
dant que le pays assume toutes les dépen- 
ses dont elle a la charge. 

Personne ne conteste qu'il faut soigner 
les malades, assurer une vie décente aux 
fämilles, permettre de vivre aux vieillards, 
aux infirmes, aux incurables. 

Mais ce que nous avons le devoir de re- 
chercher aujourd’hui, tous ensemble, 
c’est une meilleure gestion et la réforme 
de méthode trop onéreuses pour les ré- 
sultats obtenus. 

Les techniciens, consultés — j’entends 
les pessimistes — estiment que la sécu- 
rité sociale irait à la ruine, en raison des 
abus qui notamment proviennent de l’as- 
surance maladie. 

Il est vrai que dans l'esprit public, en 
France, la sécurité sociale, c'est l'Etat, et 
on ne vole jamais l'Etat. 

Cependant les abus sont multiples et ils 
sont bien connus, Ce sont les complai- 





sances de certains médecins, les accomo- 
dements de certains pharmaciens, c’est la 
feuille de soins qui est signée plusieurs 
fois au lieu d’une, c’est la mère d’un 
assuré à qui l’on ouvre un dossier en la 
faisant passer | 0 la conjointe, ce sont 
aussi la multiplication des dossiers à l’ap- 
proche des vacances ou au moment des 
grèves, avec l’absentéisme qui en résulte 
et les incidences néfastes sur la produc- 
tion; ce sont les demandes de cures pour 
passer des vacances à peu de frais, les 
abus auxquels donnent lieu de simples 
rhumes et Dieu sait si l’on a parlé des 
rhumes de cerveau en exagérant d’ail- 
leurs beaucoup, qui auraient coûté — 
dit-on — des dizaines de milliards, 

Quels remèdes convient-il d'apporter à 
ces abus ? La vérité, c’est que la sécurité 
sociale devrait être repensée, On a dit, 
bien souvent, qu'il fallait l’humaniser, 
mais nous croyons, nous radicaux, que le 
meilleur moyen de remettre la sécurité 
sociale à l'échelle humaine — et ce mat 
de M. Léon Blum ne doit pas être de nature 
à gêner M. Daniel Mayer — serait de rendre 
Le mutualité le rôle qu’eile doit jouer 
dans la sécurité sociale. 

En effet, cet organisme immense, dont 
on a dit qu'il était atteint de gigantisme, 
permet aux abus de proliférer dans l’ano- 
nymat et dans l'irresponsabilité. 

La solidarité qu’on a voulu rechercher 
sur le plan national fait que, dans ses 
aspects nobles, Ja sécurité sociale n’est 
sensible, au fond, à aucun français. 

Comment, en eflet, ceux qui payent et 
les bénéficiaires pourraient-ils s’estimer, 
se comprendre puisqu'ils s’ignorent? La 
mentalité générale, en somme, est devenue 
celle-ci: il faut essayer, à tout prix, de 
récupérer les cotisations versées. 

“aps nous avons été un certain 
nombre, dès le début, dans cette Assem- 
blée, à soutenir la nécessité de la pluralité 
des caisses. Nous n’avons pas été suivis 
sur ce plan. 

Mais nous persistons à penser que si de 
petits groupements à caractère mutua- 
liste, dans le cadre de l’entreprise, géraient 
eux-mêmes les prestations, dirigeants et 
adhérents se connaissant mieux, on n’ose- 
rait plus, peut-être, exercer cette reprise 
individuelle des cotisations pour de pré- 
tendues maladies et nous estimons que la 
moralisation du système mag à en 
alléger de beaucoup les charges. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Nous ne sommes pas de l'avis de nos 
collègues du mouvement républicain popu- 
laire, du parti socialiste et du parti com- 
muniste qui, à l’occasion de ce débat, se 
sont trouvés d'accord pour déclarer que 
les économies réalisables ne pourraient 
être qu'insignifiantes et ne pourraient 
atteindre en aucun cas 25 p. 100. 

Nous sommes persuadés, quant à nous, 
que, par la mutualité, vous rendriez sup- 
portable la sécurité sociale pour notre éco- 
nomie, alors qu'aujourd'hui elle l’est diffi- 
cilement et qu’elle est susceptible de ne 
plus l'être demain. 

Mon collègue et ami M. Chassaing citait, 
hier, en fin de séance, un exemple typique 
d'intégration -de la mutualité dans la sécu- 
rité sociale. 

Dans le département des Deux-Sèvres, 
l'union mutualiste et le conseil d’adminis- 
tration de la caisse primaire ont signé un 
accord, qui a abouti à la création d’une 
section locale, Celle-ci constitue les dos- 
siers, opère les mandatements, les paye- 
ments et elle perçoit, à cet effet, une 
indemnité de gestion de la caisse primaire. 

Or, quels ont été les résultats obtenus 
depuis le 1% mars 1948 dans ce départe- 
ment ? Une économie très sensible, puis- 
que le prix de revient d’un dossier, qui 





était auparavant de 30 francs est tomb 
à 8 Er Je ag à M. 4° ministre du 
ravail le soin de chiffrer le pourcent 

de l’économie. ” di 


M. Eugène Chassaing. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Jean Masson. Volontiers. 


M. Eugène Chassaing. Je dois faire uns 
rectification, Il s’agit d’une économie de 
22 francs sur 130 francs. Ce sont ces chit. 
fres qui figurent au Journal officiel, 


M. Charles Viatte. Ce n’est pas la même 
chose ! 


M. Jean Masson. Je m'excuse de cette 
erreur qui provient de ce que le chiffre 
de 30 francs figure au compte rendu ana- 
lytique de la séance. 

Nous sommes attachés à la mutualité 
parce que notre simple bon sens nous dit 
que ce n’est que dans les groupes res- 
treints, où les hommes se connaissent, 
que peuvent se développer le mieux les 
liens d’une solidarité humaine réelle. Nous 
pensons qu’en revenant au grand principa 
de la mutualité et en opérant une large 
décentralisation administrative, on pour- 
rait, sur le plan économique, réduire les 
frais de gestion excessifs, et, du point de 
vue humain, redonner à l’homme, assuré 
social, le sens de ses responsabilités. 

Malheureusement, les modifications de 
structure qu'il faudrait réaliser rencon- 
treront, dans cette Assemblée, l'opposition 
des grands partis; nous le savons trop 
pour conserver, sur ce point, pour le mo- 
ment, un espoir quelconque. 

Il est toutelois un certain nombre de 
mesures qui ne devraient pas susciter 
d’objection ici, et qui permettraient lal- 
légement du système, Ce sont les me- 
sures qui concernent, soit le régime des 
prestations, soit le fonctionnement de la 
sécurité sociale, Voyons d’abord le régime 
des prestations. 

Sans réduire, par je ne sais quelle réac- 
tion sociale, le ehamp d’application de la 
sécurité sociale, il faudrait toutefois re- 
chercher le moyen de combattre les abus 
auxquels donne lieu la couverture de ces 
petits risques dont on a tant parlé. Il 
pourrait en résulter, déjà, une diminution 
appréciable des cotisations. 

Il n’est pas inutile de rappeler que les 
dépenses assurant la couverture des petits 
risques sont passées de 33 milliards, en 
1947, à 55 milliards, en 1948, — elles <e- 
ront plus importantes encore en 1919 — 
sans que, pour autant, l’état sanitaire du 
pays se soit aggravé. 

Je me permets de suggérer, à l’attention 
de M. le miuistre, une mesure qui nous 
paraît intéressante, par quoi la validité de 
chacune des deux premières feuilles de 
maladie serait ramenée de huit jours à 
trois jours, dans le cas où le délai de 
carence ne pourrait être augmenté. Cette 
disposition, conjuguée avec un contrôle 
plus serré, aurait une influence sensible 
sur l’absentéisme. 

En effet, dans le cas bénin dit de « petit 
risque », les médecins accordent presque 
toujours à leurs malades, lorsque leur état 
nécessite un repos, une incapacité de tra- 
vail correspondant à la validité de la D: 
mière feuille de maladie, c’est-à-dire huit 
jours. Or, bien souvent, les assurés so- 
ciaux pourraient reprendre leur travail 
plus tôt, En réduisant de huit jours à trois 
jours, sans augmenter le délai de ca- 
rence, la validité de chacune des deux 
premières feuilles délivrées pour une 
même affection, on réaliserait une écono- 
mie appréciable, car les assurés guéris 
hésiteraient à faire prolonger leur inea- 
pacité. (Erclamations à l'extrême gauche.) 





nd mb in Es À 








me 


ette 
ffre 
11 2e 


lité 
dit 
reg. 
ent, 
les 
ous 
’ipa 
rge 
JUr- 
les 
de 
uré 


de 
ON 
j0A 


mp 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 11 JUILLET 1949 


4597 





M. Gérard Duprat. C’est une insulte à la 
classe ouvrière ! 


M. Jean Masson. On éviterait ainsi les 
abus auxqueis à donné lieu le petit ris- 
que et qui ont suscité et suscitent encore 
tant de polémiques. (Interruplions à l’ex- 
trême gauche.) 

Car ce ne sont pas les abus qui coûtent 
le plus cher qui irritent le plus l'opinion. 
Au reste, nous avons le devoir de suppri- 
mer tous les sujets d’irritation. 

Permettez-moi d'apporter dans ce débat 
un peu de bonne humeur et de vous citer, 
monsieur le ministre, un de ces motifs 
d'irritation. Il s’agit œ’un employé d’une 
orfèvrerie de Perpignan qui, atteint de 
rhumatismes, s'était vu prescrire par son 
médecin une cure à Amélie-les-Bains, Ce 
malade revint guéri, mais l'année sui- 
vante lui fut ordonnée une cure de 
consolidation d’une dizaine de jours. Ses 
dix jours de eure terminés, l’assuré scru- 
puleux se présenta à sa caisse de sécürité 
sociale pour se faire rembourser ses frais. 
On lui répondit: « Pour dix jours, nous 
ne remboursons rien. Il eût fallu que vous 
fassiez une cure de 21 jours ». 

Le malade insista, démontra sa bonne 
foi. Rien à faire. Tant et si bien que pour 
se faire rembourser il dût reprendre le 
train pour Amélie-les-Bains et y faire onze 
jours de cure supplémentaires et inutiles ! 
ll fut alors remboursé. Je tiens à la dis- 
position de chacun toutes les précisions 
sur la véracité du cas que je signale. 
Ce n’est bien entendu qu'une exception, 
monsieur le ministre. Mais ce qui est 
grave, c’est : mis l'opinion mal informée, 
ou pariols informée tendancieusement, a 
l'habitude de juger de la valeur d'une ins- 
titution sur des exceptions regrettables. 

Depuis longtemps, les gouvernements 
successifs ont eu peut-être le tort de ne 
pas ‘ informer l'opinion par tous les 
moyens, la laissant ainsi parfois s’égarer 
à la suite de campagnes dont les fins par- 
iisanes ou politiques sont certaines. 


I faudrait aussi envisager la limitation 
des prescriptions pharmaceutiques à des 
produits moins coûteux, avec un contrôle 
rigoureux — au besoin par une commis- 
sion compétente — de la liste des spécia- 
lités remboursables. En limitant au mi- 
nimum l’utilisation des spécialités et en 
revenant aux préparations magistrales, le 
pharmacien reprendrait son véritable rôle ; 
et le médecin abandonnerait cette théra- 
peutique facile qui consiste à ordonner au 
malade des produits tout préparés. 


D'ailleurs, mes chers collègues, je crois 
que le marché des spécialités pharmaceu- 
‘iques eonstitue un véritable scandale 
dont il faudra qu’un jour nous nous o€ccu- 
pions, 


M. André Mutter, C’est exact. 


M. Jean Masson. Il conviendrait d'envi- 
siger comme urgente la réforme hosp:ta- 
litre et de prévoir peut-être une représen- 
tation plus étoffée de la sécurité sociale 
lans les commissions administratives. 
Nous sommes ici un certain nombre à 
cumuler nos fonctions de parlementaires 
avec celles de maire et de président de 
commissions administratives d’hôpitaux et 
je pense que nul ne me démentira. La 
sécurité sociale intervient dans la gestion 
financière des établissements publies pour 
üo p. 100 au moins. Nous pensons qu'une 
surveillance effective de sa part permet- 
trait d'obtenir une diminution des prix 
de journée. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 

. Je tiens, au passage, à souligner à votre 
altention, monsieur le ministre, que les 
radicaux sont hostiles à l'introduction en 





France du système du tiers payant pour 
les assurés sociaux en matière de maladie; 
et la majeure partie du corps médical est 
d'accord avec nous sur ce point, 

La suppression de l'effort qui consiste, 
pour l'assuré, à faire l'avance des frais 
représentant les honoraires médicaux en- 
gendrerait incontestablement une « sur- 
consommation » et des abus de tous or- 
dres. 11 en résulterait, Le à les médecins, 
des complications multiples, 1 obligation 
de tenir une comptabilité nouvelle, sans 
parler du retard apporté à leur règlement. 

Au reste, nous estimons que, pour les 
assures qui n’ont pas le moyen de fañe 
l'avance des honoraires médicaux, il suf- 
lirait d'introduire dans l’ordonnance du 
49 octobre 19435 des dispositions analo- 
gues à celles de Ja loi de 1930 sur les assu- 
ranceS sociales, qui permettaient l'avance 
par les caisses, lorsque la situation des 
assurés était difficile, et qui ont été sup- 
primées on ne sait pourquoi. 

J'en viens, monsieur le mimstre, à la 
ges des laboratoires, des cabinets 

entaires, des cliniques ou des magasins 
ouverts. à l’instigation de la sécurité so- 
ciale et largenrent subventionnés par elle. 
De même que certaines entreprises nDa- 
tionalisées — un parallélisme curieux 
existe entre la sécurité sociale et les na- 
uonalisations — débordent du cadre dans 
lequel eles devraient se maintenir, de 
méme la sécurité sociale ouvre des maga- 
sins, des cabinets dentaires, des labora- 
toires ou des cliniques, 

AN existe actuellement, dans de noin- 
breux départements de France, des ceabi- 
nets aentarres de la sécurité sociale qui 
sont de véritables usines à dents, dont le 
but est de drainer toute la clientèle des 
assurances sociales en faisant miroiler à 
ses yeux la gratuité des soins et des pro- 
thèses. , 

HN est vrai qu'elles ne prélèvent qu'un 
bénéfice minime, mais elles se rattrapent 
sur la quantité, au détriment de la quiuité 
des soins. De surcroît, ces cabinets den- 
taires sont exempts de patente, exempts 
d'impôt; ils n’ont pas à se préoccuper de 
‘’amortissement de leur matériel, tandis 
que le praticien, qui a fait des études lon- 
gues et onéreuses pour pouvoir exercer sa 

rofession, doit payer patente et impôts. 

1] n’est pas aidé par l'Etat, doit amortir 
son matériel, son installation. C’est dire 
que la concurrence qui est faite par Ja 
sécurité sociale aux praticiens est déloyale 

Nous avons déjà connu des expériences 
de cet ordre. C'était en Allemagne, sous le 
régime nazi. À partir du moment où le 
travail bien fait n’eut plus sa raison d’être. 
on y assista à une régression très netle de 
la quaïité des soins donnés par les prati- 
ciens ailemands qui, cependant, comp- 
taient auparavant parmi les meilleurs du 
monte. 

Je voudrais signaler à votre attention, 
monsigur le ministre, à l'attention de ’As- 
semblée certaines subventions scandalen- 
ses accordées par la sécurité sociale. Elles 
concernent la coopérative du Ta:ou, d’une 
part, et la création, par la sécurité sociale, 
de cabinets d'optique et d’arthopédie, 
d'autre part. 

L'affaire de la coopérative laitière du 
Talou résulte d’une des applications pra- 
tiques les plus typiquement srandaleuses 
de cette fameuse action sanitaire et sociale 
que chaque caisse régionale à le droit de 
soutenir dans son ressort, 


La coopérative du Talou est une émana- 
tion de la caisse régionale de Rouen. Elle 
est destinée a approvisionner en lait pas- 
teurisé la région de Dieppe. Elle a été créée 
uniquement à l'aide de capitaux prélevés 
sur les fonds de la sécurité sociale, soit 
deux millions de francs à titre de prêt et 
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treize millions et demi à titre de srbven- 
lions. 

Cet exemple ne semble pas retenir f'at- 
teution de M. le ministre du travail, mais 
je suis persuadé qu'il ne restera pas sang 

cho dans le pays. 

Le conseil d’admimstration de cette 
coopéralive du Talou est composé, par 
moitié, de représentants de la sécurité so- 
eiale et de membres de la coopérative, 
laquelle livre 10.000 litres de lait pasteu- 
risé par jour. Au profit de qui? Nous 
venons de l’apprendre par M. le haut com. 
missaire au ravitaillement: au profit de 
la goutte de lait de Dieppe, qui recoit en 
moyenne de 55 à 60 litres de lait par jour! 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. Je croyais avoir déjà 
répondu à une question écrite sur ce su- 
jet, monsieur Masson. 


M. Jean Masson. C'est précisément, mon- 
sieur le ministre, en tenant compte des 
réponses que vous avez faites par l'inter- 
médiaire du Journal officiel, que j'ai sous 
‘es yeux, que je développe-nnn argumen- 
taticn. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Ce que vous dites serait vrai 
si les chiffres n'étaient faux! 

M. Jean Masson. La réponse est facile! 

Ainsi non seulement un tort considé- 
rable est causé, par le fait du prince, à des 
entregeises privées qui n’ont jamais re- 
fusé d’approvisionner les œuvres sociales 
de la région, mais encore les cotisations 
versées obligatoirement pa: ‘nus !es ins- 
crits de la sécurité soetatà servent à l'oc- 
troi de subventions à une coopérative qui, 
en franchise naturellement, alimente pres- 
que exclusivement le marché du consom- 
mateur ordinaire, œéant ainsi une concur- 
rence déloyale. 

Et j2 m'étonne, monsieur le ministre, 
que vous ayez contesté le chiffre de 60 li- 
res livrés à la goutte de lait de Dieppe, 
car il à été fourni par M. le haut commis- 
saire au ravitaillement. 

Ainsi quinze millions et demi de francs 
de subventions sont consentis pour une 
livraison de 60 litres de lait par jour à Ja 
vile de Dieppe! Vous me permettrez de 
dire que c’est vraiment cher, 


M. Louis Siefridt. C'est une proportion 
ridicule! 

M. Jean Masson. Autre exemple: il s'agit 
de la création de cabinets d'optique et 
d’orthopédie par des caisses de sécurité so- 
siale. Je ne pènse pas que l'on contestera 
le fait. 

Dans une lettre récente adeessée au pré- 
sident d’un syndicat de praticiens de Bor- 
deaux, le président régional de la caisse 
de sécurité sociale Limoges confirme Ja 
eréation et la prochaine ouverture par la- 
dite caisse d’un cabinet de fournitures 
d'optique et d’orthopédie. Ce nouvel orga- 
nisme étendrait son action sur sept dépar- 
tements de la région de Limoges: Vienne, 
Haute - Vienne, Corrèze, Creuse, Deux- 
Sévres, Charente, et Charente-Maritime, 
Bénéficieraient des avantages offerts par ce 
cabinet, non seulement les assnjettis à la 
sécurité sociale, mais éga:ement les inté- 
ressés relevant de régimes spééiaux: 
personne} de la Société nationale des che- 
mins de f.: français, mutualistes, etc. 

Par conséquent, une concurrence dé- 
loyale est faite au commerce libre; en ou- 
tre, e’est avec les cotisations des commer- 
çants que sera créé l'établissement qui va 
les concuivencer, et d'autant plus dange- 
gereuseMment que les uns payeront ‘des \m- 
pôts tandis que l’autre en sera dispensé. 

Je pense qu'il n'était pas inuti'e d’ap- 
peler l'attention du ministre du travail sur 
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ce point. Quant à nous, nous n'admetitons 
pas qu'une atteinte même indirecte soit 
gr au dibre choix du praticien, que le 

i doit garantir, pas pius que nous n'ad- 
meétions da concurrence déloyale faite par 
des collectivités subventionnées à des yra- 
Ciciens libres et qui veulent le rester. 

Aussi aumerions-nous avoir tous apaisc- 
ments sur ce point, monsieur le ministre. 
Le vote de certains d’entre nous @épendra 
de votre réponse, car nous sommes nette- 
ment hostiles à toute étatisation Ge la mé- 
decine. Etes-vous, oui ou non, disposé à 
respecter scrupu:eusement l'indépendance 
du corps médical ? 

Ne pensez-vous pas, monsieur Île minis- 
tre, en conclusion de cette première par- 
tie de mon exposé, que le Gouvernement 
devrait s'eflorcer, par. tous les moyens, 
notamment par une campagne officielle, 
d'obtenir une collaboration effective du 
corps médical ? 

Après avoir rassuré les médecins en ré- 
pondant favorablement à la question que 
{° viens de vous poser, il serait bon de 
es persuader que l'équilibre financier de 
tout le evstème de sécurité sociale est au 
fand entre leurs mains. Car c'est d'eux 
- ms dépend, en définitive, cet équilibre 

nancier, Si vous les rassuriez et si vous 
inenicz parmi eux Ja campagne officielle 
que je suggère. vous chtiendriez leur col- 
laboration effective. 

d'en viens aux améliorations qui pour- 
raient être apportées au fonctiongement 
méme de la sécurité sociale, Un assouplis- 
sement général de la législation perimet- 
trait peut-être des compressions de per- 
sonnel, car l'accroissement des frais géné- 
raux de la sécurité sociale est inquiétant; 
fl sont passés de 8.513 millions en 1947 
à (7.555 milions en 1948 et seront plus 
Éievés encore en 1949. 

Les etlectifs des catsses devraient étre 
strictement limités. Les émoluments des 
cmplovés ne devraient pas dépasser ceux 
des fonctionnaires publics auxquels ils de- 
vraient être assimilés. Par cette assimmila- 
tion, vous mettriez fin, mansieur le rai- 
nisjre, à ces campagnes qui ont élé mme- 
nées contre le « quatorzième mois » des 
employés de la sécurité sociale 


M. Albert Gazier, Vous savez que € 
n'est pas un quaftoriième nos. 


M. Jean Masson. Une simplification utile 
pourrait être apportée en ce qui concerne 
les risques couverts en matière d'accidents 
du travail. On ne compte pas moins de 
1.200 faux dans ce secteur du système 
actue: de la sécurité sociale, alors que le 
régime spécial d'Alsace et de Lorraine 
n'en comporte que {8 et fonctionne à la 
saliefaction 4e tous les assurés. 

Mme Francine Lefebvre, Avec le tiers 
payant! 


M. Sean Masson. Lans un autre ordre 
d'idées, il ne semble pas souhaitable que 
la cécurité sociale se transforme en un 
trust de capitaux alors que tant c'entre- 
prises privées connaissent actuellement 
des difficultés de trésorerie dans aotre 
Pa ÿ5. 

{! ne semble pak, notamment, que la gé- 
curilé sociale ait été créée pour procéder 
& des investissements somptuaires, tels 
que châteaux en Touraine, collèges de 
grand luxe en lle-de-France. 

Aussi se pase, en définitive, la question 
de son contrôle — c'est par là que je ter- 
minerai — contrôle par le ministère des 
finances et par La Cour des comptes ou 
contrôe qui pourrait s'exercer «@ priori, 
comme l'a suggéré hier M. le président 
Paul Reynaud. £e Gouvernement deman- 
dera vraisemblablement qu'il ait lieu @ 
posteriori, 








Nous avons quelque raison de nous 
méfier du contrôle a posteriori, monsieur 
le ministre, si nous considérons que nous 
attendons encore d’être saisis des sanc- 
tions qui ont pu être prises après le der- 
nier rapport de la Cour des comptes. Peut- 
être, à certains égards, un countrôe 
a priori serait-il préférable ? Mais ce sys- 
ième présente un inconvénient dans ce 
secteur un peu spécial de la sécurité so- 
Cialke qui comporte un certain nombre 
d'impondérab:es. Les pronostics, si sérieux 
soient-ils, pourraient être démentis par 
quelque épidémie, fût-ce une simple 
grippe. De telle sorte que, si nous avions 
"assurance que le contrôle a posteriori 
fût sérieux et éventuellement associé de 
sanctions certaines et efficaces, nous le 
préférerions peut-être. 

Quoi qu’il.en soit, j'ai bien l'impression 
que le rapport de la Cour des comptes, 
l'an prochain, pourrait nous réévler sur la 
sécurité sociaie des faits inléressants, car 
si beaucoup de caisses sont bien gérées 
— je m'empresse de dire, en passant, que 
c'est le cas dans mon département, et 
peut-être dans nomkre d’autres régions — 
ce n'est tout de même pas la généralité. 

Il est impossible, de toute façon, que la 
puissance publique se désintéresse d’un 
organisme qui à atleint des proportions 
gigantesques, Nous sommes opposés à 
l'étatisation et souhaitons qu’une majorité 
de l'Assembiée, revenue sur certaines 
de ses erreurs, se retrouve pour un retour 
à la mutualité. Nous pensons qu’en atten- 
dant ces jours meilleurs il faut choisir 
cutre des inconvénients. Nous aimons 
mieux peut-être, tout compie fait, que la 
sécurité sociale soit contrôlée par l'Etat, 
p.utôt que de la voir se transformer en un 
fief syndicaliste et devenir le monopole 
d’une poignée de privilégiés. 

Sans même, d’ailleurs, que l’Assemblée 
ait à se prononcer, il suftirait que fût 
appliquée une loi qui porte le nom de 
votre voisin, monsieur le ministre. La 
réunion sur ces bancs de M. Morice et de 
vous-même laisse-t-elle présager que, dans 
un avenir très proche, il en sera effective- 
ment ainsi, ce que nous demandons tous, 
car ce texte n'a reçu jusqu'ici que des 
applications épisodiques et limitées ? 

Pour conclure, je dirai que s’il ne nous 
semble pas possible de revenir en arrière, 
il nous apparaît infiniment dangereux 
d’ailer plus. loin. Il nous faut songer, en 
effet, que tout le système, considérable- 
ment fragile, de la sécurité sociale en 
France pourrait être, demain, mis en ques- 
tion si, par malheur, venait à sévir une 
crise de chômage. 

Si la nation vivait en pieine prospérité, 
la sécurité sociale serait un luxe facile- 
ment supportable. C’est précisément parce 
que la France se débat dans des difficultés 
économiques et financières que, dans cette 
période d’instabilité où l'épargne est dé- 
faillante et se cache, que la sécurité sociale 
s'impose. 

Encore convient-il de lui accorder des 
proportions raisonnables et mesurées pour 
qu'el'e ne nuise pas finaiement au redres- 
sement du pays et à l'élévation du niveau 
de vie des travailleurs. 

C'est pourquoi, sans revenir sur l’insti- 
tution E la sécurité sociale, il faut en 
corriger les défauts les plus graves, en 
simplifier, en alléger le fonctionnement, de 
façon que, son rendement élant meilleur 
pour des frais moindres, elle donne satis- 
faction aux salariés, sans écraser pour au- 
tant l’économie nationale sous des charges 
superflues dont, notez-le bien, les salariés 
sont les premiers, en tant que Consomïma- 
teurs, à supporter les incidences. 

Nous serions, en définitive, heureux si, 
âe ce débat, où les critiques l’ont emporté 





sur les suggestions, pouvaient sortir, “sn 
l'intérêt même de la sécurité sociale « cu 
Le à gnou Pr comme l'a Mrs trs 
ynaud — d'aucun pe 
France entière », les réformes indispe de 
bles que nous souhaitons voir appli. 
a 


| ump) (Applaudissements sur certains 
ncs à gauche et à droite.) 


Mme la te. La parole est x 
M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, 
j'ai tout d’abord des excuses à vous pré. 
senter. 

Vendredi soir, j'avais demandé à la pré 
sidence quel serait l’ordre des débats et 
l'on m'avait affirmé que les interpellations 
sur la sécurité sociale ne seraient pas dis- 
cutées avant lundi parce que, auparavant, 
devaient venir les débats relatifs au dé- 
coupage des circonscriptions électorales 
pour la désignation des conseils généraux 
ouire-mer et aux renticrs-viagers. 

Sur la foi de cette affirmation, je me suis 
rendu à Nancy, où se déroulait une mani- 
festation très importante, et j'ai été rap- 
pelé r téléphone l'après-midi | qe 
que l’Assemblée, contrairement ce 
me avait prévu, commença dès diman- 

e matin le débat sur la sécurité sociale. 

Je m'excuse donc de n'avoir pas pris la 
parole à mon tour parmi les interpella- 
teurs et je tiens à remercier particulière- 
ment Theetten qui vient de me céder son 
tour de parole afin de me permettre d’ex- 
poser mon point de vue avant l’interven- 
tion de M. le ministre du travail. 


M. Paul Theetten, Je vous remercie, mon 
cher collègue, 


M. Pierre André. La sécurité sociale 4 
été créée par l'ordonnance du 4 octobre 
1945. 

Si le mot était nouveau, la chose l'était 
beaucoup moins. La sécurité sociale n'est 
que la refonte de trois législations anté- 
rieures : la loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, qui date 
du 1° avril 1898 et du 23 mars 1919, la 
loi des assurances sociales, qui date du 
30 avril 1990, la loi sur les allocations fami- 
liales qui date du 11 mars 1992. 


Toutes ces lois furent étudiées longue- 
ment par les commissions compétentes de 
la Chambre des députés et du Sénat. 


J'ai lu très attentivement le compte 
rendu analytique des trois séances d'hier, 
et j'ai constaté avec plaisir que mon col- 
lègue, M. Delachenal, vous a rappelé que 
plus de soixante stances de la commis- 
sion dont il faisait partie avant la guerre 
avaient été consacrées à l'étude et à ls 
mise au point des assurances sociales. 

Elles furent débattues publiquement de- 
vant le Parlement. La foi du 4% avril 1898 
sur les accidents du travail a été promul- 
guée alors que M. Jules Méline était prési- 
dent du conseil ; la loi du 23 mai 1949, 
alors que M. Georges Clementeau était 
président du conseil. Enfin, la loi du 
23 avril 1930 est entrée en application sous 
la présidence de M. Anûré Tardien. La dis- 
cussion de cette loi, en 1928, eut lien alors 
ue M. Raymond Poincaré était président 

n conseil, 


Il m'apparaît absolument nécessaire, en 
commençant cet exposé, de rappeler ces 
faits parce qu'il n'est question, depuis 
quelque temps, que des « conquêtes de la 
libération », Je voudrais que nous soyions 
justes. Restiluons à César ce qui lui appar- 
re et Eee à en, ps à la 

° République, le coup de chapeau que 
méritent estiont nisies” apales- 
dissements à droite, au centre et sur di- 
vers bancs à gauche.) 
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au moment de leur création, les assu- 
rances sociales furent fondées sur le prin- 
cipe de la solidarité effective des salariés. 

Cette solidarité se conerétisait par une 
repartition égale de la cotisation qui était 
de 4 p. 100 pour le salarié et de 4 p. 100 
your l'employeur. Les employeurs ver- 
saient, en outre, 6 p. 100 pour les alloca- 
tions familiales et, en moÿenne, 3 p. 100 
de prime accidents du travail, soit au to- 
tal 13 p. 100 des salaires contre 4 p. 100 
à la charge des salariés. 

Telle était l’organisation des assurances 
sociales au moment de l'intervention des 
réformateurs de 1945. ñ 

Je vous prie, encore une fois, mes chers 
collègues, de ne pas considérer mes pa- 
roles comme une critique ou un reproche, 
mais je suis bien obligé de constater que 
le bouleversement survenu en 1945 est dû 
à une ordonnance édictée sous le gouver- 
nement provisoire du général de Gaulie, 
alors que le pays n'était représenté “ 
par une assemblée consultative, dont les 
membres étaient Gegnts, et non pas élns 
par le peuple français. k 

Cette ordonnance était l’œuvre de 
M. Parodi et de ses collaborateurs. 

Que se proposait-on ? + 

On voulait unifier en un système vrai- 
ment nationalisé tous les régimes anté- 
rieurs. On se flattait, à cette occasion, 
d'obtenir une organisation ‘plus ration- 
aelle, une gestion plus économique, une 
siministration plus démocratique et une 
extension progressive des bienfaits de la 
sécurité sociale à l’ensemble de la popu- 
jation. 

Nous sommes réunis pour juger l’œuvre 
accomplie et nous prononcer sur les ré- 
sultats. 

Je ne considérerai la sécurité soctale 
qu’en me plaçant au seul point de vue de 
l'intérêt qu et Le _ esprit e 
parti. La itique doit, ou plus exacte- 
nent, devrait, rester complètement étran- 
gère au débat. Ë 

La sécurité sociale ne doit être analysée 
qu’en fonetion de son utilité et des réper- 
eussions qu’elle entraine sur l’économie 
du pays. 

« Le but de la sécurité socïale », a dé- 
claré M, Pierre Laroque, « est de donner 
à tous les éléments de la population, et 
plus spécialement à ceux qui vivent de 
leur travail, le sentiment que rien ne peut 
venir menacer cette séeurité, le seutiment 
que, quoi qu'il arrive, ils disposeront tou- 
jours du minimum nécessaire por assu- 
1er leur existence ». . 

« J'organisation de la sécurité sociale 
doit donc se. proposer de prendre en eharge 
l'ensemb'e des familles et de les couvrir 
contre tous les facteurs d'insécurité, quels 
qu'ils soient, prévisibies ou imprévi- 
silles », 

Comme vous le voyez, mesdames, mes- 
sieurs, c’est un programme singulièrement 
ambitieux. 

Remarquons, toutefois, que l'idée n’est 
pas neuve et qu'elle rejoint les plus pro- 
fondes assises de la morale chrétienne. D 
s'agit de reconnaître Fobligation faite à 
la communauté d'assurer à ceux de ses 
membres que le malheur a frappés et que 
les charges de familles accablent Îles 
moyens de pourvoir à leur existence 

Nous ne serions pas dignes de la civili- 
Salion si nous ne recomnaissions pas cetle 
obligation. 

La nécessité d'une telle organisation. 
dans l’état actuel de la société, n’est ni 
contestée, ni contestable. Sans cette orga- 
hisation, une grande partie des Français 
he pourraient pas se soigner et une longue 
Maladie serait pour eux l’irrémédiabie ca- 
lastrophe } 


| 
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Le principe lui-même, personne ne songe 
à le mettre en cause } Soutenir le eon- 
traire, c’est tromper l'opinion publique. 

Ce qui en est cause aujourd’hui, c’est 
l'administration de la séeurité sociale. Ce 
sont ses méthodes, son fonctionnement, 
sa centralisation, sa bureaucratie et, il 
faut bien le dire, quelquefois aussi, ses 


pages 

ous avons tous, non seulement le droit, 
mais le devoir de demander des comptes 
sans être accusés du crime de lèsc-ma- 
Jesté. 

Vouloir démster les professionnels de 
Pabsentéisme, réciamer une organisation 
plus souple, demander des économies de 
gestion, réduire la fraude, s'inquiéter du 
coût de la séeurité sociale, c'est défendre 
les assnrés sociaux, e’est défendre le peu- 
ge français. Car, en fin de compte, e’est 
ui qui paye et nous aurons, d’ailleurs, 
Poccasion de montrer qu’il paye bien au- 
delà des 6 p. 100 qui sont retenus eur ses 
M me rer et ses salaires. 

sécurité sociale, telle qu’elle est or- 
anisée acimellement, couvre des risques 

e nature très diverse: maladie, y com- 
pris la longue maladie, maternité, ete. Tout 
cela a été développé déjà par les orateurs 
précédents. 

Ces risques n’ont entre eux qu'un point 
commun ; ils créent tous une charge pécu- 
niaire que les plus pauvres ne pourraient 
acquitter sans une aide extérieure. I} fau- 
drait, cependant, distinguer dans ces ris- 
ques entre ceux qui ont le caractère d’une 
créance et les autres. 

Les allocations familiales, pour nous, 
ont le caraëtère d’une créanee. La nation 
contracte une dette envers ceux qui ac- 
ceptent la charge d’entretemir et d'élever 
des enfants qui, plus tard, accroftront sa 
puissance et sa richesse, 

On peut soutenir que les allocations fa- 
miliales sont le juste salaire qui permet au 
travailleur d’assurer sa subsistance et celle 
de sa famille. On peut dire Flann sont 
nécessitées par une politique démocratique 
conforme à l'intérêt général, mais il est 
hors de doute qu’elles ont un earactère 
complètement différent de celui qui s’atta- 
che anx prestations d'assurance propre- 
ment dites. 

Les allocations familiales furent, À l’ori- 
gine, une eréation d’employeurs ayant le 
sens social. L'initiative, prise il y a plus 
de vingt ans par des patrons chrétiens de 
Grenoble et du Nord, ne Sera jamais assez 
louée. Nous en ressentons aujourd'hui seu- 
lement tous les bienfaits. Si la France pos- 
sédait 50 millions d'habitants dans la mé 
tropole, elle serait, sans contestation pos 
sible, la première nation de l’Europe occi- 
dentale et ses décisions et ses volontés 
èseraient d’un poids plus lourd dans la 

«dance internationale, 

Eh bien ! mesdames, messieurs, grâce, 
en grande partie, à l'excellent système des 
allocations familiales, notre situation dé- 
mographique s'améliore rapidement, L’ins- 
titut national de statistique nous apprend 
qu'au cours des trois dernières années, la 
population française s’est enrichie de près 
d'un million d’âimes. Nous comptons, de- 
mais trois ans, exactement 982000 excé- 

ents de naissances. Le mouvement est 
général et nous ne voyons plus désormais 
de département où les décès l’emportent 
sur les naissances. 

ll est incontestable que nous devons cet 
heureux redressement de la situation dé- 
inographique, pour une très grande part, à 
la législation des allocations familiales. 

Si nos avons, cependant, le souei de 
marquer les bienfaits des allocations fami- 
liales, nous avons aussi celui de mesurer 
les résultats financiers de cette charge na- 
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 tionale, tels qu'ils ressortent du rapport dé 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à M. le Président de la République, 

Voici ces résullats pour 1948, comparés 
à ceux de 1947: les dépenses totales, en 
1947, s'étaient élevées à 73.874 millions ; en 
1MS, 145.254 millions. Les frais de gestion 
sont passés de 2.165 millions à 5.04t mil. 
lions. Les taux de cotisation des alloca- 
tions farnÿliales, qui étaient de 13 p. 100 
des salaires, en 1947, sont passés à 14 
pour 100 le 1°* mars 1948 et à 16 p. 100 le 
{er octobre 1948. Le déficit d'exploitation, 
qui était de 2.550 millions en 1947 atteint, 
en 1948, 15.167 mikions. 

I nous faut donc être très prudents et 
Luus en tenir, pour le motment, au taux de 
16 p. 100, qui grève actuellement les sa- 
laires payés pe les employeurs. Ce taux 
west appliqué que depuis le 1” octobre 
1948 et ce n'est qu'en 1949 que nous con- 
naitrons tous les eflets de ce re'èvement 
du taux de 3 p. 106. 

Les frais de gestion ont doublé et cette 
constatation est assez inquiétante. C'est de 
ce côté qu'un eflort sérieux doit être en- 
trepris, 

Si les allocations familiales ont le carae- 
tère d’une créance, il en est pas de mêmes 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. C’est, en eflet, la notion 
de réparation du préjudice eausé à la 
victime d’un accident ou d'une maladie 
contractée au cours du travail qui à ins 
piré le législateur de 1898 et de 191% 

En garantissant ces risques, la sécurité 
sociale, ici encore, n'a rien innové. 

Mais remarquons, en passant — et vous 
me permettrez celle parenthèse — que 
l'Etat et l’économie n'y ont rien gagné. 

Les assurances accidents du travail 
censtituaient le régulateur du marché de 
l'assurance française. Les primes basées 
sur les salaires se revalorisaient automa- 
tiquement en fonction de Ja dévaluation 
du franc et des hausses de salaires, (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Je ne sais pas pourquoi cela fait rire 
M. Costes, car il rit avant même que j'aia 
terminé ma démonstration, ce qui prouve 
qu'il a une grande confiance dans ses 
facultés divinatoires. (Rires à droite. 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

Or, la séeurité sociale à dépouillé les 
compagnies d'assurances du risque acci- 
dent du travail au moment même où l'Etat 
hationalisait les grandes compagnies d’as- 
surances. | 

Les compagnies nationalisées avant 
perdu leur régulateur du marché de F'as- 
surance se sont trouvées aussitôt en dés 
équilibre ei la plupart d’entre eles con- 
naissent de sérieuses difficwités finan- 
cières. 

I fallait, on bien faire absorber le risqne 
accident du travail par la sécurité sociale 
et ne pas nationaliser les compagnies, 
parce que l'on risquait de nationaliser un 
défleit, ou bien nationaliser les commpa- 
gnies, mais leur laisser la garantie de 
l’aceident du travail, réfuloteur automa- 
Eque de l’encaissement des primes d’as- 
surances. 

Permettez-moi de vous eïter nn exem- 
ple qui éclaire ma thèse d'une facon écla- 
tante, me semble-t-il. La eompagnie L'Ur- 
Daine et la Seine, lorsqu'elle était compa- 
gnie privée, encaissait 1.690 millions de 
fiancs de primes, au moment de la na- 
tonalisation, à la fin de 1946. 

Vous lui avait enlevé l'accident du tra- 
vail qui représentait ? millard d’encaisse- 
ment. Elle est restée avec ses 600 millions 
d'encaissements, (Comment voulez-vons 
que, lorsqu'une compagnie n'a plus que 
600 millions d’encaissements, au heu de 
1-600 millions, il lui soit possible d’étaler 
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de la même façon l'ensemble de ses frais 
généraux ? 

Mais cela est une autre histoire, comme 
dit Kipling. 

Douc, la sécurité sociale $’est emparée 
du risque accidents du travail le 1% jan- 
vier 1947. N'oubliez pas, mesdames, mes- 
iseurs, qu'en matière d'accidents du tra- 
vail, ce sont les employeurs seuls qui 
supportent la charge des primes. 

Qu'a fait la sécurité sociale ? 

Elle à reconduit purement et simple- 4 
ment les primes perçues par les orga- 
nismes privés, en les majorant de 30 
pour 100. Il est vrai que deux réductions 
sont intervenues en 1947 et en 1948 et 
se montent à 15 p. 400. 

Le rapport de M. Daniel Mayer nous indi- 
que que le taux moyen, qui était de 3,60 
pour 100, est tombé à 3,10. Mais ce chiffre 
nous est fourni sans aucune justification, 
puisque nous ignorons le rapport entre les 
primes et les salaires. 

En° 1947, les résultats furent excellents, 
si nous en croyons encore le rapport du 
ministère du travail plutôt que M. Burlot, 
qui à affirmé hier, à la tribune, que les ré- 
sultats des assurances accidents du travail 
frisaient le déficit. 

Mais admettons la thèse développée par 
le ministère. Le bénéfice de 1947 s’est élevé 
à 10 milliards de francs. En 1948, le béné- 
fice était encore de 7 milliards de francs. 

Alors, je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir me prêter un peu 
d'attention. 

Quel était le principal argument des aû- 
versaires des assurances privées ? On nous 
a dit qu'il était immoral de gagner de l’ar- 
gent en garantissant les risques accidents 
du travail. Vous avez bouleversé toute une 
branche de l’économie nationale, sous ce 
prétexte 

Or, si l’on vous en croit, si l’on en croit 
vos rapports, vous en faites exactement 
autant. 

Je voudrais que vous soyez logiques. 
Ou bien réduisez immédiatement le taux 

es assurances accidents du travail, ou 
bien dites-nous que ce qui est immeral de 
Ja part des entreprises privées ne l’est pas 
lorsque ce geste est accompli par la sécu- 
rité sociale, ou bien dites-nous que le bé- 
néfice est fictif et que vous donnez raison 
à la thèse défendue par M. Burlot. 

Mais la garantie des accidents du travail 
appel'e bien d’autres observations. 

La, jmogression des primes est remar- 
quable: vous avez prélevé 16.740 miilions 
de francs en 1947 et 22.370 mill'ons de 
francs en 1948. 

Le bénéfice théorique, cependant, a di- 
minué de 3 milliards de francs, alors que 
vous encaissiez près de 6 milliards de 
fraucs de plus. Cela ne provient pas de la 
réduction ségère des taux, mais de l'aug- 
mentation considérable des frais. 

Les frais médicaux passent de 354 mil- 
lions de francs à 946 millions de francs, 
les frais chirurgicaux de 105 millions de 
francs à 302 millions de francs, les frais 
d'üospitalisatioh de 151 millions de francs 
à 604 millions de francs, les indemnités 
journalières de 3.300 millions de francs à 

763 millions de francs. 

Au total, les frais de 1948 s'élèvent à 
8.201.500 francs, contre 4.103 millions de 
francs en 1947. 

Qu'est-ce que cela prouve ? 

Cela prouve tout d’abord que l'institut 
de prévention des accidents du travail est 
inopérant. Il a coûté 2 milliards de francs 
lors de sa création et dépensé 77 millions 
de francs en 1948. 


Mesdames, messieurs, on ne fait pas de 
prévention des accidents du travail au 
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moyen d'un iestitut, si richement doté 


soit-il. Je vous prie d’en croire mon expé- 
rience, déjà ancienne, 

Pour faire de la prévention, il faut que 
l'employeur soit intéressé auX résultats de 
gestion de sou risque. 

Chaque risque doit être étudié en fonc- 
tion des salaires, d’une part, et du coût 
et du nombre des accidents du travail, 
d'autre part. Le taux d'assurance doit ré- 
sulter du rapport entre les primes et les 
sinistres; ce taux doit varier en fonction 
des résultats obtenus. Vous saisissez tout 
de suite l'intérêt qu'aura l'employeur à 
éviter les accidents. ; 

J'ai vu garantir des risques industriels 
à quatre francs pour cent francs de salaire, 
ct ramener ce taux à un franc cinquante 
pour cent francs, par le seul fait de la 
prévention des accidents du travail. 

Les sociétés mutuelles, les syndicats de 
garantie et même les compagnies ano- 
nymes d’assurances pratiqyaient le sys- 
tème des ristournes de prime en fonction 
des résultats obtenus. 

La déclaration faite par M. Pierre Lara- 
que à la conférence du club Echo, le sa- 
medi 6 novembre 1948, prouve une cer- 
taine méconnaissance de sa part des ques- 
tions d'accidents du travail. 

Comme un auditeur lui faisait remar- 
quer que le syndicat général du bâtiment 
et des travaux publics appliquait le syse- 
tème des primes réduites en fonction du 
résultat obtenu et se préoccupait de la 
prévention des accidents du travail, 
M. Pierre Laroque a répondu: « S’il avait 
existé dans l'ensemble du pays un méca- 
nisme comparable aux syndicats de garan- 
tie. on an’aurait peut-être pas fait la réforme 
des accidents du travail ». 


M. Albert Gazier. Voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre ? 


M. Pierre André. Permettez-moi d’ache- 
ver ma démonstration, je vous laisserai la 
parole aussitôt après, monsieur Gazier. 

Or, il existe dans l’ensemble du pays 
viugt organismes semblables. La société 
miutueille la plus répandue, créée dès 1898 
et qui s'appelait « La mutualité indus- 
trielle », avait non seulement organisé un 
service de prévention remarquable, mais 
eréé des dispensaires dans les usines pour 
les premiers soins. Elle possédait un centre 
hospitalier à Paris. Elle ne rétribuait ni 
actionnaires ni obligataires. Elle gérait le 
risque accidents du travail à prix coûtant, 
réduisant le taux des cotisations au fur et 
à mesure de l'amélioration du risque. 

Ce procédé permettait le développement 
de la prévention. Il faut y revenir. 

Monsieur Gazier, je vous permets bien 
volontiers de m'interrompre. 


M. Albert Gazier., Je vous remercie de 
vouloir bien me permettre de vous inter 
rompre. 

Je voudrais vous poser la question que, 
sans succés, j'ai déjà posée hier devant 
cette Assemblée, 


A l'heure actuelle, sur cent franes de 
prime payés si les entreprises au titre 
des accidents du travail, la sécurité sociale 
ristourne en gros quatre-vingt-dix francs 
aux aseurés. Pouvez-vous me dire com- 
bien, sous le régime des assurances pri- 
vées, sur cent francs de prime, payés pâr 
les entreprises, les sociétés ristourgaient 
aux victimes d'accidents du travail ? 

M. Pierre André. Je vous demanderai de 
vouloir bien me faire la démonstration 
que la sécurité sociale ristourne gux inté- 
ressés 90 francs sur 100 francs de verse- 
ment. J'ai lu attentivement tout ce qui 
m'a été envoyé, à profusion, par les défen- 
seurs de la sécurité sociale depuis trois 
semaines que la presse s'est emparée de 


nn | 


cette question et je n’ai trouvé nulle part 
je le confesse, cette démonstration. $ 


M. Albert Gazier. Il y a, en gros, 
10 p. 100 de frais de gestion. | 


M. Pierre André. Vous comptez pour 
rien les investissements et les frais autres 
ue de gestion dont je vais parler an cours 

e man exposé, 

Je prétends que les procédés qui ont été 
employés par les sociétés mutualistes, par 
les syndicats de garantie, de même que par 
les sociétés privées d’assurances en ma. 
tière d'accidents du travail, avaient pour 
but le nd dev de la prévention 
parce que, là, l'intérêt de la compagnie, 
comme ce:ui de l'employeur, coïncidait 
avec l'intérêt des ouvriers. J'affirme qu'il 
faut y reveuir, 

Les incapacités temporaires, en 1918, ont 
coûté près de 6 milliyrds de francs à l’éco- 
.«nomie française. Vous devez en réduire le 
nombre et la fréquence. 

Mais comment faire ? En permettant aux 
organisations professionnelles de couvrir 
les petits risques d'accidents du travail par 
leurs propres moyens, en ne conservant 
pour Ja sécurité sociale que le risque de 
rente correspondant à l’incapacité perma- 
nente et au décès. 

Le calcul du taux de cotisation doit être 
établi par entreprise et en fonction du 
risque réel. C’est le seul moyen de créer 
l’'émulation indispensable en faveur du 
= io des mesures de préven- 
ion. 

Laissez les mutuelles et les sociétés 
oationales garantir le petit risque et per- 
mettez aux entreprises, comme la loi de 
1398 les y autorisait, de se garantir elles- 
mêmes Contre les risques d'incapacité 
temporaire. Il me semble que c’est là la 
solution de sagesse et de bon sens. 

En dehors des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, la sécurité 
sociale garantit ce qu’on appelle, d’un 
terme général, les « assurances sociales ». 
C'est tout au moins ainsi qu’on les appe- 
lait en 1930. 

En 1938, les assurances sociales coû- 
taient 4.806 millions de francs à l’écono- 
une nationale; en 1947, elles ont coûté 
10K.189 millions de francs, et en 1948 
172.832 millions de francs. Le coefficient 
de hausse est donc de 36,5. 

Les dépenses des assurances sociales, en 
1938, étaient de 10.572 millions de francs; 
eu 1947, elles se sont élevées à 93.292 mil- 
lions de francs, et en 1948 à 160.901 mil- 
lions de francs. Le coefficient de hausse 
des dépenses est donc de 62. 

Les dépenses de gestion sont passées de 
6.794 miilions de francs en -1947 à 13.279 
millions de francs en 1948. 

Sur l’ensemble des risques garantis par 
la sécurité sociale, les frais de gestion, 
en valeur absolue, sont trois fois plus éle- 
vés qu’en 1947. Ils ont atteint, en 1948, 
22.424 millions de franes. 

L'assurance maladie seule — j'ai Ju avec 
étonnement au compte rendu analytique 
que le petit risque mäladie ne comptait 
pas — qui coûtait un peu plus d’un mil- 
liard en 1938, coûte 35.500 millions de 
francs en 1947, pour atteindre en 1948 le 
chiffre de 63.790 millions de francs, soit 
un coefficient de hausse de 62. 

Il est intéressant de se pencher quelques 
instants sur les résultats du risque mala- 
die, puisqu'on nie l'importance du petit 
risque maladie dans l’ensembk de la sé- 
curité sociale. 

Les frais médicaux se sont élevés, pour 
la maladie de courte durée à 8.075 mil- 
lions de francs, pour la longue maladie, à 
463 millions de francs. 

Les frais pharmaceutiques ont atteint, 





pour les petites maladies, 9.510 millions 
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tranes, pour les longues maladies, 490 
lions - franes. Les soins dentaires, 
frais chirurgieaux, indemnités journalières 
ont augmenté dans les mêmes proportions. 

En bref, les maladies longues et graves 
ont coûté 7.768 millions de francs, mais 
es petites maladies, les maladies de courte 
durée, ont coûté 56.222 millions de francs. 
Les petites maladies coûtent donc buit fois 
plus Me que la syphilis, le eancer ou la 
imberculose. 
nes chiffres ne sént pas contestables : ils 
nous sont fournis par le ministère du tra- 
vail. 

On nous accable de pourcentages pour 
tenter de démontrer que les pe risques 
ne coûtent rien. Si vous additionnez les 
charges de maladie de ‘courte durée et 
celles qui résultent des incapacités tem- 
poraires dues aux accidents du travail, 
augmentées des frais médicaux et phar- 
maceutiques, vous constaterez que les ma- 
adies et accidents sans gravité coûtent 
652.300 millions de francs. 


M. Louis Beugniez, Me permettez-vaus 
le vous interrompre, monsieur Pierre 
André ? 

M. Pierre André. Volontiers. 


M. Louis Beugniez. Je pense qu'il ne 
peut pas être question, dans votre esprit, 
de supprimer les remboursements de frais 
nédicaux et pharmaceutiques pour les 
:pouses et les enfants des assurés ? 


M. Pierre André. Je vais vous le dire, 
mon cher président. Laissez-moi aller jus- 
qu'au bout de mon exposé et je satisferai 
votre curiosité. 

Comment remédier à cet état de choses, 
illais-je dire ? C’est à ce moment préeis 
ue vous avez bien voulu m'interrompre. 

D'abord, et je pense que nous serons 
ous d'accord à cet égard, en renforçant 
le contrôle médical. ; 

En second lieu, je proposerai la sup- 
pression pour le travailleur lui-même de 
e que j'appellerai « la garantie du co- 
vyza », afin de maintenir la garantie de 
toutes les indemnités à l’ensemble de sa 
famille. Je le répête: je demande — cette 
demande n’engage que moi — la suppres- 
sion de « la garantie du coryza » pour le 
travailleur Jui-même. 

J'ai mes idées sur la question de l'abser- 
‘tisme et nous allons voir si M. le doe- 
teur Ségelle, qui s'intéresse à la question, 
es partage. 

Je soutiens, moi, parce que je l'ai cons- 
ié partout, en France, à l'étranger, en 
iptivité, que louvrier français est le 
meilleur ouvrier du monde. C’est le plus 
rieux et le plus conseiencieux. La main- 
l'œuvre française est d’une qualité in- 
‘omparable et tous ceux qui ont voyagé 
el fait des comparaisons ne me démen- 
iront pas. (Très bien ! très bien 1 au 
entre et à droite.) 

Seulement, l’ouvrier français a un très 
grave défaut. Il adore la resquiile et, neuf 
lois sur dix, lorsqu'un ouvrier se fait dé- 
livrer par un médecin, qui ne peut pas le 
lui refuser, un certificat d'incapacité de 
travail de dix ou quinze jours, ce n'est 
pas qu’il ait l’intention de se reposer ou 


de pêcher à la ligne, mais c'est bien | 


parce qu’il veut bêcher son } ee ou parce 
qu'il a promis à un camarade, artisan ins- 
lallé depuis peu, de lui donner un coup 
de main pour finir un ouvrage. Comme il 


ne veut pas refuser ce service qu'on lui : 


demande en dehors de son travail régu- 
lier, et ga n'ose pas demander un congé 
Pour cela, il préfère aller voir le méde- 
tin, qui lui délivre un certificat. 

| Neuf fois sur dix au cours des enquêtes 
ue j'ai vu mener contre les resquilleurs, 


contre les simulateurs des accidents du 
travail, on s’est aperçu que l’ouvrier, non 
seulement ne se reposait pas, mais qu'ef- 
fectivement il travaillait ailleurs et béné- 
ficiant tout de même de la | per que 
lui donnait la législation sur les accidents 
du travail ou, aujourd’hui, la sécurité so- 
ciale, grâce à la caisse maladie. 


M. Maurice Schumann. Il faut, alors, se 
retourner contre les médecins ? 


M. Pierre André. Vous ne pouvez pas 

mettre en cause les médecins dans cette 
affaire pour une raison très simple, et je 
pense qu'aucun médecin ne me contredira, 
Quand un ouvrier se présente chez un mé- 
decin, que ce soit le docteur Fredet ou le 
docteur Segelle, et lui déclare: « J'ai mal 
dans le dos. Quand je me redresse, 
j'éprouve une douleur », même s’il ne 
constate rien à l’auscultation, le médecin 
ne peut pas lui dire: « J'affirme que vous 
n'avez rien ». 
Si l’ouvrier change de médecin, le se- 
cond auquel il s’adressera finira par re- 
connaître qu’en effet l’auscultation ne 
révèle aucune maladie, mais que le patient 
se plaint de douleurs dans le côté 
où aux reins. 

Vous ne pouvez pas mettre en cause les 
médecins à propos de l'accident du travail 
ou de la petite maladie simulés. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Voudriez-vous m'expliquer quel 
bénétice l’ouvrier peut avoir à eimuier une 
maladie ou un accident qui le privera de 
son gain ? 

M, Pierre André. L'ouvrier n’est pas 
privé de son gain. Si M. le ministre du tra- 
vail avait daigné prêter quelque attention 
à la démonstration que je viens de faire, il 
m'aurait entendu déclarer que neuf fois 
sur dix, quand l’ouvrier se plaint au mé- 
deein, e’est parce qu'il a affaire ailleurs, 
pour rendre service à un ami, ou parce 
qu’il désire bècher son jardin ou effectuer 
un travail personnel, 


M. Pierre Segelle. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Pierre André ? 


M. Pierre André, Volonliers, 


M. Pierre Segelle. Il est regreitable que 
vous p’ayez pas été présent hier, car vous 
auriez entendu M. le docteur Fredet, qui ne 
siège pas du même côté que moi et qui 
n’a pas les mêmes opinions que moi, ré- 
futer votre affirmation. 

Vous faites une confusion totale entre 
ce que vous appelez le petit risque, le ris- 
que « COrFYZa » — ce Ccoryza — que Îles ou- 
vriers ont par plaisir, à vous entendre, et 
| la maladie de courte durée, qui peut aller 
| joeqè six mois d'incapacité et finit par 
| la guérison, l'incapacité permanente ou la 
| longue maladie. 

Pour les maladies de courte durée, c'est- 
à-dire celles qui atteignent quelques 6e- 
maines ou quelques mois, il est certain 
que le développement du contrôle médieal, 
s’il est bien effectué, peut donner d’excel- 
lents résultats. Sur le petit risque, ques- 
tionnez n'importe quel médecin. H vous 
sépondra — et je reconnais d’ailleurs, 
comme vous venez vous-même de le faire 
en vous contredisant — que le petit risque 
est exactement le type du risque non con- 
trôlable médicalement. 

Un médecin, digne de ce nom, n'accep- 
tera jamais, voyant un malade se pré- 
senter chez lui pour une fatigue sans 
signes objectifs, de le mettre à la porte en 
lui disant: « Vous êtes un fumiste, vous 
n'avez rien ». 

Cela pourrait se concevoir de la part 
d'un médecin contrôleur désigné par le 
patron, mais pas de 








la part d’un médecin, 
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je le répète, digne de ce nom, qui n’acç- 
cepie de direction que de sa conscience. 

En éflet, une personne qui, fatiguée ca- 
uis deux jours, se présenle chez le mé- 
ecin, peut fort bien couver uns typhoïde, 
dont la diagnostie se fait en général au 
bout du premier seplénaire, ou une tuber. 
eulose non encore palenle, Jamais un mé- 
decin ne prendra l2 responsabilité de dure 
à celte personne: « Vois n'avez rien ». 

M. Fredet l’a dit excellemment bier, en 
parlant du contrôla pour le pelit risquo 
— contrôle nécessaire, j’en suis persuadi} 
comme vous tous — : ce n’est pas le con- 
trôle médieal qui peut régler la question, 
c’est le À administratif, 

Pour cela, il faut modifier çs qu’on ap- 

elle « prescriptions médicales » dans les 
euilles de maladie. 

Si un individu se prétend malade, © 
faut l’obliger à ne pas quitler son. domni- 
cile, au besoin à rester au lit, Ainsi, il 
n'ira pas bêcher le jardin de son voisin. Un 
simple contrôle administratif peut déceler 
s’il est chez lui ou non. Dans ce <as, 
vous n'aurez pas le travail ajouté à l’in- 
capacite. 

L je reviens à la question ée hier 
per M. Beugniez, président dé la eommis- 
s10n du travail et de la sécurilé sociaie. 

Combien œoyez-vous qu’un ouvrier qui 
s’est arrêté de travailler touche de pres- 
lations en espèces, d’indemnilé journa- 
lière, de « demi-salaire », comme l'on dit 
inexactement ? C’est tellement dérisoier 
que jamais vous ne trouverez un ouvrier 
qui accepte délibérément d'assurer la 
subeistance de sa fami.le avec une somme 
sl faible, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme Francine Lefebvre. En effet, même 
s’il n’est pas malade, il lui faudra bien 
manger et nourrir sa famille, 

M. Pierre André. J'ai répondu par avance 
à la deuxième partie de l'intervention de 
M, Segelle en disant que les trois quarts 
de ceux que j'appelle des resquilleurs ne 
sont pas des paresseux, mais ont un autre 
travail à faire et ne peuvent pas, tout de 
même, dire à leur employeur que leur ami 
Durand leur a demandé un coup de main 
et qu'iis voudraient bien un congé de 
quinze jours. 

Sachant que ce congé leur serait refusé, 
ils recourent à la feuille de maladie ou 
simulent l'accident du travail. Personne, 
je crois, ne peut contester que, parmi les 
victimes d'accidents entrainant une incæ 
pacité de travail de douze on treize jours 
1 y ait un nombre importapi de sumuls- 
teurs. 

Ce sont ces resquilleurs, ces simulateurs 
que j° voudrais voir dépister, car ils n’ont 
pas le sens de la soiidarité nationale que 
cherche à développer la séeurité sociale, 
et ils ne se rendent pas eomple qu'en 
volant la sécurité sociale — car e’est un 
ne — ce sont leurs camarades qu'ils vo- 
ent, 


M. Pierre Segelle. Me permetllez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre André, Je vous en prie. 


M. Pierre Segelle, Vous non plus, vous 
n'avez pas le sens de la solidarité patio 
nale, puisque vous regrettez d’abandonnez 
vos courtages d'assurances. 

La question de M. Gazier, tout à l'heure, 
était très simple. Il vous demandait com- 
bien les compagnies privées ristournaient 
des sommes perçues. 

Les compagnies distribuaient beaucoup 
moins que la branche accidents du travail 
de la sécurité sociale, qui arrive À disbri- 
buer 90 p. 100 environ en prestations de 
ce qu'elle a touché, Les compagnies don- 
naient beaucoup moins, non pas seule- 
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ment parce qu'elles faisaient des bénéf- 
ces, et je vous accorde que c'était nor- 
mal, mais aussi en raison des frais de 
courtage et des indemnités de toute nature 
versées aux agents d'assurances. 


M. Pierre André. L'objection de M. Se- 
gelle ne tient pas. Il suffit d'examiner ce 
qu'a encaissé la sécurité sociale pour les 
années 1947 et 1948 et les bénéfices: avouës 
par le ministère du travail pour se rendre 
compte qu'elle ne distribue pas, et de 
Join, 90 p. 100 de ce qu'’e:le percoit. Les 
chiffre: vous donnent un démenti. 

M. Pierre Segelle. On a diminué les co- 
tisations, 

M. Pierre André. D'ailleurs, j'avais prévu 
l'objection que vous alliez me présenter à 
ce point de mon exposé. J'avais noté de 
vous répondre que si vous refusez de sup- 
primer la garantie du coryza pour le tra- 
vailleur seulement et de maintenir cette 
garantie en faveur de sa femme et de ses 
enfants. 


M. Pierre Segelle. C'est sur les méthodes 
que nous ne somnnes pas d'accord. 


M. Pierre André. ...vous refusez le seul 
moyen de lutter contre l'absentéisme et 
de sauvegarder en même temps les inté- 
rêts des familles des travailleurs, 

Je vous demande de ne pas permettre Ja 
suppression du ticket modérateur, Ce 
n'est pas seulement moi qui le vous de- 
mande, puisqu’un homme aussi sérieux, 
aussi averti qu'Alexandre Aron, ancien 
directeur général des assurances sociales, 
a montré, dans un article publié récem- 
ment dans Le Monde, que la sécurité so- 
ciale avait tort d'accepter que des sociétés 
se créent en vue de rembourser le ticket 
modérateur, 

Je prétends qu'il faut mettre un frein 
à une resquille qui coûte cher ct cause le 
plus g'and tort à la cause de la sécurité 
sociale. 

En résumé, mesdames, messieurs, quelie 
a été la charge du régime général de la 
sécurité sociale en 1948 ? 332.442 millions, 
contre 193 milliards en 1947 et 12 mil- 
liards en 1938. 

Je vous prie de noter que, pour 1949, 
le commissariat au plan évalue cette 
charge à 401 milliards. Entre 1947 et 1949, 
le coût de la sécurité sociale aura dou- 
blé, et elle sera au coefficient 335 par rap- 
port à 1938. 

Des orateurs sérieux, je pense à mon 
collègue Viatte en particulier, qui étudient 
ces questions avec beaucoup de sérieux, 
ont montré que le régime général dont 
nous parlons en ce moment ne comprend 
pas les régimes spéciaux de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, les 
ouvriers mineurs, les inscrits maritimes, 
les agents des chemins de fer secondaires, 
les clercs de notaire, les personnels de la 
Banque de France, du Crédit foncier, de la 
ianque d'Algérie et des théâtres natio- 
naux. 

Par ailleurs, Ies agents d'Electricité et de 
Gaz de France, les fonctionnaires titulaires 
et les ouvriers de l'Etat, ne sont affiliés au 
régime général que pour les prestations 
en nature d’assurance-maladie, longue ima- 
ladie st maternité 

Is bénéficient de régimes spéciaux pour 
la vieillesse et les prestations en espéces. 

J'arrive à un point très controversé 
avant même qu'on en ait parlé à la tri- 
bune, et qui est le rapport adressé le 
18 décembre 1918 à M. le président du 
conseil par le commissariat au plan, rap- 
port qui établit de la manière suivante les 
prévisions de charges globales de la sé- 
curité sociale, les charges socisles tatales 
si vous préférez, pour 1949. 





Pour le régime général, 401.100 millions, 
ainsi que je l'ai dit tout à l'heure; pour 
les régimes spéciaux, 130 milliards; pour 
le régime agricole, 63.500 millions; pour 
l'Etat et les collectivités locales, 282.500 
millions, soit une dépense totale de 
877.100 millions, 

Ces chiffres ayant probablement effrayé, 
quelque tetups après une rectitication à 
été faite et on a déclaré que la charge, 
pour 1949, ne dépasserait pas 813 milliarus. 
Si vous voulez bien vous souvenir, mes- 
dames, messieurs, que l’ensemble des bud- 
gets de l'Etat, des départements et des 
communes représente 2.145 milliards, mais 
que dans cette somme figurent 291 mil- 
hards payés par l'Etat et les collectivités 
au titre des retraites, pensions, allocations 
familiales, prestations d'assurances socia- 
les, subventions aux régimes spéciaux de 
sécurité sociale du secteur nationalisé, et 
34 milliards de taxes sur les produits agri- 
coles, les charges fiscales seules sont de 
l’ordre de 1.820 milliards. 

Autrement dit, les charges sociales glo- 
bales de l’ensemble de la nation, régime 
général et régimes spéciaux, représentent 
50 p. 400 du budget géneral. 

M. Louis Rollin, C’est cela! 


M. Pierre André. Cet énorme fardeau, 
Je prétends, mot, qu'il pèse de tout son 
poids sur les prix français et contribue à 
la vie chère. F 

Oh! je sais que cette thèse est sérieuse- 
ment contestée. Ainsi, M, Pierre Laroque, 
directeur général de la sécurité sociale, 
affirme : 

« On ne peut pas manquer de constater 
que l’augmentation des charges sociales, 
indiseutab.e, depuis la guerre, a corres- 
pondu à une diminution importante du 

ouvoir d'achat des salaires. H y a corrc- 
ation entre les deux phénomènes. Si on 
fait le total des saaires et des charges so- 
ciales, la part des salariés, soit dans Je 
prix de revient de l’économie, soit dans le 
revenu national, reste aujourd’hui sensi- 
blement inférieure à ce qu'elle était en 
1958. 

« Cela signifie que l'augmentation des 
charges sociales a été intégralement pré- 
levée sur les saiaires et qu'eile n’a, par 
elle-même, aucunement grevé les prix de 
revient de l'économie. » ‘ 

Et M. Pierre Laroque poursuit : 

« On peut même aler plus loin et pré- 
tendre sans paradoxe que la sécurité so- 
ciale a permis un allégement des charges 
qui pèsent sur l’économie du pays, en évi- 
tant des augmentations de gzalaires qui 
eussent été sans elle importantes et diffi- 
ciement évitables, » 

Telle est la thèse défendue par le distin- 
gué directeur général de Ja sécurité 
sociale. A première vue, cette théorie 
paraît très séduisante. Mais, hélàs! elle ne 
résiste pas à l'examen des faits. 

En effet, toujours dans son bilan ratio- 
aal, le commissariat au plan établit ainsi 
la proportion des revenus du travaii dans 
la répartition de la production ‘ationale 
brute : : 

En 1938, salaires, 34,50 p. 100 et 1 p. 100 
de charges sociales, soit 35,50 p. 100. 

En 1948, salaires, 31,90 p. 10 — il y a 
bien diminution — et 5,70 p. 100.de char- 
ges sociales, soit au total 37,60 p. 100. 

Par conséquent, la part du revenu du 
travail dans la répartition est plus élevée 
en 1948 qu’en 1938, Les salaires, plus les 
charges sociales, passent de 35,50 p. 100 
à 37,60 p. 100. 

La démonstration est éclatante. Il n’en 
est pas moins vrai cependant que le sa- 
laire direct a été légèrement diminué. C’est 
exact. Sur ce noint, nous sommes d'ac- 
cord 





Mais l’économie supporté une charge 
plus lourde lorsque nous additionnons je 
salaire direct et le salaire social. Tout le 
drame est là. . 

Je vous invite à y réfléchir, parce qu’en 
définitive, qui donc paye les charges de la 
sécurité sociale ? C’est une question qui a 
été débattue, elle aussi, longuement hier. 

A mon avis, c'est le même que celui qui 
paye toutes les autres charges, c’est le 
consommateur français. : 

La production française peut atteindre, 
et dans certains cas même dépasser, celle 
de 1938, voire ceile de 1929. Le Français 
moyen ne s’en aperçoit guère, nous en 
sommes tous d'accord, parce Lu les prix 
de vente demeurent trop élevés, 

En 1930, les salaires étaient grevés de 
17 p. 100 de charges sociales, dont 13 p. 100 
payés par les employeurs et 4 p. 100 par 
les salariés, Ces chiffres sont passés à 18 
pour 100 en 1938 et à 36 p: 100 en 1948, 
dont 30 p. 100 payés par les employeurs 
et 6 p. 100 par les salariés. Il faut y ajou- 
ter, et là encore je ne fais aucune confu- 
sion, et je he voudrais pas qu’on vienne 
me reprocher de l'avoir faite, les congés 
ayés, qui grèvent aussi le prix de revient, 
a taxe d'apprentissage et les impôts sur le 
salaire qui remplacent l’ancien impôt cé- 
dulaire, supportés maintenant par les em- 
ployeurs. 

Les salaires supportent ainsi au total ün 
véritab:e impôt indirect atteignant près de 
48 p. 100 de leur montant. 

On peut affirmer que l'incidence conju- 
guée des impôts et des charges sociales 
rend vaine toute augmentation de salaire. 
Ainsi, une augmentation de salaire de 100 
francs net au bénéfice du salarié, entraîne 
une augmentation presque automatique de 
= ps francs sur les prix à la consomma- 
lon. ; 

Il faut se rendre à l'évidence, et j'ai 
cependant l'impression que tout le monde 
n’a pas encore compris cette vérité. 

Toute augmentation de salaire qui ne 
correspond pas à une augmentation de la 
production fait perdre au salarié une par- 
lie de son pouvoir d'achat, C'est pourquoi 
indéfiniment, depuis quatre ans, nous cher- 
chons à équilibrer les salaires et les prix, 
alors qu'ils ne peuvent plus l'être en l'état 
actuel des choses. 

Les salariés payent ainsi deux fois la 
charge de la sécurité sociale, d’abord par 
la cotisation retenue sur leurs salaires, ct 
ensuite en leur qualité de consommateur 
par suite de la hausse des prix qui en ré- 
suite, 

Si nous prenions la décision, que je ne 
souhaite pas, c’est une simple hypothèse, 
de diminuer de 50 p. 100 les charges gla- 
bales, pas seulement celles de la sécurité 
sociale, qui grèvent les salaires, et de ra- 
mener le prélèvement à 24 francs pour 100 
francs, au lieu de 48 francs, quelles en se- 
raient les conséquences ? 

Tous les salaires pourraient être aug- 
imentés aussitôt de 24 francs sans entrai- 
aer de hausse de prix. Un ouvrier gagnant 
200.000 francs par an toucherait alors 
28.000 francs, Ou encore, sans toucher 
aux salaires, les prix pourraient être di- 
minués de 15 à 20 p. 100. 

Dans l'état actuel des choses, il est in- 
vontestable que nous possédons le sys- 
tème de sécurité sociale peut-être le plus 
complet, mais aussi le plus coûteux du 
monde, 


M. Marius Patinaud. Commeént se fait-il 
que les bénéfices patronaux augmentent 
sans cesse ? Parlez-nous un peu de ces 
bénéfices ! 


M. Pierre André. Les charges sociales à 
l'étranger sont moins élevées que chez 
nous, Cet aspect de la question m'inquiète 
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ot devrait inquiéter l’Assemblée tout en- 
jère. 

je crois que M. Gazier lui-même sera 
d'accord avec moi pour dire que le sys- 
‘ème de sécurité sociale devrait idéale- 
ment être le même dans tous les pays, 
afin qu'aucun déséquilibre des prix ne se 
produise d’un pays à l’autre. 

Or que voyons-nous actuellement ? 


Mme la présidente. Monsieur Pierre An- 
dré, votre temps de parole est dépassé. 


M. Pierre André, Je m'excuse, madame 
la présidente, mais je désire vivænent pou- 
voir développer l’ensemble de mon inter- 
pellation. 

J'étais un des premiers interpellateurs 
inscrits. 

Mme la présidente. Certes, mais votre 
temps de parole est de trois quarts 
d'heure. 


M. Marius Patinaud. La discipline est la 
même pour tous. On nous a retiré hier la 
parole, vous ne devez pas aujourd’hui dé- 
passer le temps qui vous est imparti. 


M. Pierre André. Je vous demande, ma- 
dame la présidente, de tenir compte que 
j'ai été plusieurs fois interrompu. 

Que constatons-nous à l'étranger ? Nous 
arrivons là au point délicat. 

En Suisse, l’assurance-vieillesse est obli- 
gatoire. L'employeur et l'employé ver- 
sent chacun 2 p. 100 du salaire, et l'Etat 
complète par une contribution de 4 p. 100. 

L'assurance maladie est garantie par 
des mutuelles privées et elle est faculta- 
tive. Les charges sociales supportées par 
le peuple suisse ne dépassent pas 8 p. 100 
des saiaires. 

En Angleterre, le système est différent 
du nôtre. C’est la socialisation intégrale. 
Tous les soins sont gratuits, la médecine 
est nationalisée, mais les employés payent 
270 francs par semaine et les employeurs 
220 francs. 

Sur le chiffre total du budget de la sé- 
curité anglaise, les employeurs payent 
18 p. 100, Îes employés 25 p. 100, et l'Etat 
57 p. 100. Le système anglais fonctionne 

artout grâce à l'impôt, mais la loi a prévu 
a revision des cotisations et des presta- 
tions tous les cinq ans. 

La garantie du risque de chômage joue 
un 1ôle considérable dans l’assurance an- 
glaise, La revue Spectator écrivait récem- 
ment que la charge de la sécurité sociale 
en Angleterre était devenue insupportable 
et qu’une revision sévère s’imposait. Cette 
revision est prévue dans le plan de sécu- 
rité sociale anglais. 

Aux Etats-Unis, dont on a dit hier qu'ils 
n'avaient aucune sécurité socia'e, les assu- 
rances sociales, il est vrai, ne garantissent 
pas la maladie, ni le payement des alloca- 
tions familiales et de maternité. 


M. Marius Patinaud. Alors, que reste-t-il ? 


M. Pierre André. Les risques de vieil- 
lesse et de chômage sont garantis. Chaque 
Ftat possède son système particulier, et la 
loi fédérale n'intervient que pous limiter 
les cotisations. 

L'assurance chômage est seule oblhga- 
toire, Son taux est de 3 p. 100 des salaires 
versés par l'employeur et l'allocation est 
de 50 p. 100 du salaire habituel] du travail- 
ieur, 

Le déséquilibre entre nos charges $o- 
ciales et celles des pays étrangers risque 
de provoquer chez nous le chômage. Je 
n'en veux pour preuve que cette lettre qui 
m'a été adressée par le syndicat général 
des constructeurs et réparateurs de ba- 
eaux fluviaux me demandant de supplier 
2 Gouvernement de réserver les comman- 
ues que Je ministère des travaux publics 





passe en ce moment, non pas à la Be:- 
gique ou aux Pays-Bas, mais aux cons- 
tructeurs français. 


M. Marius Patinaud. Comment expliquez- 
vous qu’il y ait 6 millions de chômeurs aux 
Etats-Unis ? 

M. Pierre André. Je ne répondrai pas 
aux interruptions qui viennent de votre 
côté, parce qu’elles n’ont aucun intérêt. 


M. Marius Patinaud. Parce qu'elles vous 
gènent! : 


M. Pierre André. Le syndicat des cons- 
tructeurs de bateaux révèle que les prix 
français tiennent obligatoirement compte 
des charges incidentes des salaires, qui 
s'élèvent actuellement à 45 p. 100 de ceux- 
ei. dans cette industrie, alors qu’aux Pays- 
Bas, les charges sont au maximum de 
12 p. 100. 

Et c’est le ministre des travaux publics 
qui peut — voici la circulaire qu’il a en- 
voyée — répondre à la réclamation du syn- 
dicat des constructeurs et réparateurs de 
bateaux. Le ministère des travaux publics 
réserve ses commandes aux Pays-Bas. 

Alors, si c’est le Gouvernement lui- 
même qui donne cet exemple, si c’est l'Etat 
qui commence à passer ses commandes à 
l'étranger parce que les prix de revient 
français sont trop élevés, que sera-ce le 
jour où nous serons livrés à la concurrence 
étrangère ? 

N’avons-nous pas le devoir de nous pré- 
vccuper de cette situation ? 

Et ceci m'amène à vous poser à mon 
tour une question renouvelée de celles 
que vous posait hier le président Paul Rey- 
naud, 

Quand on réfléchit à ce fait extrêmement 
rave que la Russie possède sept travail- 
lus adultes pour un vieillard, les Etats- 
Unis 5,5, la Grande-Bretagne 3,5 et 
nous 3,3, lorsque l’aide américaine aura 
pris fin et que nous serons contraints d'ex- 
porter pour vivre, si notre production gre- 
vée de pareils frais est trop chère, que 
ferons-nous ? 

Si l’Union européenne, que vous appelez 
unanimement de vos vœux, devenait une 
céaiité, et si les barrières douanières tom- 
baient, comment pourrions-nous aligner 
nos prix sur ceux de la concurrence étran- 
gère, alors que les charges sociales chez 
nos voisins sont inférieures aux nôtres ? 

Si nous n’y prenons garde, les charges 
sociales atteindront cette année plus de 
800 milliards. Qu'’elles soient retenues sur 
les salaires ou payées par les impôts, elles 
ont une influence sur les prix de revient 
et sur les prix de vente. 

En matière de sécurité sociale comme en 
mätière de durée de travail, en matière de 
congés payés comme en tout ce qui touche 
aux avantages sociaux : ccofdés aux travail- 
leurs, il serait raisonnable de ne jamais 
appliquer chez nous une loi avant que la 
décision en ait été prise par le Bureau 
international du travail et que nous ayons 
la certitude que la même loi sera appliquée 
dans tous les pays adhérant à cet orga- 
nisme, sans quoi nous ferons le jeu de la 
concurrence, ét ce sont nos ouvriers qui 
en pâtliwont par le chômage qui en résul!- 
tera. 


M. Albert Gau. Alors, il faut tuer les 
vieux ? 

M. Pierre André. L'excès des charges s0- 
ciales est une source d'inflation. Or la pre- 
mière sécurité sociaie est d’abord la stabi- 
lité de la monnaie. Le fausse sécurité 
sociale, c’est cel:e qui distribue plus que 
ne le permet l’économie du pays, entrai- 
nant ainsi l'Etat à l'émission de billets et 
condusiant les ouvriers à la caisse de 
chômage. 





Prévoir une aide à ceux qui en ont be- 
soin, v’est bien. La donner en monnaie 
dépréciée est une duperie que nous n’avong 
pas le droit de laisser accomplir. 

A notre avis, l'erreur initiale de la séeu- 
rité sociale c’est de vouloir aider malgré 
eux ceux qui disposent de ressources suffi- 
santes pour faire face aux risques de 
l'existence, puisque c’est le consomma- 
teur, je l'ai prouvé tout à l'heure, c'est- 
à-dire fina:ement chacun des membres de 
la collectivité, qui supporte la charge de 
la sécurité sociale. 

Elle est donc, ainsi que je l’ai démontré, 
financée par un véritable impôt indirect, 
Que cet impôt indirect soit justiffé par la 
nécessité de secourir, d'aider fraternelle- 
ment ceux dont les ressources sont mo- 
destes, nous sommes d'accord. Mais pour- 
quoi imposer la collectivité en faveur de 
ceux qui pourraient garantir eux-mêmes 
leurs risques ? Pourquoi imposer pour eux 
l’ensemble des consommateurs ? 

Pourquoi le consommateur français fe- 
rait-il les frais des cures thermales dans 
les villes d'eaux des membres de ce qui 
reste des deux cents familles ? 

C'est pourtant à ce résultat, si vous pous- 
sez le raisonnement à ses extrêmes consé- 
quences, que vous allez aboutir, et je 
trouve que c'est indécent et profondément 
immoral. 

ll y a là une anomaiie qui, pour moi, 
choque la raison. Il en est une autre qui 
me paraît assez inquiétante, c’est la pro- 
gression presque géométrique des cotisa- 
tions et des prestations, ainsi que je l’a 
montré, mais aussi l'excès des recettes sur 
les dépenses. 

On nous dit: Nous avons supprimé le 
système de la capitalisation; nous encais- 
sons et nous répartissons immédiatement. 
Et au cours de l’année 1944, la sécurité 
sociale à encaissé près de 20 milliards de 
trop. / à 

À votre avis, messieurs, la sécurité so- 
ciale a-t-elle le droit de percevoir, au dé- 
triment des consommateurs, prés de 
20 milliards de trop ? C'est exactement la 
somme, M. le rapporteur général s'en sou- 
vient certainement, qui manquait il y & 
quelque temps à M. le président du 
conseil. 

Si cette somme n'était pas allée à la 
sécurité sociale, peut-être l'aurait-on trou- 
vée plus facilement dans le pays. (Ercla- 
mations au centre et à l’extrème gauche.} 


M. Louis Siefridt, Les vieillards vous re< 
mercient! 


M. Pierre André, Mais la séurilé socialé 
nose aussi un problème moral qui pré- 
occupe certains esprits. (Protestations suf 
les mêmes bancs.) 

Mais oui! la sécurité sociale est imposée 
par la contrainte. En couvrant les Fran- 
çais contre tous les risques de la vie, 
on peut tuer l'esprit de prévoyance et 
d'épargne. 

Elle est fondée sur deux postuats: les 
hcmmes ne sont pas prévoyants, 1is n’ont 
pas le droit de ne pas l'ètre. 

C'est une mutualité imposée par vois 
d'autorité. La dignité humaine en souffre 
parce que le libre arbitre lui est retiré 
devant le problème du risque et de la 
prévoyan£e. 

M. Louis Siefridt, Vous préférez 13 liberl@ 
de la misère! 

M. Fernand Bouxom. Augmentez les S& 
laires de 20 p. 100 si vous voulez supprk 
mer Ja sécurité sociale! 

M, Pierre André, On tient l'homme pour 
incapable de prévoir, on le traite en 1 
neur, 
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M. Arthur Ramette. Vous imposez bien 
aux Français de mourir pour la banque 
et !a sale guerre d’Indochine. 

M. Pierre André. C'est le contraire de 
l'émancipation, c'est un assujettisserment, 
c'est d’ailleurs le terme qu'emploie la sé- 


curité sociale. 

Autrelois, on était sujet du roi de 
France ; aujourd'hui, ou est assujetti aux 
assurances SOCIales, 


M. Marius Patinaud. Cela vaux rieux 
qu'être le sujet des compagnies d’assu- 
rances. 

M. Pierre André. Je ne vois pas là, mal- 
gré vos protestations, le signe d’un pro- 
grès social, 

La réforme de la sécurité "sociale devra 
s'inspirer du désir légitime des assurés 
sociaux de voir respecter leur liberté et 
leur libre arbitre. Les files d'attente de- 
vant les caisses et les guichets, dont plu- 
sieurs orateurs ont parlé, doivent dispa- 
raître. Il faut que les assurés sociaux 
aient le sentiment que l’homme n'est pas 
devenu un numéro matricule. Il faut créer 
une nouvelle atmosphère, car on a créé 
volontairement, je dirai qui tout à l'heure, 
une atmosphère malsaine autour de la 
sécurité sociale. Il faut la dissiper. 


M. Jean Catrice, Ce n'est pas vous qui 
la dissipercz. 

M. Pierre André. Il n'est pas d'autre 
moyen que d'intéresser les assurés £o- 
ciaux à la gestion des risques. 

Vous avez créé la solidarité sur le plan 
Dational et dans l'anonymat. Cette soli- 
darité n'esi sensible à aucun Français. 
Cotisants et bénéficiaires s’ignorant, ne 
s'estiment pas, et chacun cherche à 
récupérer les cotisations versées. Une dé- 
testable mentalité de fraude tend à-se 
créer dans le pays. 

Les solutions que nous proposons s’ins- 
rent d'ailleurs du souci :s préserver 

organisation de là sécurité sociale, de la 
rendre acceptable pour le pays, suppor- 
table pour l'économie, plus fraternelle et 
plus humaine pour les bénéficiaires des 
prestations. 

Pour intéresser les assurés sociaux à la 
gestion des risques, il faut soulager la 
sécurité sociale d'une partie de ses tâches 
et les confier aux sociétés mutuelles et à 
la profession. 

A mon avis, les caisses primaires doi- 
vent subsister, mais leur gestion doit être 
confiée orgauismes mutualistes au 
titre des sections locales, sections de paye. 
ment au de correspondants, par un écla- 


ŒUuzA 


tement du système de gestion centralisé 
à l'excès. 

La cais primaire ne doit être qu’un 

s c ! i 1€ aois cire qu un 
élément de coordimatio! 

Mme la présidente. Monsieur Pierre 
André, votre temps de parole était fixé à 
quarantle-cinq minutes. Or, vous occupez 
la tribune Gepuis une heure. Je vous 
serais reconnalssante de bien vouloir 
conclure 

M. Pierre André, Je m'excuse 


sais que je dépasse 
Mais si je descen- 


ia présidente, car je 
mon temps de paro! 


dais de la trih avant d’avoir donné 
mes cConc.usi ( manquerait pas 
de me Fr! proci Er d'ax r formulé des cri 
tiques sans prop de so:utiot 

M. Pierre Segelle, Elles sont un s( 
vos solutio! 

M. Pierre André. Les solutions que je 
préconise étant contenues dans La der- 
aière partie de mon discours, je demande 
à l'Assemblée de vouloir bien me faire 
le crédit de quelques minutes. 





Mme la présidente. Je vous accorde cinq 
minutes, monsieur Pierre André. Il ne 
m'est pas possible de faire davantage, le 
débat ayant été organisé. 

M. Pierre André. Il a été mal organisé. 
l ne devait commencer que ce matin. 


Mme la présidente, Vous avez accepté 
l'organisation du débat: il s’agit mainte- 
nant de la respecter. 

M. Pierre André. Je n'ai jamais accepté 
l’organisation du débat-et j'ai protesté à 
la conférence des présidents contre le fait 
d'appliquer la règle de l proportionneile 
aux arguments développés à la tribune. 


Mme la présidente. Quoi qu’il en soit, 
l’organisation a été ainsi faite et je vous 
prie de vouloir bien conclure le plus ra- 
pidement possibie. 


M. Xavier Bouvier, Chacun désire çon- 
naître les eolutions proposées. 


M. Fernand Bouxom. Chacun 
discipline et l’ordre. 


M. Pierre André, Je m'efforcerai de vous 
donner satisfaction, madame la présidente. 
Je vous demande le temps nécessaire pour 
conclure. 

La couverture du petit risque maladie, 
frais médicaux et pharmaceutiques, indem- 
nités journalières, doit être abandonnée 
par le secteur public et laissée à la charge 
du secteur libre mutualiste. C’est le seul 
moyen d'empêcher le pillage des caisses, 
de porter un coup à l’absentéisme, d'éviter 
de faire payer Jes coneciencieux Er les 
négligents et de permettre cependant aux 
salariés de se prémunir contre l’adversité 
en souscrivant des assurances facullatives 
auprès des mutuelles. 

Tel est, monsieur Segelle, le seul moyen 
d'exercer un contrôle efficace, sans con- 
trainte, même administrative, parce qu’au 
sein de la société mutuelle où les hommes 
se connaissent, ils savent que les cotisa- 
tions varieront en fonction des résultats 
obtenus par leurs sociétés mutuelles et ils 
ne chercheront pas à essayer d’abuser de 
la sécurité eociale. 

Je n'ai pas voulu polémiquer davantage 
avec vous, parce que j'estime qu’à la base, 
la sécurité sociale doit être remise aux so- 
ciétés mutualistes, comme elles le récla- 
ment et comme l'a demandé une loi An- 
dré Morice, loi qui n’est pas appliquée. 

Les mutuelles seront bien » secteur 
complémentaire de la sécurité sociale ; 
elles sont aptes à remplir ce rôle; elles 
exercront un contrôle efficace eur la cou- 
verture du petit risque. 

Si l’organisation mutualiste actuelle ne 
suffit pas à la tâche, c'est le devoir des 
sociétés de secours inutuels, des associa- 
tions professionnelles syndicales, des co- 
mités d'entreprise, d’unir leurs efforts 
au sein du comité de coordination afin 
de couvrir le pays d'ur réseau de mu- 
tuelles souples. 

Les remèdes qui ont été proposés à cette 
tribune pour alléger les charges de la sécu- 
rité sociale eeront inefficaces si les mu- 
tualistes ne sont pas étroitement associés 
à la sécurité sociale. 

Enfin. on a concu la sécurité sociale 
comme un moyen de redistribuer le re- 
venu nationa:, et M. Laroque considère les 
charges de la sécurité sociale comme un 
élément du salaire distribué sur d’autres 
bases que les bases normales de réparti- 
lion des salaires. 

On en a fait un système de classe. C’est, 
A mon avis, uve erreur considérab'e. Les 
secours, l'aide des assurances sociales ne 
sont dus que dans la mesure des besoins; 
les salariés ne sont pas tous, dans la dis- 
tribution du revenu, parmi jes plus mal 
partagés, 


désire la 





Nous savons que les économiquement 
faibles ne se recrutent pas exclusivement 
parmi les eaiariés, Le droit au secours, à 
l’aide ne résulte que du besoïn et nuu pas 
de la situation de salarié. 

Vous avez chargé la céllectivité au profit 
de gens qui n'étaient pas dans le besoin 
et vous laissez à l'abandon des détresses 
que Le souci de la plus élémentaire justice 
vous ordonnait de secourir. 

Sans doute, me direz-vous qu’en vertu 
de la loi du 22 mai 1946, toute la popula- 
tion sera assurée sociale dès que le taux 
de la production aura atteint 125 p. 100 de 
celui de 1938. En-théorie, vous avez raison. 


Le jour où chacun sera garanti par la sé- 
curité sociale, :l n’y aura plus de besoins 


sans secours. Nous sommes d'accord. Maie 
vous allez généraliser le secours sans be- 
soin. 6 

Alors, je pose la question et je demande 
instamment qu’on y réponde: Admettez- 
vous que l’homme a le devoir de subvenir 
à ses besoins par ses propres moyens, la 
collectivité n'étant tenue de venir à son 
aide que s’il n'y parvient pas, où bien 
voulez-vous que la collectivité, en toute 
circonstances, prenne en charge la subsis- 
tance de tous ses membres ? 

La conception actuelle de la sécurité s0- 
ciale adopte cette dernière solution. En- 
core une fois, nous pensons que c'est une 
erreur. 

Nous sommes tous d'accord pour main- 
tenir un certain système d’assurances qui 
rend d'immenses services aux Français, 
mais nous voulons que son fonctionne- 
ment éoit amélioré et que les frais de ges- 
tion soient réduits. 

Cette amélioration est-elle possible ? 
Pour le savoir, il faudrait traiter le pro- 
blème des vices d'organisation de la sécu- 
rité sociale, car elle en a. 

Toul régime d’assurance sociale com- 
porte ses vices propres: difficulté de con- 
trôler les abus en matière d’ässurance ma- 
ladie, démoralisation relative, inhérente à 
tout régime d'assurance, difficulté de 
dépister les simulateurs en matière d’acci- 
dents du travail. Mais la critique des vices 
aussi généraux ne vise pas spécialement 
la sécurité sociale. Ce que j'essaye de dé- 
terminer, ce sont les vices qui lui sont 
propres, c’est-à-dire ceux qui viennent du 
régime lui-même. 

Ïl semble que la structure actuelle soil 
défectueuse. Les organismes qui ont été 
créés sont beaucoup trop vastes, trop 
lourds pour les tâches qui leur sont con- 
fiées. Dans les À nur villes — Paris, Bor- 
deaux, Lyon, Marseille, Lille — les vastes 
caisses de sécurité sociale, qui ont rem- 
placé les caisses diverses à effectifs ma- 
destes et plus facilement contrôlables, doi- 
vent assurer un rôle qui dépasse lea 
moyens d'une administration unifiée. 

C’est ainsi que la caisse de sécurité so- 
ciale de Paris gère les intérêts de près de 
2 millions d'assurés. Elle sera toujours in- 
capable de résoudre les problèmes d’une 
manière satisfaisante, parce qu’ils exigent, 


pour tre convenablement résolus, les 


contacts les plus souples et les plus directs 
avec les assurés. 

Malgré cette concentration massive, 1e 
réseau des organismes demeure excessive- 
ment complexe. Je ne les énumère pas 
pour tester de raccourcir non exposé. 

Le deuxième vice fondamental de Ja séeu- 
rité sociale provient de la forme qu’on & 
voulu donner à la nationalisation de la pré 
voyance sociale. 

Tout en unifiant, on s'était défendu de 
vouloir étatiser. Les grands fonctionnaires 
qui avaient préparé la loi ont proclamé 
qu'ils ne voulaient pas que la prévoyance 
sociale fût l'œuvre de l'administration. Ils 


ont voulu que les assurés sociaux gèrent 
eux-mêmes les caisses. C'est pourquoi ils 
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ont créé, à côté des services de l'Etat, ces 
organismes semi-publics, contrôlés et pra- 
tiquement indépendants. 

Î en est résulté d’abord un nouveau type 
de fonetionnaire: le fonctionnaire de 4 
sécurité sociale. Quoiqu’en dise M. Costes, 
je ne puis passer sous silence les avan- 
tages extraordinaires de la convention col- 
lective qui a été consentie’ aux employés 
de la sécurité sociale: une conception tel- 
sement libérale des primes d’ancienneté 
qu’elles atteignent jusqu’à 40 p. 100 du 
traitement, quelle qu’en soit l’importance 
et quel que Soit l'avancement au cours de 
la carrière; l’octroi d’une prime d’assi- 
duité, égale à un moïs de traitement, ré- 
partie par trimestre, appelée le quart de 
mois, et payable à la seule condition que 
l'employé ne se soit pas absenté plus de 
trois jours dans le mois; un mois de va- 
çances, le dernier mois de l’année doublé. 

Si nous savons compter, les employés de 
la sécurité sociale perçoivent donc qua- 
torze mois de traitement pour onze mois 
de travail, 

Je ne dis pas qu'ils soient trop payés. Il 
est possible que leur salaire soit modeste. 

Je dis qu'il est scandaleux qu'une con- 
vention collective entérine le fait de don- 
ner quatorze mois de traitement pour onze 
mois de travail, et cela aux dépens des 
assurés sociaux. Car les retraites que se 
sont réservées les employés de la sécurité 
sociale sont prélevées sur les cotisations 


des assurés, Le montant de ces retraites 


s'élève à 40 p. 100 du dernier traitement, 
pee les assurés sociaux, alors que pour 
es employés de la sécurité sociale ces re- 
traites sont de 50 p. 100 à GO ans et 
70 p. 100 à 65 ans. 

L'Etat est impuissant à imposer le res- 
pect de la législation à la sécurité sociale. 
Chacun sait que, le 7 novembre 1947, un 
avenant à la conventoin collective a été 
signé, qui dépassait de 15 p. 100 les taux 
fixés par les arrêtés ministériels. Cepen- 
dant, l'administration a laissé appliquer 
l'avenant sans même exiger que Dur 
sation préalable lui soit Hthandie. Après 
cinq mois d’hésitation, M. le ministre du 
travail l’a entériné, tout en déclarant qu’il 
était illégal. 

Enfin, on à parlé de la politisation de 
la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

Malgré les élections de 1947, les cadres 
du personnel de la sécurité sociale qui 
manient les leviers de commande sont 
presque tous communistes, 


M. Marius Patinaud, Le malheur, pour 
vous, c'est qu'il y à des ouvriers à la sécu- 
rité sociale. 


M. Pierre André, Dans de nombreuses 
caisses, ils imposent leurs hommes. 


M. Marius Patinaud. Parlez-nous des 
40 milliards que doivent les patrons à la 
sécurité sociale ! 


M. Pierre André, Je ne veux pas pro- 
longer le débat en dénonçant les abus de 
pouvoir accomplis par des administra- 
teurs et des présidents de caisses commu- 
histes. 

Il est un deruier point que je veux trai- 
ter. Le professeur Mollaret, dans La presse 
médicale du 22 mai 1948, se plaint amère- 
ment en ces termes de l’action sanitaire 
et sociale : 

« L'action sanitaire et.sociale dont on 
a peu parlé est un organisme qui manie 
des milliards qui sont prélevés sur les 
cotisations de la sécurité sociale, Le légis- 
lateur, à l’origine, avait prévu que, de 
plein droit, l’action sanitaire et suciale de- 
vrait alimenter et perfectionner l’équipe- 
ment sanitaire du pays et en premier lieu, 





évidemment, les laboratoires de dia- 
gnostic'et de recherches déjà mis au ser- 
vice des assurés sociaux. à 

« Malheureusement, l’action sanitaire et 
sociale ne se préoccupe pas de remphr son 
rôle. Récemment, l'institut Pasteur avait 
demandé une première et plus que légi- 
time demande d'attribution. Il lui fût re- 
pondu par l’exigence préalable de l’aban- 
don d’un tiers des membres de son propre 
conseil. Peut-être la même demande est- 
elle réservée pour demain à notre fa- 
culté. » 

Le professeur Mollaret ajoute : 

« L'odieux arrive à le céder au bouffon. 
I est inadmissible que l’action sanitaire 
et sociale qui était destinée à appuyer 
l’action des médecins et à moderniser nos 
hôpitaux, ne remplisse pas son rôle. Mieux 
encore, nous recevons d'innombrables ré- 
clamations de la part de médecins émi- 
nents. x 

« M. le professeur Vérain, qui est un 
éminent praticien de la faculté de Nancy, 
m'éerit longuement pour m'expliquer que 
la caisse régionale du Nord-Est veut abso- 
lument eréer, à côté &Ges services hospita- 
liers qui existent, dans le Nord-Est, et ep 
particuiier à Nancy, en suffisance, son dis- 
pensaire, son laboratoire dentaire et son 
centre de traumatologie. » 

ll est inadmissible que l’action sanitaire 
et sociale qui devait aider les hôpitaux, 
chercher à les perfectionner et à les mo- 





derniser, s’érig# en concurrente de Ja 
médecine et des établissements existants. 
Cette organisation de l’action sanitaire et 
sociale est complètement détournée de son 
but au profit — je ne crains pas de le pro- 
clamer — d’une véritable maffia dont per- 
sonne ne paraît se soucier, sauf le e où 
éclatent publiquement des scandales qui 
éclaboussent la sécurité sociale, 


M. Marius Patinaud. Et la maffia des biens 
juifs! 

M. Pierre André. Ma dernière critique 
vise le régime financier sous lequel vit la 
sécurité sociale. 


Mme la présidente, Monsieur Pierre 
André, vous aviez annoncé votre conclu- 
sibn. Or, vous paraissez développer une 
nouvelle interpellation. 

Je vous-demande d'achever. 


M. Pierre André. Pour me conformer au 
désir de Mme la présidente, je ne poserai 
qu’une tu Sous quel régime finan- 
cier vit la sécurité sociale ? 

On peut parcourir les textes, on ne 
trouve pas. Les cotisations somt tantôt 
fixées par décret, tantôt transformées par 
une loi. Il suffit parfois d’un décret inter- 
ministériel pour modifier un système de 
cotisations ou de prestations 

Nous sommes donc d'avis qu'il paraît 
nécessaire de maintenir un système d'as- 
surances qui rend d'immenses services aux 
Français, mais nous voulons qu’on allège 
son fonctionnement, Nous espérons avoir 
démontré que, sur bien des points, ce fonc- 
tonhement élait défectueux et qu’une 
amélioration était possible, 

Nous préconisons l'autonomie compiète 
des caisses d’allorations familiales. Nous 
désirons l’assainissement de la gestion des 
caisses par une application réelle de la 1oi 
Morice du 19 mars 1947, qui définit les pos- 
sibilités d’action des sociétés mutualistes 
dans le cadre de la sécurité sociale. 

Nous demandons que le petit risque ma- 
ladie soit garanti facultativement par les 
Sociétés mutuelles, Nous réclamons des 
compressions de personnel, qui seront ren- 
dues possib'es par l’allégement, des tâches 
ä la sécurit sociale, 





Nous souhailons que ja garantie des ris- 
ques accidents du travail et maladies pro- 








fessionnelles soit limitée au service des 
rentes. Nous voulons donner une impulsion 
nouvelle à la prévention des accidents du 
travail par lé lissement de taux varia- 
bles suivant la qualité de chaque risque. 


M. Marius Patinaud, En en redonnant ls 
gestion aux compagnies d'assurances! 


M. Pierre André. La garantie des inca- 
pacités temporaires doit être laissée à l'ini- 
tiative des employeurs. Les taux des acci- 
dents du travail doivent être réduits, afin 
que les recettes et les dépenses s’équili- 
brent. Un profit en la matière nous paraît 
aussi immoral de la part de la sécurité so- 
ciale que de celle des sociétés privées. 

Nous désirons que le bénéfice de la sé- 
curité sociale soit limité aux personnes 
qui en ont besoin, et que cesse ce que j'ap- 
pelle le scandale de prestations largement 
accordées à ceux qui ont les moyens de 
s’en passer. Nous n’admettons pas qu’il y 
ait des besoins sans secours, mais nous 
refusons d'accorder des secours sans be- 
soins. 

Nous réclamons la sécurité sociale facul- 
tative pour les travailleurs indépendants et 
les non salariés : toute obligation risque — 
l'expérience l’a prouvé — de coûter fort 
cher à la sécurité sociale. 

Nous voulons une gestion honnète el 
économique des différents risques couverts. 
Pour l'obtenir, nous demandons l'autono- 
mie financière de chaque catégorie de ris- 
ques et la présentation d'un bilan de ges- 
lion pour chacun d'eux, plus détaillé que 
celui que nous est actuellement fourni. 

Nous attirons l’aitention sur la nécessité 
de gérer prudemment le risque pension 
vieillesse. Ce risque ira s’aggravant cha- 
qué annéé, et toute prodigalité en la ma- 
tière risquerait d’être ruineuse. 

Nous n'avons pas le droit de faire naître 
des espoirs qui pouxaient être déçus. La 
sécurité sociale, dont !e budget est consi- 
dérable, doit être soumise à un contrôle, 
Ce contrôle doit être exercé du dehors. 

Nous proposer de contrôler la gestion de 
la sécurité sociale au moyen d’agents pris 
en son sein, ou par des contrôleurs dé- 
pendant étroitement de son administration, 
nous paraît inadmissible. Le ministère des 
finances et la Cour des comptes doivent 


‘contrôler les dépenses de la sécurité sociale 


et sa gestion, ainsi que le Parlement qui 
doit être appe'é à voter son budget. 

Notre but, en proposant ces réformes, 
est de rendre la sécurité sociale plus hu- 
maine, plus efficace et moins onéreuse. 
Nous sommes persuadés, mes amis et moi, 
que la charge de la sécurité sociale, si ces 
réformes étaient appliquées, ne dépasserait 
pas 25 p. 100 des salaires. 

A ce taux, elle serait supportable pour 
l’économie française et ne gréverait pas 
exagérément nos prix de revient. Nous se- 
rions placés sur un plan d'égalité avec la 
concurrence étrangère et nos charges 
n’excéderaient plus nos possibilités, 

M. Marius Patinaud, Faites baisser :e3 
bénéfices patronaux et les prix de revient 
diminueront. 

M, Pierre André. Mon intervention 
n'aura pas été inutile si le Gouvernement 
et l’Assemblée consentent à prendre en 
considération que:ques-une de ces idées. 

Nous entendons maintenir les principes 
de base qui ont inspiré l’idée généreuse 
de la sécurité sociale, mais nous vonlon 
les voir appliquer dans fo large esprit d 
compréhension mutuelle, dans un eadre 
plus libéral, dans un sentiment de frater- 
nité et de solidarité nationales retrouvées 
grâce à la société mutuelle, dans le res- 
pect du libre arbitre et de la diguité nu- 
maine, dans un élan d'enthousiasme qu’on 
n'a pas réussi à déclencher jusqu’à pré- 
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sent, en un mot dans la disciplise libre- 
ment consentie et. dans la mesure du pos- 
sible, dans la liberté. (Applaudissements 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
maunistre du travail et de la sécurité so- 
ciale. (Appluudissements à gauche.) 


M. Daniel Mayer, ministre du trivaæil et 
de ln sécurité sociale. Mesdames, mes- 
gieurs, dans son intervention à la fois 

récise et généreuse d'hier matin, 
W. Vistte a adressé un amical reproche au 
Gouvernement: son silence en face des 
attaques dont la sécurité socia'e est l'objet 
à l’intérieur du Parement — nous venons 
d'en avoir la démonstration éclatante du- 
raut une heure et demie’ — et, à l'exté- 
rieur, par certaines campagnes de presse 
dont vous avez encore présents à Fesprit 
les détails. 

Je m'autoriserai de ce reproche de 
M. Viatte pour rompre, à cetle tribune, 
pendant d'assez longs moments, la diseré- 
tion qu'il reprochait au Gouvernement et 
pour faire à l’Assemblée un exposé com- 
ee de ce qu'est la sécurité sociale, du 

ilan ve peut présenter, des critiques 
qu'on lui apporte, des rapports qu’elle de- 
vrait avoir à la fois avec les assurés, la 
mutualité, le corps médical, des éléments 
de contrèle dont dispose le Gouvernement 
et de ceux qu’il désirerait encore acqué- 
rir, et, enfin, de ce que devrait être, dans 
une économie stabilisée, une loi de sécu- 
rité sociale intégrale. 

En France, comme en de nombreux au- 
tres pays, la période récente a été mar- 

ée, en effet, | un vaste eflort pour 
l'aménagement d'un plan de sécurité so- 
ciale. Ce n’est pas un pur hasard 6i, à la 
fin de la période de pen et bien sou- 
vent enfanté pendant la guerre elle-même, 
dans un grand nombre de pays, plus par- 
ticulièrement dans ceux qui avaient subi 
l'occupation ou les dévastations, il est issu 
dans ‘es esprits un vaste désir de sécurité, 
sécurité à peu près générale à tous les 
stades de la vie: sécurité pour l'enfant, 
sécurité pour la mère, sécurité pour le tra- 
Vailleur, sécurité pour le vieillard. 


Non, ce c'esi pas d’un hasard, ce n’est 
Pas d'un coup de baguette magique 
qu'est sortie l'ordonnance de 1945. C’est 
parce que l’ordonnanee de 1945 corres- 
pondait à une aspiration populaire vers la 
sécurité à peu près générale, à tous les 
glades de la vie. 

Le peuple de France qui, en particulier, 
de 1940 à 1944, avait eu tant à suffrir et 
avait espéré, recherchait eette sécurité, 
La guerre a créé dans l'ensemble de la 
population une aspiration profonde à cette 
sécurilé que j’appellerai tout simp:ement 
la garantie du lendemain. Elle à provoque 
le désir général d'une plus grande justice 
dans la distribution des revenus. 

Je m'excuse auprès de M. Pierre André, 


IMais je dois lui dire qu’en développant 
son interpellation, il a donné l'impression 
de vouloir revenir à un état que je qua- 
lifie de régression sociale et que le peuple 


appelle tout simpiement- la réaction. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Le plan français a d’ailleurs pris une 
physionomie particulière en fonction des 
facteurs propres à notre pays. La situation 
démographique appelait un effort énergi 
que de redressement de la natalité, une 
aide aux vieillards particulièrement nom- 
breux et une tentative pour protéger et 
conserver la capacité de travail de tous 
les éléments actifs de la population par 
la prévention de la maladie, de l’accident, 
l'organisation médicale, l'organisation sa- 
nhaire. 





Les circonstances économiques étaient 
particulièrement déterminées par l'appau- 
vrissement dû à la guerre, qui a rendu né- 
cessaire l'effort de distribution juste et 
rationnel d’un revenu dent on a pu consta- 
ter qu'il avait été singu:ièérement diminué. 
Les dévaluations monétaires, la disparition 
du fruit de l'épargne appelaient impérieu- 
sement l’aide aux vieux, et euriout aux 
vieux rentiers. 

La préexistence de me et d’ins- 
titutions mombreuses, la mutualité, les 
régimes spéciaux de prévoyance et de re- 
traite, les assurances sociaies, les acci- 
dents du travail, les allocations familiales 
faisaient que l’on n’élait pas parvenu à 
faire table mette, qu'il fallait, au contraire, 
tenir compte des particularités de echaeur. 
de ces organismes. 

On aurait, certes, pu Les supprimer tous 
et tenter de construire brusquement une 
maison nouvelle, 

On a préféré, je Le répète, tenir compte 
de ce qui existait, Mais on a découvert 
ici et là, queiques petites difficultés, no- 
tamment entre la mutualité et la sécurité 
siciale, difficuités qui sont en voie d'apla- 
nissement et dont j'aurai l'occasion de par- 
ler au cours de mon expesé. 

Enfin, l'évolution du mouvement ou- 
vrier à été dominé par le désir ond 
des travailleurs salariés de se libérer de 
toutes les entraves et d'assurer eux-mêmes 
la gestion de leurs pres intérêts, 

L à bien fallu tenir compte de cette as- 
piration du monde ouvrier. 

M. Paul Reynaud, que j'interrompais 
hier, lorsqu’il parlait des soins médicaux, 
pour lui demander s’il désirait que ce soit 
le médecin du travail de lusine qui assure 
les soins, ne m'a pas très exactement 
répondu, 

Ma question avait pour but de lui mon- 
trer : y à une aspiration à laquelle 
tient le monde du travail, aspiration qu’il 
serait psychologiquement erroné de con- 
tester et qui s'appelle le libre choix du 
médecin. Bien souvent les ouvriers ont eu 
affaire à des médecins imposés par le pa- 
tron, mais c'est, là aussi, un aspect 

érimé des rie entre le patron et 
‘ouvrier. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Je constate une évo:ution.sociae, et 
c’est le rôle du ministre du travail de la 
constater. Je erois, gr ma part, qu’elle 
est dans la marche du progrès et dans la 
marche du temps. 

Je comprends que des hommes veuil'ent 
freiner cette marche en avant. Je com- 
prends que des hommes veuillent que Fon 
revienne en arrière. Je ne crois pas qu'il 
s’en trouve dans cette Assemblée. 

Bref, la réalisation du plan français de 
sécurité sociale a été dominée par des 
considérations de fait, Et ces préoccupa- 
uons diverses l’ont marqué par trois 
ordres principaux de mesures. 


Tout d’abord, une réforme organique. 
tes institutions qui, dans le passé, ten- 
daient à réaiiser en partie la sécurité 
sociale étaient essentiellement dispersées. 

Les assurahces sociales comportaient des 
caisses d'importance très in gaie. consti- 
tuées au gré des affinités de chacun, mul- 
hipliant les services sans réaliser une 
décentralisation effective, et trop souvent 
gérées par des personnalités dont la com- 
pétence et le dévouement n’ont jamais été 
en cause, mais qui n'étaient certainement 
que pour partie des assurés sociaux. 

Les allocations familia'es demeuraient 
un sursalaire dont la distribution était le 
fait du patron, soit directement, soit par 
l'intermédiaire de groupements constitués 
entre employeurs, sans aucune espèce de 
participation des allocataires, 


Je rappelle pour mémoire l'immense 
meflance des travailleurs à l'origine des 
allocations famiiales, ces dernières appa- 


à Ge. ie + us 
nœuvre ( VO n, 
entre ses ouvriers, Ceux qi ln La des 
-enfanis et ceux qui n’en avaient pas. 

C'est parce que nous avons sit empé- 
cher les allocations familiales d’être un 
sursalaire, c'est parce que nous leur avons 
donné le caractère très net de Faïde à l’en- 
fant, de l’aide à tous les enfants et à fous 
es foyers. que nous avons réconcilié — el 
Pen suis fort aise — la classe ouvrière 
avec cette notion d'allocations familiales 
À cup elle est particulièrement atta. 
€ 


Les accidents du travail donnent lieu à 
la mise en jeu d’une responsabilité pa- 
tronale, les employeurs ayant e- 
rent la faculté de s'assurer à orga- 
et de caractère purement commer 
eia j 
Le mnier effort accompli a consisté 
à mettre de l’ordre dans tout cela, à re- 
grouper les institutions en un ensemble 
coerdonné et cohérent, et surtout à don: 
mer aux intéressés eux-mêmes, aux tra- 
vailleurs bénéficiaires de la sécurité so- 
ciale, la gestion des institutions qui 
avaient été créées pour eux. 

Cela a conduit d’abord à substituer à 
in multiplicité des caisses d’aflinité, des 
caisses de sécurité sociale groupant Fen- 
semble des travailleurs d’une même cir- 
conseription; puis, en deuxième lieu, à 
substituer à des caisses de compensation 
purement patronales, des caisses d’allo- 
cations familiales gérées par les alloca- 

| taires; enfin, à confier aux caisses de 
sécurité sociale la gestion du risque acci- 
dent du travail, en vue à la fois d'enlever 
tout earactère commercial à la gestion 
de ee ri , Qui est un risque éminem- 
ment social, et de conjuguer dans un 
même eflort La réparation et la préver- 
tion. 


ralssant 


A cette réforme organique devait y vr4 
ter un ensemble de réformes de fond des- 
tinées à accroître la sécurité véritable des 
travailleurs. 


Dans le domaine des assurances s0- 
crales, il a été procédé à une refonte com- 
plète de la législation antérieure en vue 
de lui donner une plus grande eflicacité. 

C'est ainsi, en particulier . été ins- 
tituée cette assuranre de Ja ngue Ina- 
tadie -— que l'on oppose avec tant de 
facilité au petit risque — qui a place la 
législation française au premier plan de 
toutes les législations du monde dans la 
réparation du gros risque et plus spécia- 
tement de la tuberculose. 

C'est ainsi également qu’un effort im- 
gere a dû être accompli pour améliorer 
e régime de retraites, pour adapter ce 
régime aux fluctuations de la monnaie, 
pour donner aux travailleurs qui ne réu- 
mssaient pas les conditions exigées pour 
avoir drait à la retraite eette alloeatron 
aux vieux travailleurs salartés dont le taux 
demeure encore sans doute bien faible, 
encore trop faible, mais qui néanmoins 
— il n’est pas inutile de le souligner — 
représente un effort considérable au 
profit d’une catégorie qui, en 1939, était 
exclue du bénéfice de toute loi. 

Dans te domaine des prestations fami- 
liales, c’est aussi une refonte complète 
à laquelle il a été procédé par l’augmen- 
tation substantielle du taux des alloca- 
tions, par la eréation des ailocations pré 
natales, et tout récemment encore, par 
la création de l'allocation de logement, 

C'est "peut-être aussi et surtout la ré- 
forme de principe qui à consisté, comme 
je le disais tout à l'heure, à enlever aux 





allocations familiales Jeur caractère de 
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chargées d'enfants, 

auellé ue soit la situation de ces familles 
de vue du travail. 

n'est inatile de souligner que c’est 

Rd arce que des allocations fami- 
fiates out été détachées du sa'aire, parce 
qu'a disparu ainsi la concurrence existant 
centre les allocations familiales et le sa- 
lire, que les organisations ouvrières, sans 
exception, sont aujourd'hui les plus cha- 
leureux défenseurs d'une institution à 
Jjaquelle, bien souvent, e:les étaient aupa- 
ravant hostiles. 

Dans le domaine des accidents du tra- 
vail, des améliorations sabstantielles ont 
pu egalement être apportées, notamment 
en ce qui concerne les aceidenis du trajet, 
par les majorations successives des rentes 
tenant comte de l’évolution du eoût de 

vie. 

% vais 13 encore, l'essentiel de l'effort a 
résidé sans doute dans la place prépondé- 
rante donnée à la prévention, qui appa- 
rait, désormais, comme Île premier pro- 
blème posé par les accidents du travail, 
Jjà réparation n'étant qu'un pis-aller si 
l'accident n’a pu être évité, la commer- 
cialisation étant là aussi un stade heureu- 
sement dépassé. 

Le bénéfice des législations sociales étaïñ 
réservé à peu exclusivement, dans 
le passé, aux salariés, et même souvent à 
une partie d’entre eux, à eeux dont le 
revenu était inférieur à un certain chiffre. 

La réalisation du plan de sécurité était 
commandée par le souci, non seulement de 
l'unité du . applicable, mais ausei 
de la généralisation de la protection à 
toute la nopulation du pays. 

Cette généralisation est un fait accompli 
en ce qui concerne les prestations fami- 
liales. Si des inégalités subsistent au re- 
gard de ces prestations entre différentes 
catégories sociales, il est is d'espérer 
que ces inégalités se réduitront dans l’ave- 
nir au fur et à mesure que s’améliareront 
l’organisation et surtout le financement de 
ces institutions. 

En ce qui concerne les assurances 5s0- 
ciales, le bénéfice en a été étendu progres- 
sivement, d’abord, à l’ensemble des sala- 
riés de caractère privé, ensuite aux fonc- 
tionnaires, récemment au: militaires de 
carrière, enfin aux étudiants. 

LL subsiste certainement encore un cer- 
un nombre de régimes spéciaux qui, pré- 
existant à la législation de 1945-1946, ont 
été maintenus, et qui donnent à l'organi- 
sation française une allure quelque peu 
romplexe et enchevêtrée, mais qui ont 
rermis de sauvegarder un certain nombre 
de particularismes auxquels quelques pro- 
re. demeurent particulièrement ailta- 
chées 

Il serait nécessaire, pour donner un ta- 
bleau complet des problèmes actuels de 
la sécurité sociale, de parler de l’ensemble 
de ces régimes spéciaux qui intéressent 
un million et demi de salariés au moines, 
indépendamment du régime propre à l's- 
griculture qui couvre un effectif à peu près 
comparable. 

Dans l'impossibilité d'entrer dans l’exa- 
men des questions propres à chacun d'eux, 
le me bornerai à ne parier que du régime 
général, 

Couvrant plus de huit millions de tra- 
vailleurs salariés, le régime général de la 
sécurité sociale, issu des réformes dont 
ie viens brièvement de retracer les prin- 
cipes, présente donc une triple caractéris- 
lique : 

_En premier lieu, il a son équilibre finan- 
cer entièrement assuré, et cela, sans au- 


| 


| excédentaires. 








cune contribution du budget de l'Etat. Les 
exercices écoulés depuis 1%45 ont tous été 


Toutes les dépenses ont Eté couvertes 


par les seuies cotisations des yeurs 
et des éalariés, y am te les nses 
mêmes de la direction la sécurité so- 


ciale au ministère du travail et des ser- 
vivres administratifs du contrôle. 

En second lieu, il assure une gestion 
foncièrement démocratique des institu- 
tions de sécurité sociale, puisque ious les 
organismes, eaisses primaires on 
nales de sécurité sociale, caisses d’ailoca- 
tions familiales, sont soumises à un statut 
| rage +2 de droit privé, au statut mutua- 
iste, et sont administrés des conseils 
composés en majorité de représentants 
élus des intéressés eux-mêmes. 

Enfin, ÿl est soumis à un contrôle acmi- 
nistratif et financier qui, tout en respec- 
tant l'autonomie des conseils d’administra- 
tion, assure à la fois le respect de la loi, 
Ina régularité de la gestion financière et 
l'intégration des efforts de l’ensemble des 
organismes dans la politique économique 
et sociale du pays. 

Telle est la loi que, au début de chacune 
des interventions. «de ce côté de l’Assem- 
blée (l'orateur désigne l'extrême gauche), 
on continue à vouloir appeler la lai Croi. 
zat, et qui, en réalité, a commencé d'être 
pensée et méditée à Londres, durant la 
dure période de la résistance, par un 
homme qui s'appelle M. Pierre Laroque. 

M. Pierre André me permettra de lui 
dire, en passant — puisque M. Pierre La- 
roque ne peut pas parler à cette Wribune — 
que ce n'est peut-être pas très chic de 
meftre en cause à la tribune un fonction- 
naire qui me peut pas répondre {Applau- 
dssements à gauche et au 27 qu'un 
membre de l’Assemblée nationale devrait 
s'adresser exclusivement an ministre res- 
PR, 

æs seuls propos que je tiemdrai à l'en- 
droit de M. Pierre Sn seront pour 
rendre hommage à la fois à son désintéres- 
sement et à Ja foi magnifique qui l'anime 
dans l’œuvre où il apparaît comme l'un de 
ceux que l’on appelait naguère les grands 
commis de l'Etat. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Pierre André. C'est M. Pierre Laroque 
qui m'a envoyé sa brochure; je ne lui 
avais rien demandé. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je suppose que c'est M. Eugène 
Thomas qui vous l’a envoyée par la poste, 
monsieur Pierre André. (Sowrires.) 

Cette loi a donc été élaborée et méditée 
par M. Pierre Laroque. 

Le signataire de l'ordonnance est M. 
Alexandre Paroäi. 

Et ce doit être probablement eû égard à 
ces deux hommes que, successivement, 
M, Patinaud et M. Gérard Duprat ont parlé 
de la « loi Croïzat ». (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

Je me contenterai simplement, pour re- 
mettre les choses an point, de vous lire un 
passage du Journal officiel. 


M. Marius Patinaud. Vous n'avez pas %e 
droit de nous créditer d'une déclaration 
que nous n'avons pas faite sans nous au- 
toriser à vous répondre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, J’extrais du Journal officiel du 
8 août 1946 ces lignes que je fais entière- 
ment miennes : 

« Cette grande réforme » — ji] s’agit ma- 
turellement de la sécurité sociale — 
« n'appartient à aucun our à aucun yrou- 
pement, à aucune confession. Elle est le 





produit d'une Jongue étude, d'un ensem- 


ble d'en ents nés d’une expérience 
de quaze années de fonctiomne- 
ment des assurances sociales. Cette séeu- 
rité, née de la terrible épreuve que nous 
venons de traverser, appartient et doit 
appartenir à tous les Francais et à toutes 
les Françaises, sans considération politi- 
que, philasophique en religieuse. » 

C'est M. Ambroise Cruizat lui-même qui 
remettait ainsi les choses au point, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
l'extrême gauche.) 

Je ne saurais, par conséquent, avoir de 
caution meilleure que celle de mon prédé- 
cesseur, 

M. Marius Patinaud. J'ai demandé À vous 
interrompre. Vous avez peur, monsieur le 
Ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité socinie. Je n'ai pas peur, monsieur 
Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Alors, permeitez- 
moi de vous interrompre une minute. 


M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale. Je veux bien, si c’est votre 
seule interruption, car j'ai l'intention de 
parler plusieurs heures. 


M. Jacques DBuscios. Oh ! 


M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale. Cela m'est tdléjà arr vé, mon- 
sieur Duclos, ne sovez pas effravé ! 

M. Marius Patinaud. Dans nos interven- 
tions, mon ami Duprat et moi avons dit: 
La sécurité sociale « à laquelle est attaché 
le nom d’Ambroise Croizat ». 

Nous n'avons jamais dit, en parlant de 
la sécurité sotiale, « ta loi Crozat ». 

Vous ne pourrez pas faire que, dans 
l'esprit des ouvriers, me demeure rette 
certitude que toute une série d'amwélin- 
rations obtennes après la libération sont 
justement dues au fait qu'Ambroxe Croi- 
rat était ministre du travail. 


Mmes Francine Lefebvre. C'est vous qui 
le leur avez dit! 

M. Marius Patinaud. Et il teur ect possi- 
ble de faire la comparaison. Maintenant, 
avec vous, monsieur Daniel Maver, au uni- 
nistère du travail, il y à M. Jules Moch au 
ministère de l’intérieur, pour faire a:sas- 
siner les ouvriers dans les puits de rime. 
(Applaudissements à l'extrême aqanche. — 
Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Jean Catrice. Cela valait bien la peine 
d'mterromnpre pour dire ceia ! 


M. Marcel Poimbouf. Il est dommage 
que M. Croizit ne soit pas présent dans 
un tel débat! 


M. Arthur Ramette. Il ne s'agil pas de la 
charte du travail, monsieur Po mbhou. 


M. le ministre du travail et de |: sécurité 
sov'ale. Monsieur Patinaud, encre que je 
désire éviter tout genre de dialague dans 
un exposé qui, vous le verrez, sera jus- 
qu'au bout, objectif et serein, vous me 
permettrez cependant de vous dire que 
vous avez péché deux fois. 

M. Marius Patinaud. Vous, vous pé-hez 
en ean trouble. (Rires à l'extrême gau- 
che } 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Voñs avez péché une f9+< à 


l'égard de la propagande communiste, car 
J'ai souvenance d'affiches apporées sur 
tous les murs de France qualifiant cette 


loi : « loi Ambroise Groizat ». 

Et vous avez péché une deux ème fs 
par omission en oubliant le nom 
d'Alexandre Parodi qui est à l'origine 
même de In loi. 
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Je vais d'ailleurs, pour répondre à un 
cértain nombre de demandes, et plus par- 
ticulièrement aux dernières questions de 
M. Pierre André, tenter de vous donner 
un aperçu de la situation financière ac- 
tuelle. ; 

Voici les chiffres, pour les allocations 
familiales, en ce qui concerne les salariés: 

En 1947, 65 milliards de francs de re- 
cettes, 65 milliards de francs de dépenses. 

En 1948, 125 milliards de francs de re- 
cettes, 135 milliards de francs de dépenses, 
soit un déficit de 10 milliards de francs. 

En ce qui concerne jes indépendants: 
cotisations, 4.200 millions de francs; sub- 
ventions, 1.500 millions de francs; dépen- 
ses, 8.100 millions de francs, soit un dé- 
ficit de 2.400 millions de francs en 1947. 

En 1948, 5.100 millions de francs de co- 
lisations; dépenses, 10.482 millions de 
francs; 5.400 millions de francs de déficit. 

Pour 1949, l'équilibre pour les salariés 
jaraît assuré, I n'y a plus de déficit pour 


es indépendants. Mais le problème de: 


l'écart entre le salaire de base, qui est de 
6.250 francs pour eux et de 12.000 francs 
pour les salariés, n'est pas encore résolu, 
malheureusement. 

Les caisses d'allocations familiales ont 
bénéficié d'avances de trésorerie prélevées 
sur les fonds d'assurances sociales qui. 
après s'être élevées jusqu’à environ 30 mil- 
liards de francs, sont actuellement de l'or- 
dre de 25 milliards de francs à la suite de 
l'accélération des recouvrements. 

L'allocation-logement peut d’ailleurs être 
la source de charges nouvelles, qu'il est 
difficile aujourd'hui de chiffrer. 

En ce qu concerne les accidents du tra- 
vail, le vote récent de l’Assemblée natio- 
nale, qui majorait les rentes, entraine un 
accroissement considérable des charges, 
rendant nécessaire un appel aux excédents 
accumulés en 1957-1948, et rendant néces- 
gaire aussi — j'ai eu l’occasion de le dire 
devant l’Assemblée — l'augmentation pro- 
chaine, lorsque le Conseil de la Républi- 
que, comme j'en suis-convainceu, aura fait 
sien le projet de loi, que vous avez 
adopté, relatif aux cotisations pour les 
accidents du travail. 

En ce qui concerne les assurances S0- 
ciales, les prévisions de 1949 — en mil- 
liards — sont les suivantes: 

Cotisations régime général, 199; régimes 
spéciaux, 6; total, 205; dépenses maladie, 
66; longue maladie, 11; maternité, 8; inva- 
lidité, 5; décès, 1,5; vieillesse, 99, dont 3 
our les agriculteurs, compte non tenu de 
Fonte ton récemment votée de l’alia- 
cation aux vieux travailleurs salariés; ges- 
tion, 11; action sanitaire et saciale, 4; 
total, 205.500 millions de francs. 

Dans ce total, l'excédent de 4 vieillesse 
est absorbé par le déficit de la maladie. 

1} est peut-être bon, au moment où je 
dresse un bian financier, d'ajouter un 
bilan concernant plus particulièrement 
l'action sanitaire et sociale. 

Loin de s'exercer d'une manière anar- 
chique, comme on l'insinuait à cette tri- 
bune tout à l'heure, et de constituer je ne 
sais quel gaspillage sans contrôle, l’action 





commissions régionales d'action sanitaire 
et sociale présidées par le représentant 
local du ministre de la santé publique. 

Aucune réalisation des caisses, pas même, 
l'octroi de la plus minime des subventions, 
ne peut se faire sans l'accord expres de 
la commission régionale compétente. . 

Il faut également l'autorisation de la 
commission de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services 
publiques ou d'intérêt public, pour tout 
ce qui concerne la création d'œuvres ou la 
création d'institutions nouvelles. 

Le bilan de 1947 et celui de 1948 peu- 
vent se chiffrer ainsi: 

Caisses de sécurité sociale: caisses pri- 
maires, 117 millions de francs en 1947; 517 
millions de francs en 1948, à peu près 
exclusivement en prestations supplémen- 
taires réservées à leurs ressortissants ; 

Caisses régionales, 370 millions de francs 
en 1947; 826 millions de francs en 1948, 
de subventions ou de prêts à des œuvres 
extérieures : 265 millions de francs en 1947 


, €t 962 millions de francs en 1948, de dé- 


penses pour leurs propres établissements ; 

Caisse nationale, 176 millions de francs 
en 1947, 433 millions de francs en 1948. 

Caisses d'allocations familiales: 1.580 
millions de francs en 1947 et 4.840 millions 
de francs en 1948, qui visent à la fois le 
service social, l’aide aux vacances, l’aide 
ménagère, l’aide aux logements, le place- 
ment d'enfants pour raison sociale, des 
prestations suppiémentaires diverses, et un 
certain nombre de secours particuliers en 
faveur des ressortissants de ces caisses. 

Les établissements des caisses comptent, 
pour ce qui concerne les caisses primaires 
et régionales de la sécurité sociale, 80 éta- 
blissements représentant 7.000 lits, qu se 
répartissent de la façon suivante. 

Je m'excuse de donner tous ces détails, 
mais un bilan, pour le ministre du travail, 
ce n’est pas seulement un bilan financier, 
c'est aussi un bilan humain, un bilan sani- 
taire dans lequel tous les aspects quoti- 
dienus de la vie réelle et de la vie des 
travailleurs doivent être indiqués. 

Je crois que ces chiffres intéresseront 
l’Assemblée nationale, si elle ne veut pas 
se contenter de vagues théories économi- 
ques ou de bilans financiers, dans lesquels 
on alignera les chiffres l£s uns après les 
autres. 

Le nombre de lits d’enfants dans les 
hôpitaux, préventoriums et aériums in- 
téresse également la sécurité sociale, et 
ce n’est pas là une des moindres œuvres 
de l’action sanitaire et sociale. 

Ces 7.000 lits se répartissent ainsi: 

Ftablissements pour enfants: 1.000 lits 
dans les préventoriums ; 1.300 lits dans les 
aériums; 500 lits dans des maisons d’en- 
fants à caractère sanitaire; &50 dans les 
colonies sanitaires temporaires. 

Etablissements pour adultes: 750 lits 


. dans des sanatoria: 750 dans des établis- 


sanitaire et sociale des différents organis- | 


mes de sécurité sociale se développe dans 
un cadre bien défini, celui du plan général 
d'équipement sanitaire qui a été dressé 
d'ailleurs, non pas par. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, mais par le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 

Dans ce cadre, le comité technique d’ac- 
tion sanitaire et sociale, qui siège auprès 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
établit le programme d’action des caisses à 
J'application pratique duquel veillent les 





sements de post-cures et de réadaptation 
au travail; 1.600 lits dans des maisons de 
repos et de convalescence; 150 lits dans 
des cliniques chirurgicales et traumatala- 
giques. 

Les caisses ont en outre créé 25 centres 
de protection maternelle et infantile; 
16 dispensaires de soins et centres de 
diagnostics; 19 cliniques dentaires. 

La caisse nationale a deux sanatoria, 
trois colonies thermales pour enfants, un 
centre de rééducation pour inadaptés men- 
taux, un centre de post-cures pour tuber- 
culenix 

Les caisses d'allocations familiales ont 
3 colonies de vacances totalisant 5.000 
lits, 12 maisons d'enfants, à caractère so- 
cial, totalisant 1.000 lits. 





Enfin, lorsque malheureusement le mi. 
uistère de la santé publique a vu réduire 
les crédits budgétaires dont il dis et 
a constaté ainsi qu'il ne pourran- plus 
financer l'équipement hospitalier de la 
France que pour 20 p. 100 du montant des 
dépenses, au lieu de 60 p. 100, la partici- 
ge ver des organismes de sécurité sociale 

la réalisation d’un plan d'équipement 
DRE a été sollicitée et elle a été ac- 
cordée. . 

En ce qui concerne l'équipement anti. 
cancéreux, dans les mêmes conditions un 
crédit a été accordé par les organismes de 
a 4 sociale pour les tranches de 1948 
e , 


De même, pour l’équipement antituber. 
culeux, la participation de la santé publi- 
que ayant été réduite de 75 p. 100 à 9%5 
pour 100 des dépenses, la sécurité sociale 
a accepté de participer dans la proportion 
moyenne de 37,5 p. 100, aux dépenses du 
programme d'équipement antituberculeux 
dressé par le ministère de la santé pu- 
blique. : 


Je passe rapidement sur ce qui a été fait 
en faveur de l'enfance inadaptée et en 
faveur de la recherche scientifique mé- 
dicale. Pour la seule recherche médicale 
— je demanderai à M. Pierre André de re- 
voir ses chiffres — il a été accordé 50 mil- 
— de francs en 1948 et 75 millions en 

12, 


M. Pierre André. Combien a reçu l’insti- 
tut Pasteur ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je vais repréndre à mon compte 
ce que disait hier matin M. Charles Viatte, 
lorsqu'il parlait, non seulement de ces 
œuvres chiffrées, mais de l'allongement 
de la durée de la vie humaine, de l’ac- 
croissément du nombre des naissances, 
de la diminution de la mortalité infantile, 
de la diminution de la morbidité. 


Nous sommes heureux et honorés d'être 
la génération qui prend en ce moment en 
charge à la fois les vieillards ruinés par 
la défaite et l'occupation, et l’afflux des 
jeunes enfants qui ont trop manqué à la 
France trop vieillie de 1940. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Au delà de l’Assemblée nationale, je de- 
mande à tous ceux qui écrivent sur la sé- 
curifé sociale, s'ils veulent faire un bilan 
sérieux, honnête et sincère, de ne pas 
négliger l'état moral, l'état sanitaire et 
l'état social du pays, qui sont à l'actif de 
la sécurité sociale. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 


Tout industriel considère comme normal 
et nécessaire de prélever sur ses recettes 
les sommes indispensables à l'entretien de 
son matériel, de Son matériel machines, de 
son matériel fait de fer et de bois. La sécu. 
rité sociale, dans une très large mesure, 
représente l'entretien du capital humain du 
Pays, qui est aussi nécessaire aux indus- 
triels que les machines de fer et les ma- 
chines de bois. 


La sécurité sociale contribue largement 
à la lutte contre la maladie. Il n’est pas 
douteux que le développement de l'assu- 
rance-maladie a amené les travailleurs et 
leur famille à se soigner mieux, plus sou- 
vent et dans de meilleures conditions tech- 
niques. Chacun est témoin de l’améliora- 
tion de l’état sanitaire du pays, de la di- 
minution de la mortalité par tuberculose, 
par exemple, et de la diminution de la 
mortalité infantile, puisque dans ce seul 
domaine on peut constater que la morta- 
lité des enfants de moins d’un an, qui était 
de 66 p. 1.000 en moyenne en 1936-1938 ei 
était montée à 109 q: 1.000 en 1945, est 
redescendue, pour l'année 1948, à 5! 


pour 1.000. Et dans certains grands centres 
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industriels cette, mortalité est tombée au 
chiffre moyen de 40 p. 1.000 et est compa- 
rable à celle des villes et des pays étran- 
gers les plus favorisés ou, plus exacte- 
ment, les moins défavorisés en la matière. 
” Si la sécurité sociale n’entend naturelle- 
ment pas revendiquer le mérite exclusif de 
ces résultats pour elle seule, il n’est pas 
douteux fesendant que ceux-ci lui sont dus 
dans une très large mesure. : 

Non moins évident est 1 eflet de la obi- 
tique des allocations familiales sur l'ac- 
croissement de la natalité. Cet accroisse- 
ment est un élément essentiel de toute ïa 

olitique économique de la nation, qui doit 
tendre à fournir des bras à l’économie fran- 
çaise dans les années à venir. 

Dans la mesure où la sécurité sociale 
ontribue - ainsi, de mème que par l’en- 
emb'e des dispositions prises pour la pré- 
vention des maladies et la préventiom des 
accidents du travail, d’une part, à conser- 
ser le capital humain, d’autre part, à déve- 
\opper ee eapilal, elle apporte à l'économie 
francaise un concours que l'on ne saurai 
sous-estimer. 

Alors, monsieur Jean Masson, je m'ex- 
ense de vous le dire, quelle peut être, en 
face de ce bilan, lasportée de l’histoire de 

\ coopérative laitière agricole du Talou, 
jans laquelle, d’ailleurs, tous les chiffres 
que vous avez cités sont inexacts ? 

N s'agit non pas de 60 litres de lait mais 
te 22.000 litres. fl s’agit non pas de 50 
adhérents, mais de 300, tous agriculteurs, 
groupés dans une coopérative qu'ils ent 
spontanément formée. 

Je dois dire au bénéfice de cette associa- 
ion coopérative qne, depuis, une politi- 
que de fourniture de lait hygwnique dont 
5.000 litres sur 22.009 sont destinés exelu- 
sivement à la région parisienne, s’est 
montrée particulièrement féconde. 

Toutes les vaches des adhérents ont été 
tubcreulinées. Le lait est payé d’après son 
degré -de propreté. il est effectué un dou- 
ble ramassage Je matin et le soir, Le stac- 
kage de l'alimentation des animaux per- 
met de réduire l'écart de production 
existant entre l'hiver et l’été. 

Ces résultats ont obtenu approbation 
du comité américain des secours civils et 
Dieppe, grâce à la coopérative du Tallou, 
est l’une des deux seules villes de France 
chargées de réaliser le programme de ce 
comité. 

Je m'excuse d’être obligé d’entrer dans 
ces détails, mais si je ne le faisais pas, 
M. Masson et ses amis déclareraient que je 
n’ai pas répondu. 

En raison du bilan sanitaire et social 
que j'ai présenté il y a un instant, même 
si que:ques petites erreurs de détail 
s'étaient produites de ei de 1à, la sécurité 
sociale ne mériterait pas les attaques dont 
elle est sans cesse l’objet. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


_ M. Jean Masson. Voulez-vous me permet- 
ire de vous interrompre, monsieur le mi- 
nistre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vo:ontiers, 


M. Jean Masson, Une question relative A 
la coopérative du Talou a été posée à 
M. Brasart, haut commissaire au ravitail- 
lement, le 6 avril, sous le n° 9792, Elle 
ftait ainsi rédigée : 

« Quel est le nombre de litres de lait 
livrés en moyenne chaque jour à la Goutte 
de lait de Dieppe par la coopérative du 
lalou ? 

« Deuxièmement, quel est le nombre de 
litres de lait ramassés quotidiennement 
par ladite conpérative ? » 





La réponse, signée de M. le haut com- 
missaire au ravitaillement, dont j'ai la 
copie, est la suivante: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître : 

« Premièrement, que la Goutte de lai de 
Dieppe recoit journellement 55 à 60 litres 
de lait en provenance de Ja coopérative 
du Tallou. Ce contingent correspond à la 
quantité demandée par cet organisme pour 
satisfaire la totalité de ses besoins. è 

« En ce qui concerne la seconde partie 
de cette question, s'agissant d'une indi- 
cation relative à l'activité commerciale 
d'un groupement privé, il m'apparaît qu'il 
n’est pas possible de fournir le renseigne- 
ment demanñdé et vous en exprime mes 
regrets ». 

Ur, il est établi par ailiêurs que Ja pro- 
duction moyenne de celte coopérative est 
de 10.000 litres de lait, 

Si j'ai cru devoir, monsieur le ministre, 
souligner à votre intention le fait que 
cette coopérative a été subventionnée sur 
la base de 15 millions et demi de francs 
— à savoir 13 millions et demi à titre de 
subvention ét 2 miilions à titre de prèt 
— et que son conseil d'administration est 
d’ailleurs composé par moitié de membres 
de la direction de la caisse de sécurité 
sociale et de coopérateurs, c’est unique- 
ment pour montrer la gravité que pré- 
sente, pour la sécurité sociale, le fait d’ac- 
corder de ci de là des subventions du 
genre de celle-ci pour des résultats qui, 
en définitive, ne semblent pas être à la 
mèsure des subventions accordées. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je joins aux excuses que M. 
Jean Masson ne manquera pas de présenter 
à l’Assemblée pour avoir évoqué ces pe- 
tites questions, mes excuses personnelles 
pour en avoir parlé trop longuement. 

M. Paul Reynaud, hier après-midi, a 
longuement critiqué, avec une autorité qui 
s'attache plus particulièrement à son ta- 
lent, je dirai même à son talent d’expo- 
sition, l’aspect de la sécurité sociale à l’6- 
gard de l’économie générale du pays. 


Si je résume rapidement, sans trahir sa 


pensée les propos de M. Paul Reynaud, 
d'une part, la sécurité sociale su prime 
l'épargne et l’esprit d’épargne, d'antee 
part, en ce qui concerne l’économie du 
pays, elle risque, quant aux exportations 
nérossaires que la France doit réaliser, de 
nous mettre, comme d’autres charges d’ail- 
leurs, dans une situation particulièrement 
difficile en face de nos concurrents. 

Je voudrais répondre le plus rapidement 
possible à ces deux ordres de gricis. 

L'épargne, vertu française, vertu tradi- 
tionnelle de notre pays, serait menacée 
par l'institution de la sécurité sociale. 


M. Paul Reynaud. Je n'ai pas dit un 
mot de cela, monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je m'excuse de l'avoir cru. 
Cela a été dit à cette tribune, je vous en 
attribuais la Pare 

Une tele affirmation ne tient pas compte 
des causes réelles, économiques et socia- 
les qui ont pu amener une certaine déca- 
dence de l'épargne française. 

La cause de la diminution de l'esprit 
d'épargne ou, plus exactement, de la réa- 
lité de l'épargne, est avant tout l’incer- 
titude financière; c’est avant tout l’infla- 
tion. 

On a scrupule à développer une telle 
thèse qui est présente à tous les esprits. 
L suffit de la résumer d’un mot, 

Chaque homme préfère transformer im- 
médiatement ses billets en marchandises et 
en services lorsque les signes monétaires 
sont frappés de dépréciation constante. 


C'est lie phénomène bien connu qu'on ap- 


pelle généralement la fuite devant ia mon- 


naie, Dans une telle conjoncture écono- 

mique, l'homme a l'impression qu’il n’a 

pas intérêt à constituer d'épargne réserve, 

ni d'épargne productive, car il n’est pas de 
placement qui lui assure une sauve- 

pen de son capital et une rentabilité suf- 
sante. 

D'ailleurs, avec L: retour à la stabilité 
financière et économique, l’épægne se ma- 
nifeste de nouveau; on peut le constater 
quotidiennement. 

Mais si on quitte le terrain des causes 
profondes de ce qu'on appelle la dispa- 
rition de l'esprit d'épargne, on constate 
que la sécurité socia:e, Din de la décou- 
rager, permet la constitution d’une véri- 
table épargne. 

La classe ouvrière aurait-elle pu, dans les 
conditions difficiles où elle a véeu depuis 
dix ans, mettre de côté des sommes suf- 
fisantes pour couvrir les risques de la ma- 
ladie et de l'invalidité qui frappent les 
travailleurs et leurs familles ? 

Voilà la question qui se pose. 

L’affectation d’une certaine partie du sa- 
laire constitue une mise en réserve qui 
n'aurait pas été effectuée sans le caractère 
obligatoire de la sécurité sociale, Cette 
mise en réserve a un caractère productif, 
car, sans la sécurité sociale, les hommes 
malades ou accidentés, les enfants atteints 
des maladies de la nutrition nées de la 

uerre n'auraient pu retrouver la santé qui 
eur permet d'entrer ou de rentrer dans 
le circuit productif. Ainsi conçue, la sécu- 
rilé sociale représente une forme nouvelle 
de l’épargne. 

Peut-être puis-je appeler la sécurité so- 
ciale la forme moderne, la forme 1949 
de cette vieille vertu française qu'est 
l'épargne. 

Le montant de cette épargne est certai- 
nement supérieur à ce qu'il aurait été dans 
un régime d'épargne libre sans sécurité 
sociale, Cette épargne, qu’elle provienne 
de cotisations patronales ou de cotisations 
ouvrières, se rémvestit naturellement sous 
la forme de l’amélioration du capital hu- 
main, 

D'ailleurs, dans tous les pays qui ont 
appliqué la théorie du circuit monétaire, 
tous ceux E se sont inspirés des théories 
modernes de Keynes, auxquelles M. Paul 
Raynaud, que je m'excuse de mettre une 
nouvelle fois en cause, s’est si souvent ré- 
féré explicitement ou implicitement, sa- 
vent bien que la sécurité sociale est l’une 
des pièces de cette stratégie économique 
qu’'emploient les nations qui veulent sau- 
vegarder les libertés fondamentales tout 
en instituant une politique de progrès éco- 
nomique et de progrès social. 

Maïs la sécurité sociale a permis le déve- 
loppement de certains investissements que 
l'esprit peut saisir d’une façon plus di- 
recte. Des sommes importantes — je les 
ai précisées tout à l'heure — ont été af- 
fectées de nouveau à l'équipement sani- 
taire et social du pays. 

Le commissariat du plan a souligné la 
nécessité de créer 35 écoles d’infirmières, 
de former 10,000 à 15.000 assistantes 80- 
ciales, de créer 100.000 lits d'hôpitaux 
nouveaux, de moderniser 40.000 lits déjà 
existants, d’équiper des laboratoires, de 
développer ces centres anlicancéreux, de 
construire des sanatoriums de 15.000 
lits, de développer et de créer des 
maisons de posicure et de réadaptation 
professionnelle et des aériums, de réamé- 
nager lès établissements pour aveugles et 
sourds-muets, de créer 250 centres de santé 
urbains et 200 centres ruraux, 3.000 consul- 





tations de nourrissons, 18.009 consulta- 
tions prénatales, des maisons maternelles, 
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des pouponnières, des garderies d'enfants, 
des gouttes de lait, des colonies de vacan- 
ces, que Sais-Je encore... 

Parmi les dépenses effectuées en 1948 au 
titre de l’action sanitaire et sociale, les in- 
vestissements par les caisses régionales de 
sécurité sociale, dont j'ai donné le détail 
tout à l'heure, prouvent qu'en réalité la 
sécurité sociale a été une forme d'épargne, 
d'une épargne que la nation n'aurait à 
aucuu momient pu faire si la sécurilé so- 
ciale n'avait pas été obligatoire. 

Un deuxième argument — et celui-là, 
c'est l'argument total — a été employé par 
M. Paul Reynaud: La France aurait des 
charges sociales trop élevées; l'incidence 
de ces charges sociales sur les prix de re- 
vient constituerait une entrave au déve- 
loppement des exportations françaises. En- 
tave actuelle, parce que le système fran- 
çais de sécurité sociale serait trop hardi, 
mais surtout entrave future au rééquilibre 
de la balance des comptes. Bientôt dispa- 
raîtra l'aisance relative que nous apporte 
et qu'appurte à d’autres pays le plan Mars- 
ha!l. Lorsque l'aide extérieure prendra fin 
ou sera simplement réduite, les économies 
nationales livrées à leurs seules forces, 
soumises à la règle imptrieuse de l'expor- 
tation à tout prix, ne trouveront le moyen 
de diminuer leurs prix de revient qu'en 
réduisant leurs charges sociales. Ce jour- 
là, la France se trouvera handicapée par 
les avantages découlant d'une législation 
de sécurité sociale trop généreuse, 

Voilà, résumée honnêtement je crois, en 
tout cas objectivement, de mon point de 
vue, la thèse ou plus exactement l'antici- 
pation de M. Paul Reynaud. 

Celte anticipation ne correspond d’ail- 
leurs nullement à l’erfort d'harmonisation 
des législations socia!es qui se développe 
depuis plusieurs années. En application de 
l’article 2 du pacte de Bruxelles, la 
Grande-Bretagne, la Belgique, la Hollande, 
le Luxembourg et la France étudient ac- 
tuel:ement la mise en harmonie de leur lé- 
gisation sociale. 

La commission sociale du traité de 
Bruxelles se réunit périodiquement, Son 
œuvre est loin d’être terminée, mais on 
peut dès maintenant affirmer qne la nor- 
malisation des conditions sociales des cinq 
pays ne se fera pas au niveau de la légis- 
ation la moins avancée, mais qu’ele 
s’opérera au contraire sur la base des lé- 
gisations les plus favorables à la classe 
ouvrière. 

Je veux bien un alignement, maïs Je 
veux un alignement sur la nation qui fa- 
vorise le plus sa classe ouvrière. Je vou- 
drais vous rappeler un mot de M. Emile 
Vandervelde, cité bien souvent. Lorsque, 
en Belgique, on lui reprochait de voyager 
en première classe, il déclarait que le so- 
cialisme, dont il était, en Belgique, ie lea- 
der écouté et averta, n'a pas du tout pour 
but de supprimer la première classe, mais 
tend à faire disparaître la troisième 
classe. 

Je voudrais bien que, dans le même or- 
dre d'idées, lorsqu'on parle d’alignement 
du niveau social des travailleurs, il 
s'agisse de s’aligner sur la nation la plus 
favorisée, et j'ai l’orgueil de penser, je 
dis bien l'orgueil et non pas l’excuse, que 
la France sera l’un des pays qui favorisera 
le plus la législation sociale en faveur de 
ses travailleurs. 

Il ne s'agit pas, au comité de Bruxelles, 
d'une œuvre purement juridique. Le but 
vers lequel on tend est précisément la 
création de ces niveaux de vie sensible- 
ment identiques, ce qui implique. par con- 
séquent, des charges sociales sensiblement 
équivalentes. 





Voulez-vous que, sans violer aucun se- | 


cret, je vous dise quel est l’ordre du jour 
des travaux les plus récents de la com- 
mission de Bruxelles ? 

Lé vaici: 

Revision des conventions internationales 
du travail concernant la sécurité sociale; 

Avenir de la coopération sociale dans le 
cadre du traité de Bruxelles; 

Examen du problème des charges socia- 
les, le revenu des travailleurs et salariés 
dans chacun des pays, le coût horaire et 
hebdomadaire du travail, dans l’économie 
d: chaque pays étant tout particulièrement 
considérés ; 

Etude non seulement du salaire, mais 
aussi des avantages sociaux résultant aussi 
bien des cotisations ouvrières et patrona- 
+ que des interventions des pouvoirs pü- 
lies. 

Les unités régionales ou continentales 
qui se constituent dans le monde ne peu- 
vent effectivement jouer leur rôle que 
dans la mesure où la législation sociale, 
le niveau de vie, le degré d'évolution du 
progrès social, présentent une grande si- 
militude dans chacun des pays les com- 
posant. M. Paul Reynaud, qui est un des 
partisans les plus chauds et des plus aver- 
tis de l’Union européenne, ne peut cer- 
tainement pas développer une autre thèse. 

Le mouvement d’uniformisation des lé- 
gislations et des conditions sociales ne se 
développe d'ailleurs pas seulement dans le 
cadre des ententes régionales. L'œuvre 
d'unification législative que l’organisation 


internationale du travail poursuit depuis ! 


trente ans en matière sociale, va s'orienter 
bientôt vers la sécurité sociale, 

Le Bureau international du travail est 
conscient, certes, de la difficulté de cette 
tâche, car certains des Etats membres de 


l’organisation ne sont qu’à l’aube de leur’ 


développement économique et social. Mais 
l’organisation internationale du travail est 
décidée à faire progresser la législation so- 
ciale, et plus particulièrement la sécurité 
sociale, dans les nays neufs. 

Plus récemment encore, les projets d’as- 
sistance technique ns à prendre rapi- 
dement une très grande extension ont pour 
but essentiel de faire sortir les pays sous- 
développés de ce que Dr mob le Moyen 
Age économique et social dans lequel ils 
vivent, 

Cette œuvre d'assistance ne peut avoir 
pour résultat que de relever le niveau de 
vie des populations, de doter les travail- 
leurs de ces garanties minima que leur 
apporte la sécurité sociale. 

J'ai sous les yeux la liste des pays: Bir- 
manie, Bolivie, Cey:an, Chine, Colombie, 
Egypte, Inde, Iran, Israël, Nicaragua, Phi- 
lippines, Salvador, Turquie, cités dans le 
rapport de l'Organisation des Nations 
Unies intitulé: « Assistance technique en 
vue du développement économique », pu- 
blié en mai 1949 à Lake Success, pays qui 
sollicitent une aide technique dans le do- 
maine de la sécurité sociale. 

On peut prévoir qu'à l'avenir, dans 


un avenir que j'espère proche, d'autres ! 


pays d'Afrique, du Proche-Orient, du 
Moyen-Orient, d'Asie, d'Amérique centrale 
et l'Amérique du Sud auront besoin d'’as- 
sistance. 

Ce document apporte l’assurance que de 
nombreux: pays, dont certains viennent 
seulement d'accéder à l'autonomie — je 
pense à Israël et à l’Inde — s’orientent dès 
maintenant vers l’extension d'un système 
qu'ils établiront avec la collaboration des 
techniciens des pays hautement industria- 
lisés. 

Un tel état d'esprit montre que la sécu- 
rité sociale est un instrument qui garantit 
des pays comme le nôtre contre la concur- 





rence des. nations dans lesquelles les con. 
ditions de travail risqueraient d’être si ru. 
dimentaires _ les prix de revient obte. 
nus à la suite des procédés de dumping 
employés par le Japon entre les deux guer. 
res, et dont M. Paul Reynaud, à cette tri. 
bune, hier après-midi, exprimait la crainte, 
ex voyant arriver à Tanger des cotonnades 
japonaises, qu'ils ne se renouvellent.. 

Le ministre du travail ne peut que se 
réjouir de ces manifestations qui tendent 
à porter dans le monde entier les condi- 
tions de vie des travailleurs à un niveau 
toujours plus élevé. Et ceux qui attachent 
leur attention aux aspects économiques 
des problèmes sociaux trouveront, je l’es- 
père, un certain nombre d'’apaisements 
dans cette tendance irrésistible à l’aligne. 
ment sur les conditions sociales optima, 
car elle est la garantie de charges sociales 
sensiblement équivalentes et une assu- 
rance contre les crises nées des disparités 
des prix de revient et contre ces dumping 
néfastes qui ont éte dénoncés hier après 


midi. 


A l'heure où l’on s'oriente vers des 
échanges et des règlernents multilatéraux, 
au moment où la concurrence va renaître 
sur les marchés mondiaux, aucun pays 
ne peurra user de ce’ procédé de concur- 
rence déloyale qui consiste à obtenir de 
bas prix de revient grâce à des charges 
sociales peu élevées, car l’action des syn- 
cats dans chaque pays, la contrainte mo- 
rale des organisations internationales sur 
les Etats, l'effort international d’harmoni- 
sation des législations et des charges so- 
ciales, ne peuvent que. réduire chaque 
jour davantage cette marge de progrès 
Social que certains nous reprochent, mais 
dont tant dautres veulent bénéficier rapi- 
dement, ‘ 

J'étais à la tribune de Genève, il y a 
quelques semaines. Parlant dans la discus- 
sion du rapport du directeur général, j'ai 
pu à la fois faire état de l’eflort de pro. 
duction et de reconstruction de notre pays 
et rendre hommage à sa classe ouvrière, à 
toute sa classe ouvrière, dont la défense 
n’est le monopole de personne. J'ai pu 
rendre hommage à notre effort de produc- 
tion et j'ai été particulièrement heureux 
et fier pour mon pays de marquer, en ce 
qui concerne les conventions internatio- 
nales, que La France est au premier rang 
de leur ratification, 

J'ai été heureux et fier pour la France 
de pouvoir indiquer qu'en matière so- 
ciale nous n'étions pas les derniers et 
que nous n’accepterions à aucun moment 
d'être les derniers. 


M. Marius Patinaud, Avez-vous parlé 
aussi des fusillades de Firminy ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Non, mais je n'ai pas parlé 
non plus de Petkov ni de la loi tchéco- 
slovaque qui prévoit la peine de mort 
pour tous ceux qui quittent leur travail. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Parlez-nous donc de 
ce qui se passe en France ! 


M. Alfred Coste-Floret, M. Bonte a dit 
qu'il avait deux patries. 


M. Marius Patinaud. 11 a eu absolument 
raison. 


M. Aifred Coste-Floret. Nous l’enregis- 
trons. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je dois dire, d’ailleurs, que 
M. Erban, ministre de la Tchécoslovaquie 
dite nouvelle, qui a parlé avant moi dans 
la même discussion, a été particulièrement 
satisfait lorsque je lui ai dit qu'il y avait 
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en France un certain nombre de nationali- 
gations et de réformes sociales dont son 
pays pouvait heureusement s inspirer. 
c’est uniquement par courtoisie interna- 
ttonale que je n’ai pas ajouté ce que je 
dis à l'adresse de M. Patinaud, qu en plus 
des nationalisations il y a, en France, la 
liberté individuelle, (Nouveaux applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. Marius Patinaud. Surtout pour les 
mineurs et pour les résistants que vous 
faites mettre en prison. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je comprends que M. Pati- 
naud eoit très ennuyé. JL aurait voulu que 
Je ministre socialiste du travail attaque la 
gécurité sociale, Toute sa propagande est 
par terre. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Marius Patinaud. Seulement, il ap- 
jartient au ministre socialiste du travail 
Vetre un démolisseur de la sécurité so- 
ciale en inétallant volontairement le chô- 
mage chez nous. 


Mme Isabelle Claeys. Et les faits le prou- 
gent. 


M. Louis Rollin. Parlez-nous du droit de 
grève en Russie ! 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me 
permeliwe une observation, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Volontiers. ” 


M. Raymond Triboulet, Je voudrais fixer 
un point en matière de conventions inter- 
nationales et non pas du tout au sujet de 
la discussion que vient d'instaurer le parti 
communiste. 

N'y a-t-il pas un danger que vous sem- 
blez oublier ? 

Je me suis laissé dire que certain pays, 
pe exemple, situé au Sud-Est de la France, 

énéficiait en théorie, à l'heure actuelle 
— €t il en est certainement fait état dans 
les conventions internationales — de 
conditions sociales qui sont peut-être les 

lus avantageuses d'Europe mais qui, en 
ait, éeraient d’un niveau fort bas, 

de crois hr y a là un danger qu'il ne 
faut pas dédaigner. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le pays dont il s’agit a théo- 
riquement 54 p. 100 de charges sociales et 
Le véritablement l'impression que ces 
»4 p. 100 correspondent à une réalité. 


M. Raymond Triboulet, On m'assure le 
contraire. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je voudrais maintenant, après 
avoir tenté de rassurer M. Paul Reynaud 
pour l’avenir de notre pays, le rassurer 
un peu sur le présent. 

Les adversaires de la sécurité sociale 

prétendent que le poids des charges socia- 
les considérablement accru depuis 1938, 
grève les prix de revient d'une façon 
excessive, 
. Je réponds que les charges sociales dont 
il s’agit font partie du revenu des travail- 
leurs salariés au même titre que les sa- 
läires. 

M. Pierre Segelle, Très bien! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Elles font sans doute l'objet 
d'une répartition qui les adapte à des be- 
soins particuliers, la maladie, la vieillesse, 
et à des charges particulières, les enfants, 
mais elles font partie intégrante du sa- 

ire. 

Si les prestations sociales n'avaient pas 
été aussi fortes, il aurait été nécessaire 





d'accroître les salaires nominaux d'une fa- 
çon beaucoup plus importante qu'ils ne 
l'ont été. 

Le revenu du travailleur célibataire au- 
rait été bien plus élevé; les charges de 
salaires de l’industrie auraient été plus 
fortes. Les études faites, particulièrement 
par la commission du plan, l’ont à maintes 
reprises souligné. 

Les comparaisons internationales du 
taux des charges sociales dont parlait 
M. Triboulet à l’instant n’ont done pas de 
sens si elles se limitent à ces charges. 

Le prix de revient de la main-d'œuvre 
résulte du total des salaires et des charges 
sociales. 11 suffit de signaler que le sa- 
laire, sans charges sociales, d’un manœu- 
vre aux Etats-Unis, exprimé en francs, est 
de trois ou quatre fois le salaire d’un 
manœuvre français. 

Quand on prétend que la sécurité so- 
ciale fait peser sur l’économie une charze 
excéptionneliement lourde, il est facile de 
démontrer que cette vue est illusoire. 

A la fin de 1948, l'indice des prix de dé. 
tail de trente-quatre articles à Paris était 
à 1884, pour la base 100 en 1938. 

Or, l'indice des salaires horaires du ma- 
nœuvre masculin de la région parisienne 
était à 830, celui du salaire horaire des 
travailleurs toutes catégories, hornmes et 
femmes, dans la France entière, était à 
1100. L'indice hebdomadaire du salaire 
brut des travailleurs toutes catégories, 
dans la France entière, était à 1300. 

Peut-on soutenir sérieusement qu'en 
l'absence de sécurité sociale, les travail- 
leurs auraient pu accepter un écart aussi 
grand entre leur situation en 1938 et leur 
niveau de vie en 1948 ? 

Qui soutiendra sérieusement, à cette tri- 
bune, cette thèse ? Personne. 

la sécurité sociale a permis d’amélio- 
rer les indices que je viens de citer, puis 
que l'indice du salaire hebdomadaire, tous 
avantages compris, c'est-à-dire le salaire 
direct plus les charges sociales, s'élève à 
1680. 

Même si l’on tient compte de l'incidence 
de la sécurité sociale sur les prix de re- 
vient, on constate done qu'il subsiste en- 
core un écart entre l'indice des prix et 
l'indice du total des salaires et des char- 
ges sociales au détriment, naturellement, 
de ce dernier. 

De toute façon, si la sécurité sociale 
n’était pas intervenue, les salaires horai- 
res auraient dû être plus élevés. Je ré- 
pète ces deux chiffres: indice des prix de 
détail, à Paris, 1884, indice du salaire heb- 
domadaire, tous avantages compris, 1680. 


L'écart qui subsiste démontre donc, par 
l'évidence, l’inanité de la thèse selon Ja- 
rs la sécurité sociale ferait peser une 
charge excessive sur les prix de revient. 

On a aussi reproché à la sécurité $o- 
ciale de faire peser une sorte de con- 
trainte intolérable. Les cotisations sociales 
seraient trop lourdes pour que notre éco- 
nomie rengissante puisse lui résister. Elles 
pèseraient, sur les prix de revient, dans 
des conditions telles que ceux-ci ne pour- 
raient revenir à des niveaux normaux et 
ne supporteraient plus la concurrence avec 
les prix étrangers, d’où entrave aux expor- 
tations. Enfin, e:les opéreraient, au seul 
profit de ce que l'on appelle la consom- 
mation immédiale, une ponction impor- 
tante sur les richesses produites, entravant 
ainsi l'épargne et les investissements. 

J'ai déjà répondu, pour partie, tout à 
l'heure, à ces arguments. Il me faut ajou- 
ter cependant qu'il est impossible de sé- 
parer le salaire direct ou individuel .du 
salaire social ou collectif pour apprécier 
la part faite aux salariés dans le revenu 
national. L'un comme l’autre ne sont que 
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l'expression des moyens d'achat des sala- 
riés et représentent ensemible la part de 
la main-d'œuvre dans les prix de revient. 

J'entendais tout à l'heure M. Pierre 
André nous lire un texte, que l’on re- 
trouve bien souvent dans les manchettes 
de journaux intéressés: la journée du 
{er mai, les congés payés, les charges so- 
ciales sont complaisamment énumérées. 
Pourquoi pas bientôt le pas de porte ? 
Et pourquoi ne pas déclarer que si l’on est 
obligé d’eflectuer des travaux de peinture, 
ce qui, auparavant, entrait dans les frais 
généraux, c'est pour la santé des travail- 
leurs et c’est aussi une part des salaires ? 
On s'étonnera bientôt, à cette tribune, que 
le salaire tout entier entre dans le prix de 
revient et on s’efforcera de le diminuer en- 
core, sous prétexte que l’on ne peut pas 
pratiquement le morceler. 


M. Pierre André. Nous ne nous en éton- 
nons pas. Nous disons qu’il faut en tenir 
compte. C'est tout. 


M. le ministre du travail et de ja sécu- 
rité sociale. Il s’agit de tenir compte de 
ce qui entre dans le prix de revient. Nous 
sommes d'accord. Mais il ne faut pas dire 

ue les charges sociales figurent en sus 
du salaire, car celles-ci font partie inté- 
grante de ce salaire. 

Je viens de démontrer devant l’Assem- 
blée que les salaires seraient bien plus 
élevés encore s’il n’y avait pas les 
charges sociales. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) : 

D'ailleurs, d’après les chiffres du bilan 
national, la masse salaires plus cotisations 
sociales représentait 32,5 p. 100 du revenu 
national en 1938 et ne représentait plus 
que 30,2 p. 100 en 1947. 

Dans les conclusions du même bilan en 
1948 ,on lit que l'indice des salaires accru 
des charges sociales n’est pas supérieur à 
l'indice des prix, cependant que l'indice 
des salaires proprement dit y reste large- 
ment inférieur. Ainsi, il est mathématique- 
ment faux de dire que les charges sociales 
depuis la guerre ont accru la part faite à 
la main-d'œuvre dans les prix de revient. 

Ce n'est pas par un prélèvement sur les 
revenus antérieurement affectés à d’autres 
classes sociales qu’on a financé les aug- 
inentations des cotisations de la sécurité 
sociale, c’est par une redistribution d’une 
part plus importante, non pas tellement 
du revenu national, que du seul revenu 
salarial. C’est une redistribution des sa- 
laires, c'est le célibataire qui accepte de 
payer pour le vieillard et pour les enfants. 

Cette redistribution plus étendue a été 
rendue plus nécessaire encore par l’abais- 
sement continu du pouvoir d'achat des 6a- 
Jaires individuels qui imposait impérieu- 
sement d'apporter une aide spéciale aux 
salariés se trouvant dans des conditions 
particulièrement difficiles. 

En palliant ces insuffisances notaires de 
ressources, la sécurité sociale, contraire- 
ment à ce que l’on dit, a permis d'éviter 
ces hausses de salaires directes qui se se- 
raient exercées au bénéfice de tous les sa- 
lariés sans distinction de besoïus. 

Réduire les charges sociales pour abais- 
ser les prix, c’est, en fait, réduire, une 
fois de plus, la part concédée aux salariés, 

La sécurité sociale ne favorise pas incon- 
sidérément les dépenses de consommation 
immédiate. Elle permet seulement de faire 
face à certains besoins incompressibles 
d'une façon qui est encore loin d’être suf- 
fisante. Ces besoins, de toute manière, de- 
vraient être satisfaits. Toutes les presta- 
tions de la sécurité sociale sont inférieures 
au plus strict minimum vital. Par contre, 
les cotisations de sécurité sociale consti- 
tuent, je le rappelle, une redistribution de 
la masse salariale obtenue par le transfert 
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de ressources des plus favorisés vers les 
Inoins favorisés, sans augmentation des dé- 
penses globales de consommation. On peut 
donc dire qu'elles auraient, au contraire, 
tendance à réduire le superflu au profit du 
nécessaire. On oublie trop que 25 p. 100 du 
budget de l'Etat étaient consacrés avant la 
ruerre à l'amortissement de la dette pu- 
ique. Aujourd'hui, cette part du buaget 
est praliquement négligeable puisque c’est 
environ 200 milliards qui sont, de ce fait, 
économisés par l'Etat, Mais la charge de 
centaines de milliers de petits rentiers a été 
mise au compte de la sécurité sociale par 
l'allocation aux vieux travailleurs. Ainsi, 
ce quiétait financé par l'impôt, c’est-à-dire, 
dans une certaine mesure, par toute la col- 
jectivité nationale, est aujourd’hui exclusi- 
vement financé par le seul revenu salarial. 
Et cela aussi méritait d'être dit à cette 
tribune, 

Enfin, si ces charges étaient tellement 
lourdes, comment se fait-il que des fpa- 
trons — et je leur en rends hommage — 
y ajoutent spontanément un certain nom- 
bre d’autres charges. Je ne prendrai, si 
vous le voulez bien, que deux exemples. 
Et encore une fois, qu’il n'y ait pas de 
malentendu entre nous, ce n'est pas pour 
les critiquer, c’est pour les en féliciter que 
je vais parler dans un instant des patrons 
du consortium de l'industrie textile de 
Roubaix-Tourcoing. | ‘ 

Leur caisse de compensation profession- 
néile à distribué, en plus des charges lé- 
gales, en 1938, 22.270.000 francs de presia- 
tions et de subventions; en 1947, 616 mil- 
lions 600.000 francs; en 1948, 917.787.000 
francs, soit près d’un milliard de francs. 


M. Paul Theetten. Ce sont les primes de 
fin d'année, monsieur le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Cet effort est tout à l’hon- 
neur des industries du textile de Roubaïx- 
Tourcoing, qui ont obtenu des résultats re- 
marquables, notamment dans le domaine 
du logement, mais il est très difficile de 
soutenir que les charges légales sont 1n- 
supportables pour eux, au moment même 
où une industrie aussi puissante et 
aussi bien organisée a accepté spontané- 
ment, totalement et sans réserve — ce 
dont je la félicite — de supporter volontai- 
rement des charges supplémentaires. 

Mon deuxième exemple a un caractère 
on peu particulier. La fédération nationale 
du bâtiment a demandé que soit organisé 
un régime obligatoire de retraïtes pour 
les entrepreneurs du bâtiment, financé par 
une cotisation égale à 1,5 p. 100 des salai- 
res payés par le chef d’entreprise, ke maxi- 
mum de la cotisation annuelle étant fixé 
à 225.000 francs par entreprise. x 

I n'est peut-être pas mauvais de souli- 
gner qu'il existe une catégorie de patrons 
qui se plaint énormément de la charge que 
la sécurité sociale représente pour leurs 
prix de revient, mais qui, par une sorte 
d'ironie que je m'en voudrais de ne pas 
souligner à cette tribune, la calculent ce- 
pendant en pourcentage des salaires payés 
par les entreprises. 

J'arrive maïntenant à un autre ordre 
d'idées et je m'adresse au Parlement tout 
entier. 

On parte de l’augmentation des charges 
sociales et de la difficulté d’équilibrer les 
rs de revient à cause de ces charges so- 
ciales. 

Je voudrais parler d'un certain nombre 
de dépenses qui ont été votées par le Par- 
lement, malgré l’opposition du Gouverne- 
ment. Je ne citergi que trois exemples. 

Au début de l’année 1948, en vue de per 


mettre aux caisses de sécurité sociale de 
réaliser des économies compensant, en par- 





tie, le déficit de l’assurance maladie, j'avais 
décidé que cesseraient d’être rem} oursées 
les sa lités aceutiques elassées 
dans la catégorie C, c’est-à-dire celles dont ; 
le prix dépasse notablement celui de la 
préparation magistrale correspondante. 

Le Parlement, par une loi du 18 août} 
1948, a annulé l'effet de cette mesure en | 
fixant, pour le remboursement des spé- 
cialités eme des règles impé-| 
ratives beaucoup plus larges, mais aussi! 
beaucoup plus onéreuses pour les caisses. 
D'autre part, à l’occasion de la discussion 
d’une proposition de loi étendant le béné- 
ficé des bons de lait à des catégories qui 4 
jusqu’à présent n’en bénéficiaient pas et 
prévoyant le remboursement de lait médi- 
camenteux ou de spécialités pharmaceuti- 
ques, le Gouvernement, en l'espèce M. K: 
minietre de la santé publique et moi- 
même, en complet accord l’un et l’autre, 
avons formulé les pu expresses réserves 
sur le texte proposé en raison à la fois de 
ses inconvénients, « pour la santé publi- 
que », disait M. Pierre Schneiter et « de 
l'augmentation des dépenses qui devait en 
résulter pour les caisses », me permettais- 
je d’ajouter modestement. 

L'Assemblée nationale passant outre a 
adopté la proposition de loi, malgré nous, 
le 11 février 1949. 

Enfin, troisième et dernier exemple — on 
en pourrait allonger la liste — dans sa 
séance du 16 mai-dernier, l’Assemblée na- 
tionale a adopté une proposition de loi 
majorant dans des proportions considéra- 
bles les rentes et allocations des mutilés 
du travail. 

Bien que j'aie été amené à dire qu’une 
telle mesure ne pouvait pas se concevoir 
sans une augmentation importante de la 
charge des entreprises, je comprends très 
bien que l’Assemblée nationale n’éprouve 
aucun regret de ces gestes qui ont été des 
gestes humains, des gestes généreux, ins- 
pirés par le souci de défendre les catégo- 
ries que je viens d’indiquer. 

Mais alors, après avoir voté cela, qu’on 
ne dise pas au Gouvernement que les 
charges qui découlent très naturellement 
et très justement des mesures que vous 
avez prises malgré notre avis, sont incon- 
éidérées et grèvent l’économie nationale 
en grevant dangereusement les prix de 
revient. 

J'entends dire aussi un peu partout 
qu’on pourrait peut-être réduire les cotisa- 
tions sans réduire les prestations et c’est 
maintenant, si vous le voulez lbien, le pro- 
blème que je vais traiter dcvant vous. 

C’est, en effet, une opinion communé- 
ment répandue que Ja sécurité sociale im- 
pose des charges telles que celles-ci pour- 
raient être réduites dans unç proportion 
sensible sans que, pour cela, les droits des 
travailleurs se trouvent atteints. 

Cette affirmation suppose on bien que 
la gestion actuelle de la sécurité sociale 
ce traduit par des excédents relativement 
importants, ou bien que les dépenses de 
gestion se révèlent trop élevées et peu- 
vent être réduites. La gestion du régime 
général de sécurité sociale se traduit-<île 
par des excédents de nature à justifior des 
réductions de cotisations ? La gestion d’en- 
semble du régime général, je répète, en- 
core une fois, que ce n’est que de cela 

u’il s’agit, s’est traduite, pour l’année 
1948, par un excédent de l'ordre de 19 
milliards sur un total de dépenees de plus 
de 330 milliards. I1 est permis en passant 
de souligner qu’on serait peut-être mal 
fondé à se plaindre de ces résultats excé- 
dentaires alors ve l’on fait grief à tant 
d'institutions et à tant d'entreprises natio- 
nalisées du déficit de leur gestion. 

Mais la sécurité sociale n’a nullement 
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pour but de réaliser des excédents. Aussi 


bien ceux de l’année 1948 sont-ils 
une situation ps transitoire. sis 

C'est le fait du retard apporté au relève. 
ment des allocations aux vieux travail. 
leurs et des retraites, par rapport au relè. 
vement des salaires sur lesquels les coti. 
sations sont prélevées, qui en est en 
grande partie la cause. 

Les nouvelles règles de réévaluation des 
retraites n’ont été fixées que par la loi 
du 23 août 1948, avec effet du #* juillet 
et les délais nécessaires pour æeviser les 
dossiers sont tels que les r n'avaient 
mo gd été payés, ou DE été, 
en {out cas, que pour une e part 
31 décembre 1948) Mis 

Pour l'année 1949, il ne faut pas s’atten- 
dre à voir apparaître des excédents im- 
portants, à moins de modifications écono- 
miques imprévisibles. 

D'une part, dépenses et recettes de l'as. 
surante Vicillesse doivent être à peu près 
équilibrées et les comptes ne laïsseront 
qu'un léger excédent: d'autre t, le 16- 
ger déficit de l’assurance maladie ne dis- 
paraîtra vraisemblablement pas du fait de 
‘augmentation constante, et qui se pour. 
suit au cours de l’année 1949, des prix de 
journée des hôpitaux. 

Les allocations familiales sur la base des 
{aux actuels seront sensiblement équili- 
brées. Enfin, la gestion des accidents du 
travail qui aurait dû normalement être 
excédentaire, exigera une augmentation 
des cotisations à la suite de votre dernière 
décision à laquelle je viens de faire allu- 
sion. 

ll n'existe donc pas, dans les prévisions 
qu'on peut raisonnablement faire à l’heure 
actuelle, éléments permettant d’escompter 
des excédents de nature à justifier une 
diminution des cotisations. 

Sans doute fait-on souvent valoir que la 
sécurité sociale dispose à l’heure actuelle 
d'un patrimoine très important évalué À 
environ 130 milliards de francs. Mais si ce 
chiffre peut paraître élevé, fl me laut 
quand même pas oublier que Îles dépenses 
du régime général de la sécurité sociale 
représenteront, pour l’année 1949, 400 mil. 
liards de francs environ, c’est-à-dire que 
l'avair actuel de la sécurité sociale corres- 
pond à quatre mois de dépenses. Il ne 
s'ac't pas là d’une trésorerie relativement 
aisée et il ne s'agit, à aucun moment æt 
à aucun titre, de réserves. 

I est même permis de souhaïter que 
cet avoir augmente; car pour ir ré- 
sister aux à-coups inévitables de la vie 
économique, un système de sécurité s0- 
ciale doit disposer, même sous le régime 
de la répartition, @e réserves, sinon im- 
portantes, du moins suffisantes pour ne 
pas être à la merci de fluctuations impré- 
visibles. Or, quatre mois d'avance de tré- 
sorerie, ce n’est vraiment pas exagéré, 
On ne peut donc pas parler de réserves. 

. En ce qui concerne les frais de gestion, 

e veux vous indiquer sous quelle forme 

es dépenses se sont élevées en 1948 et 
préciser leur répartition entre %es diffé 
rents organismes : 

Caisses primaires, 9.459 müällions de 
francs; caisses æégionales, 1.642 millions 
de francs; caisses régionales d'assurance 
vieillesse, 2.233 millions de franes ; caisses 
d'allocations familiales, 4.058 miltions de 
francs; caisse nationale, 80 millions de 
francs ; remboursement au budget au titre 
des frais administratifs, des directions gé- 
nérale et régionales et des services ren- 
dus par l’administration des P."T. T., 2.329 
millions de francs. 

Touvre une parenthèse pour dire que la 
franchise postale et la franchise télépho- 
nique, dont on a parlé hier, n’existent à 
aucun moment. 1 s’agit d’un forfait et les 
parleînentaires devraient savoir, par expé- 





à 


BrSGER JTE 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 41 JUILLET 1949 


4613 





rience personnelle, qu’un forfait télépho- 
nique comme un forfait de chemin de fer 
n'est malheureusement pas totalement 
atuit. 

EL total des frais de gestion est donc 
de 19.801 millions de francs, qu'il faut 
comparer aux cotisations : assurances sS0- 
ciales, 172.473 milions de francs; alloca- 
tions familiales, 130.087 millions de 
francs; accidents du travail, 29.523 mi!- 
lions de francs, soit au total 332.083 mil- 
lions de franes. Les frais de gestion sont 
donc de 6 p. 100 environ des recettes. 

Je demande à M. Pierre André de bien 
vouloir comparer ces frais de geslion aux 
frais généraux des compagnies J'assurar- 
ces privées qui, commissions non compri- 
ses, varient, en général, entre 12 et 
25 p. 100 des primes encaissées. 

Mais enfin, est sans doute possible 
et souhaitable, d'apporter encore à la ges- 
tion des organismes Ge sécurité sociale, 
des réformes permettant de réaliser des 
économies. N | : 

J'ai le ferme propos de poursuivre une 
tiche que j'ai commencée dans ce sens 
en accord avec M. le président du conseil. 

Cependant, je demande à l’Assemblée 
nationale de faire un tout petit calcul. 
Hnaginons que, brusquement, nous dimi- 
nuions les salaires des employés de la sé- 
curité sociale de 50 p. 100, Vous sentez à 
quel point cette hypothèse est ridicule. Il 
ne viendrait à l’idée de personne de pro- 
céder à une telle réduction. 

Imaginons. alors que nous diminuions de 
50 p. 100 le nombre des employés: vous 
savez que ce serait impossible. Nous au- 
rions ainsi gagné, indépendamment des 
frais postaux, des frais généraux de la 
gestion, dans la meilleure des hypo- 
thèses, 50 p. 100 de ces 19.801 millions, 
soit 9.900 millions de francs. 

Qui me dira que ces 9.900 millions sont 
précisément ceux-là mêmes qu’on attend 
pour diminuer les prix de revient et per- 
mettre la reprise massive et totale des 
exportations française ? 

Incontestablement, ce 
les frais de gestion, à 
nombre de retouches 
— je ie dis très franchement à celte 
Assemblée —, que des relouches de 
détail, qu’il faut orienter nos efforts. 

On a alors parlé du personnel. On s'est 
longuement étendu sur la convention col- 
lective applicable au personnel des orga- 
nismes de sécurité sociale. 

Cette convention à été agréée le 16 oc- 
tobre 1946, c'est-à-dire exactement trois 
mois et une semaine avant la promulga- 
tion de la loi du 23 décembre sur les con- 
ventions collectives du travail. 

On doit donc considérer que celte con- 
Vvenlion relève de la loi de 1919 et esti- 
mer que la commission supérieure des 
conventions collectives n’est pas compé- 
tente pour connaître, d’une manière où 
d'une autre, de ses dispositions. 

Mais puisqu’on lance un certain nombre 
de slogans et que l’on parle du treizième 
ou du quatorzième mois, on me permettra 
de dire que ce quatorzième mois est exclu- 
sivement une prime d'assiduité, payée au 
personnel des caisses, et qu’elle est ré- 
duite proportionnellement aux absences, 

Par conséquent, j'aimerais, ou bien 
Que vous me donniez implicitement l'au- 
orisation de supprimer cette prime d'assi- 
auité dite « quatorzième mois » en l’incor- 
Porant dans le salaire, — et vous n’au- 
Tiez pas totalement satisfaction — ou bien 
que vous déclariez avec moi que le s:0- 
Fan du quatorzième mois, comme un 
Cérlain nombre d’autres slogans qu'on a 
“onnus avant la guerre, tel celui de « la 


n'est pas vers 
part un certain 
qui ne seraient 





semaine des deux dimanches », sont péri- 
més dans l’état actuel de la législation. 
(Applaudissements à gauche.) 

EL est bien évident qu'un conseil d’ad- 
ministration, composé en majorité de re- 
présentants des syndicats a, efièctivement, 
tendance à accorder au personnel des 
Caisses des relèvements de salaires que 
ces syndicats revendiquent eux-mêrnes, 
par ailleurs, pour d'autres catégories de 
travailleurs. 

Mais l'administration veille très etricte- 
ment au maintien des salaires, procède à 
l'annulation des décisions chaque fois 
qu'il est nécessaire. Le ministre du travail, 
sinon le ministre de la sécurité sociale — 
tous deux ne font bien souvent qu'un seui 
et même personnage — sait opposer son 
veto afin que la politique générale du 
Gouvernement, en matière de salaires, soit 
appliquée. 


ier, j'ai eu l'occasion, au cours de la. 


séance de nuit, d'interrompre M. Alfred 
Costes pour m'associer à hommage qu'il 
rendait au personnel des caisses. 

Ce personnel travaille dans des condi- 
tions particulièrement difficilkks, et lorsque 
je parlerai des locaux, tout à l'heure, pour 
répondre aux critiques formuiées contre 
la po:itique dite « des châteaux », je serai 
amené à dire peut-être, à l'encontre de ce 
que pensent un certain nombre de mem- 
bres de l'Assemblée, que la sécurité sociale 
ne dispose pas de. locaux suffisants et 
qu'un certain nombre de retards dans le 
choix, le ciassement ou l'exécution des 
dossiers proviennent précisément du fait 
que le personnel] travaille dans des condi- 
tions difficiles. c 

L'élément le plus important sans doute, 
que l’on rencontre chez le personnet de 
la éécurité sociale, toutes opinions politi- 
ques mises à part, c'est un sentiment que 
je voudrais bien trouver dans toutes les 
rofessione : l'amour du métier, la f6i pour 
a chose en vue de laquelle on travaille. 

Aux représentants des trois syndicats, 
confédération générale du travail, force 
ouvrière et confédération française des 
travailleurs chrétiens, réunis dans mon 
bureau, après que leurs mandants eussent 
voté à l’unanimité dans une assemblée 
générale, en faveur d'une grève d'avertis- 
sement pour l'obtention d’un certain nom- 
bre de revendications, il m'a suffi de dire 
que cette grève ferait du tort à la sécurité 
sociale elle-même, à cette institution à la- 
quelle ils se dévouent, pour que l’ordre de 
grève fût rapporté. 

Les catégories sociales et ouvrières à ce 

oint attachées à leur travail ne sont 
leureusement pas si nombreuses en 
Francé que le ministre du travail né 
puisse à cette tribune et en cette occasion 
remercier le personnel de la sécurité so- 
ciale. (Exclamations à l'extrême gauche et 
au centre.) 


M. Charles Viatte, Mais sil D'autres caté- 
gories ouvrières font preuve d’attachement 
à leur travail. 

M. Marius Patinaud. Commencez donc 
par donner satisfaction aux employés de 
la sécurité sociale au lieu de pleurer sur 
leur sort. 

M. Paul Theetten. N'exagérons rien, Ils 
ne sont pas tellement à plaindre, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. En ce qui concerne cette poli- 
tique que l'on appelle la politique immo- 
bilière, et pour apprécier l'importance et 
le bien-fondé des accusations portées con- 
tre la sécurité sociale, il serait peut-être 
bon de distinguer deux catégories d’im- 
meubles : les immeubles à usage adminis- 
tratif et les jmmeubles à usage sanitaire 
et social, 





S'agissant des immeubles à usage ad- 
ministratif, il est bon de rappeler qu’à la 
date du 1° juillet 1946, ont été constitués 
270 organismes de sécurité sociale nou- 
veaux qui ont pris la suite de 600 caisses 
gr d'assurances sociales et de 
00 caisses de compensation et d’alloca- 
tions familiaies, et que, dans bien des 
cas, les locaux des anciens organismes 
étaient difficilement utilisables ou même 
complètement inutilisables pour les nou- 
veaux organismes dont la structure était 
totalement différente. 

Ces derniers, en effet, devaient s’adanter 
aux fonctions nouvelles prévues par la 
loi qui englobait, non plus seulement les 
assurances sociales et les allocations fami- 
= mais aussi les accidents du tra- 
vail. 

L'installation des caisses dans des lo 
caux adaptés à leurs besoins a été un des 
soucis lancinants des administrateurs des 
caisses tant de sécurité sociale que d’al- 
locations familiales. 

Il s’en faut, d'ailleurs, que le problème 
aujourd'hui encore — je viens de le dire 
— soit complètement résolu. Bien souvent, 
les critiques adressées au fonctionnement 
des services des caisses ont leur origine 
dans le fait que les aménagements des !o- 
caux où sont instal'és ces services ne per- 
mettent pas un fonctionnement réeliement 
suffisant. 

L'expérience montre que, dans bien des 
cas, l'installation d'une caisse dans un 
local nouveau réellement adapté à ses be- 
soins se traduit, non pas seulement par 
des satisfactions supplémentaires pour la 
clientèle des caisses, mais aussi par des 
économies substantielles sur les frais de 
gestion eux-mêmes. 

En ce qui concerne les immeubles à 
usage sanitaire et social, les chiffres con- 
tenus dans un tableau dont je vous don- 
nerai lecture dans un instant — car, il fal- 
lait bien qu'il soit publié un jour, et, je 
profite du Journal officiel pour le porter à 
la connaissance du public — vous perfnet- 
tront de constater que ces acquisitions 
n'ont correspondu qu'à une part relative- 
ment faible de l'action sanitaire et so- 
ciale des caisses. 

Si l'on veut que les caisses exercent une 
telle action, il est évidemment nécessaire 
de leur permettre de rechercher les moyens 
d'erganiser cette action. L'ampleur des ré- 


sultats déjà obtenus — je l'ai signalé 
tout à l'heure quand j'ai parlé de ! action 
sanitaire et sociale — marque la néces- 


sité de ces achats. 


Il ne faut pas croire, au surplus, que 
les organismes de sécurité sociale peu- 
vent, au gré de leur fantaisie, acheter tel 
immeuble, qu'il s'agisse d'un immeuble 
administratif ou d'un immeuble d'intérêt 
sanitaire. 

Il n’est pas de service administratif où 
un contrôle aussi étroit soit exercé. Ce 
contrôle est particulièrement strict, et les 
organismes de sécurité sociale ne se font 
as faute de se plaindre de la lenteur de 
a procédure, des difficultés que celle-ci 
entraîne pour mener à bien des opérations 
dont l'intérêt, soit administratif, soit sani- 
taire, est indiscutable. 

Il est d'ailleurs curieux de constater que 
si l’on critique les opérations immobilières 
des organismes de la sécurité sociale, on 
se soucie sans doute moins de celles d'au- 
tres organismes. 

Doit-on rappeler que les compagnies 
d'assurances privées qui n'ont plus, de- 
puis 1947, la gestion du risque accidents 
du travail ont, de ce fait, à peu près 3.000 
employés en moins, mais n'ont pas aban- 
donné un mètre carré de leurs locaux 


administratifs nulle part en France ? 
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On critique 4nf@m biep souvent la poli- { francs; 2, rne de Bellegarde, à Grenoble, 
Gare 


tique qu'on appélle la « polilique des 
chäteaux » es caisses de sécurité sociale 
et d'illocations familiaies. On se gausse 
volontiers de voir ces caisses acheter des 
propriétés pour instalier des colonies de 
vacances, des colonies sanitaires, des pré- 
ventoria, des sanatoria. 

li faut tout d'abord ramener la portée 
de cette politique à de justes proportions, 
et c'est à ce point de mon exposé que je 
vais vous indiquer la totalilé des acqguisi- 
tions réalisées par les caisses fe sécurité 
sociale et d'allocations familiales depuis 
1945 jusqu’à maintenant, avec l'indication 
de ;eur prix d'ashat. 

Je m'excuse auprès des membres encore 
présents de l'Assemblée nationale qui sont 
tous — j'en suis convaincu — es amis 
de la sécurité sociale, de leur infliger cette 
lecture à eux qui ne l'ont jamais attaquée. 

Mais comme la liste de ces acquisitions 
est destinée lbeaucoup plus à ceux qui me 
son! pas présents et aux journaux qui me 
la pul:ierout pas, je me ærois obligé d'en 
faire la lecture. /Sourires.) 

Quatre-vingt meuf immeubles à usage 
administratif ont été achetés et représen- 
tent un total de 468.120.450 francs. En 
voici le détail: « 

Région de Bordeaux: 49, rue de “la Ré 
nauge, à Bordeaux, 3.700.000 frames: ! 
30, avenue Charles-de-Gauile, château « Le 
Quellex », à Caudéran, 10 millions; 8, rue 
du Maréchal-Bosquet, à Mont-de-Marsan, | 
1.550.000 franes; 37, rue du Jardin-Pubiic, ! 
à Pordegaux, 140000 francs; immeuble |! 
« Oympia », à Bayonne, 5 miülions de! 
france; rue VictorAugo, à Libourne, | 
1.290.000 francs; chemin Goumord, à Bor- | 
deaux, 6 milhñons. | 

Région de ClermontÆFerrand: ‘bêtiment | 
annexe de da caserne Dazons, propriété | 
— wille d'Aurillae — à Aurillac, 3 mil- 4 
lions; 24, rue du Docteur-A.-Dumas, à! 
Thiers, 3 millions; terrain à Aurillar, | 
3.600.000 franes: boulevard Sichon, à! 
Vichy, 4.200.000 francs. 

Région de Dijon: rue Sous-Roses, à! 
Monthéliard, 1-800.000 francs; this, plaer | 
Blanqgui, à Dijon, 4 millions; immeuble ! 
« Bumcel », à Audincourt, 19 millions; rue 
de ja Préfecture, à Besançon, 12 millions. 

Région de Lille: 3, place le la Répuhli 
que, à Walenciennes, 1400000 francs; 
89, rue Nationale, à Tourcoing, 3 millians ; 
hôtel de la Mutualité. 9 et 11, boulevard 
Vauban, à Lille, 29.500000 franes,; rue Bri- 
quet-Teillendier, à Arras. 2.#40:000 francs : 
2, rue Pierre-Curie, à Aulnoye. 400:000 
francs: D, rue Gambetta, à Hautment ! 
1.600.080 francs, Chæuny Aisne), 450180 
francs, 

Région de Limoges: 6. rue de la Ro 
chette, à Niort, 4.500.000 francs; 4, rue de 
la Marine. À Rochefort, 222900 Æfranes: 
41, avenue de Paris et rue Souham, à 
Tulle, 862.000 francs; terrain, avenme «des 
Bénédictins, à Limoges, 1.125000 francs” 
40, rue du empart-de-l'Est, à Angoulême 
6 millions; rue SaïntLouis, à Poitiers 
#0 millions ; 22, rue Victor-Hugo, à Saintes, 
&NL Transs. 

Région de Lyon: échange, 6, rue de da 
Bourse, contre 10, mue Ælisécdheclns, à 
Saint-Etienne 48.500:000 francs; houlevard 
Gambetta et place du Stade, à Chamhéry. 
2 millions ; 44, rue Bourgmeyer, à Bourg. 
2 500.09 Trancs; terrain, rue Chevillars, à 
Lyon, 8.500.000 francs : angle des rues Ro- 
ses-Sages et Terreaux, à Voiron, 2.800:000 
franes ; #8, rue SadiCarnot, à Rive-de-Gier, 
2 millivus ; à Hauteville-ompnes, 2750/0800 
francs; 50, que des Arènes, à Dôle, 1 anil- 
lion 900.0 francs; terrain à Annemasse, 
1.400.000 francs; avenne des !Eles, des Ro- 


| LéoHDelihes, à Paris (46°), {5 millions; ter 





mains æt de Genève, à Annecy, 6:200,000 


3.580.800 francs; 18, quai de à À 
Vienne, 2 millions ; 22, avenue ‘Loubet, ter 
rain, à Saint-Ftienne, 4.151.600 francs. 

Région de Marseïlle: 50, rue ües Domi- | 
nicains, à Marseille, 42 millions, avenue 
Lazare-Carnot, à Toulon, 2:580.860 francs; 
gare Matéi, à Marseille, 14 milkions; hôtel 
bominien, boulevard Raspail, Avignon. 
15.138.786 francs. 

Vous voyez que je ne vous Épargne AW 
cun détail. 

Région «te Montpellier : 21, rue Rivarol, à 
Nimes, 6 millions; 23, avenue Pierre-St- 
mart, et 2, rue Papin, à Narbonne, 750:600 
franes; 8, quai Vauban, à Sète, 4 millions. 

Région de Nancy : place Aristide-Briand, 
à Chaumont, 4:600.000 francs ; 21, rue Saint- 
Lambert, à Nancy, 5 millions; 4 is, rue 
israël-Sylvestre, à Nancy, 9.515-000 franes; 
14-46, avenue Georges-Cornan, à Charle- 
ville, 3.500.006 franes ; 44, place de Ta Gare 
à Charleville, 1.300.000 francs; terra, à 
Rethel, 800.000 francs. 

Région de Nantes: rue du Commerce. à 
Vaunes., 3.200.000 francs; ‘7, rue de Gi- 
amp, à Nantes, b millions. 

Région de Paris, 51, Grande-Rue, à 
Bouwrg-la-Reine, 4.900.000 francs; #46, rue 
d'Alsace. à Mantes, 1.730.000 franés; 7, rue 


rain, boulevard Stalingrad, à Champigny, 
728 franes ; 7, rue de Liège, à Paris, #6 mil- | 
lions; 7, rue de la Durance, à Paris, #6 mil- 
lions; rue de Flandre, à Paris, 22.500.000 | 
francs ; rue d'Athènes, à Paris, 30 millions; : 
“ place de l'Etape, à Chartres, 10 mil- 
IONS. 

Région de Rennes: terrain, rue Jules-: 
Vernes, à Rennes, 41.287.000 francs; im- | 
passe , Gourien, à Saint-Brieuc. 530-000 | 
francs; terrain, place de la Œrésorerie- | 
Générale, à Brest. 3 millions. 

Région de Rouen: rue Pasteur, à Lille- 
bonne, 80 millions; 31, rue de Trigauville, | 
au Havre, 2.700.000 francs ; 4, rue des For- 
gettes, à Rouen, 6 millions; rue Gobelins, 
au Havre, 8 millions: Honfleur, 375-000 
franes; terrain, rue de l'Horloge, à Evreux, 
5 millions. | 

Pégion de Strasbourg: 46, rue du Maré- 
chal-Foch, à Hayange-Thionville, 8 mil- 
lions: terrain. place J-Purger gt rme Vol- | 
taire, à Hagondange, 617:000 francs ; 20, rue ! 
Haute-Seille, à Metz. & millions; 4, rue de} 
Verdun, ef 2, rue Wilson, à Metz, 12 mil-! 
linns 500.000 francs; terrain, rue Soleure. 
à Strasbourg, 42048324 francs; boulevard | 
du Champ-de-Mars, à Colmar, 5 millions; 
restaurant « Aux 40 Chevaux », rue de K 
paix et route de Strasbourg, à ‘Sélestat, 
2.600.000 francs. | 

Région de Toulouse : 24, rue Dominique. 
de-Florence, à Albi. 147.599 franrs : avemmne 
l'énte-Gross, À Foix, 1.050.099 francs; #1, ! 
place Saint-Etienne. à Towlouse, 6.500:0@ 
francs : 85, rue Emile-Bouvillon, à Montau- 
bon, 2.500.000 franes: 28, rue Lasrazeaux 
à Castelsarrasin, 529.000 francs; échange 
immeuble, 24, rue Saint-'orence contre 
terrain, place la Pérouse, à Alhi. ‘682.000 
francs ; rue du Puids-de-l'Huile, à Toulouse, 
10 millions: 12, place Saint-Etienne, à Tou- 
louse, 1200.00 francs. 

Au ‘total, 468.120.950 francs. 


M. Paul Theetten. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale. Volontiers. 

M. Poui Fheetten. Monsieur Je ministre, 
vous venez d'énoncer, correspondant à 
l'achat des immeubles, de chifire de 
468.120:959 francs. Je ne sais à quelle épv- 
que vous avez fait l'inventaire de vos jrn- 





meubles, avais j'ai sous les yeux une ré- 


de Lille, 59 millions; œ de 
ourg, 40 millions; région Tou 
ce 24 points ET de Marseille, 
Hons; région 59 millions: 
région de Liens, CR ù d 
oh on ee ranger te de honer 
ier, 19 millions; région . , Î 
lions ; ‘région @e ROUEN, 64 Le: 
4 Limoges, 25 millions; région 
Clermont-Ferrand, 30 millions: - de 
er or pe er de : , 
2-2 millions ; région de Rennes, 
Et votre total était de TR DR.000 fran 


M. lo ministre Cu travail séou 
rité sociale si vous arier Mon voue sens 


si 


L] 
+ . 


ter 6e que j'ai dit auparavant, à savoir que 


vention montrant qu’il est bon d’ , 
- lecture 
Sani- 


Voici, par région, la list imme 
pu ' “usage er a ne DH 
ion Bordeaux :-« Hérauritz » 
Ustaritz (Basses-Pyrénées), 6 millions : 7% 
maine de Maraval, à ‘Saint-Médard-de-Mus- 
sidan, 4 millions; château de Meyracg, à 
Sevignac pe Arudy, 2.650000 francs : « Le 
Sarrat » à Jurançon, 7.520.000 francs; da 
Four de Grassies à : S (Gironde) 
12 millions ; aies De Tee à Lor- 
mont (Gironde), 5 millions; demaine d’Ar- 
bératz à Arbératz-Silligne (Basses-Pyré- 
nées), 5.500:090 francs; domaine de Fran- 
çon à Biarritz, 10.400000 francs; châtean 
de Béraun à Saint-Jean-de-Luz, 6 millions 
850.000 francs; domaine de Miliefleurs à 

Cadaujac (Gironde), 5500000 francs. 
Région de Clermont-Ferrand: hôtel de 
Vic-sur-Cère (Cantal), 42 millions; -châ- 
teau de Lhamote à SaintMenoux (Alier), 
os ; Château du Pare à 
zeuve (Allier), 5500000 francs; quart 
ge em à Aurillac, 3:600:000 sr % 
Région «de Dijon : domaine de Filacy- 
roue pe mg Salins ler 
ins, 85, rue de République, et 
Pasteur, 2:600:000 francs. mit a 
Région de Lille: château de « Le Hérie 
de Viéville » à Cambrai, 3 millions 500:000 
francs; sanatorium Lemaire à Berck-#Plage, 
17.500.000 frames. 


Région de Limoges: Suzac, à Saint- 


| Georges-de-Didorme, 3.808.000 francs: do- 


Maine « Le Belvédaire » à la Couarde-en- 
Ré, 4800 000 francs. 

Région de Lvon : SaintÆortunat à {yon 
(Rhône), 1.700:000 francs ; château de 
Beaulieu-Morancé me | 10 mikkions ; 
52, avenue du Marécha Foch à ‘Lyon, 
$ millions; chîteau de Saïnt-uhien-Scic- 
cieu-Carrizieu (lsère), 6 millions ; ÆCha- 
zelles-sur-Lyon, 336.804 frames : Wals-les 
Bain: (Ardèche) 8 millions : Saint-Æam- 
bert-n-Bugey (Ain), 440:000 francs ; 20-22, 
rue Charlieu, à Roanne, 4:950:090 francs; 
« La Montimette » à Lyon Saint-Just, 4 mil- 
ons 200,000 francs. 

Région de arseille : « ‘Clinique mo- 
derne » appartenant à la Chamibre de com- 
merce de Marscille, 15 millions: « Golf 
Ftel » de Mandelieu à la Théoulkière, par 
Mandelieu, 43500.000 franes ; Carri-le- 
Rouet (Vauciuse), 20:035.030 francs. 
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Région de: Montpellier : « Villa Bianca » 
à Palavas-les-Flots (Hérault), 13 millions; 
e Le Gazel », 5.306.000: 

Région de Nancy : 
Charleville, 409:250 francs; Bouxières-aux- 
Darnes, 4308006 francs ; Gondreville, 
1.950.000 francs. : 

Région de Nantes: lerrains à Angers, 
800.000 francs et 642.000 francs; « Les 
Gardes » à Chemillé (Maime-et-Loïre }), 
1.375.006 francs; « Ker Bras » à Quibe- 
ron (Morbihan},. 3 millions; «Les Grandes 
Brosses » à Mettray (Indre-et-Loire), 
19.500.000 franes. k 

Régiqn de Paris: Fontainebieau, « Le 
rieuré des Basses-Loges », à la limite de 
'ontainebleaw et. d’Avon,. 9:660.080: franes ; 
« Le Terrier », à la Villeneuve (Rambouil- 
let), 16.863.400 francs; hameau école de 
Longueil à Anne! (Oise), 2.600.000 franes; 
« Les Bruyères » % Suint-Leu-la-Forêt, 


5 millions de francs; domaine de Beau. 


rouvre à Blandainville, dont je parlerai 
pius longuement, 4.500.000 frames; eh4- 
teau de Coubert, canton de Brie-Comte- 
Robert, 16 millions; château de Broyes, à 
Broyes, 4.750.000 francs ; château de Beau- 
voir à Evry-Petit-Bourg, 12 millions; Eli 
sabethville à Aubergenvil'e, 7 millions; 
ae Terrasses » à Chartrettes, 2.560.000 
ancs. 

Région de Rennes: château de Lavardin 
à Lavardim (Sarthe), 6.900:00& franes: 
centre social de Quimperlé, 1.300.000 
francs, manoir de la Vicomté à Dinard, 
7 millions; 106, rue dw Donjon, au Mans, 
3.125.006 franes. . 

Région de Rouen: château de Fervaques 
(Calvados), 7 millions; château de Giver- 
ville (Eure), 6 millions; châtezm de Car- 
six (Eure), 8.500.000 franes:; domaine des 
Hogues à Yport, 8.850.000 franes; château 
des Noyers à Bangu (Eure), 5% millions; 
la Fresnaig & Pennedepie (Ca vados), 
3.500.000 francs; château du Rieux (Seine- 
Inférieure), 5 millions; Verneuil-sur-Avre 
(Eure), 870:000 franes; Caudebec-lès-E'beuf 
(Seine-aférieure), 2.200.000 francs; « L’En- 
cessouris » à Saint-Jean-lès-Thomas, ? mil- 
lion 880:008 francs; Couce (Orne), 2 mi:- 
lions 950.000 francs; le domaine de « La 
Ronce » à Fontaine-Jouy dans l'Eure, 
17 millions; château d'Etennemare à Li- 
mesy,, $ ions, 

. Région de Toulouse: villa « Margalide » 
à Pouzac, 2:650.000 francs. 

Au total, pour les immeubles à usage 
sanitaire, 444.675.084 francs. 

Le total général, soit 912.706.034 francs, 
est donc supérieur au chiffre donné par 
M. Theetten, S'il y à une différence, c’est 
probablement parce que, depuis je mo- 
ment où j'ai répondu à ectte question 
écrile, ont été effectuées d’autres acqui- 
sitions,, villa, château ou terrain. 


M. Paut Theetten. Vos chiffres datent de 
la fin de 1948. 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociafe, Le fait même que vous insis- 
liez te lement, monsieur Theetten, sur des 
acquisitions dont le total n’atteint pas un 
Milard, m'oblige à vous indiquer ce que 
j'ippelerai læ morale de... 


M. Paul Theetten. Cette histoire! 


M. le miaietre du travail et de la sécu- 
ré sociale, la politique dite « des 
Châteaux », 

L vous paraît normal qu’un châte:ain 
0cCupe un château, avec dix domestiques, 
en tout et pour tout, pendant deux mois 
Chaque année. fl me paraît bien pius nor- 
nai, à moi, que des enfants, des malades 
et des cusleRadet puissent jouir d’im- 
Meubles qui devraient tous être patri- 
Moine uationat plutôt que propriété d’un 
Particulier, (Applaudissements à guuclie.) 


cabinet dentaire à | 


En mettant de tels immeubles à la dis- 
position de malades, de convalesvents et 
| d'enfants de condition. modeste, les orga 
nismes de sécurité sociale accomplissent 
une œuvre sanitaire et soucie assuré- 
ment très eflicace ;. em outre — c’est un 


E à négliger — ils ouvrent des perspec: 
ives nouvelles à des éléments de :a popu- 
lation à qui étaient refusées dans le passé 
certaines formes de culture, qui n'avaient 
pu céder à cet attrait général de la na- 


e. 

Et puisque, bien souvent, on nous 
oppose des exemples étrangers, je vous. 
dirai que j'ai sous les yeux une brochure 
très riche en documentati bien faite, 
de mon collègue le ministre de l'assurance 
sociale d'Angleterre, brochure intitulée 
« Lerni at every step », où l’on 
n’éprouve 
chesse, la beauté, la grandeur de cette 
politique des châteaux. 

Un milliard pour l'acquisition de ch& 
teaux — y compris les locaux à usage 
administratif — ce me paraît, je le dis 
en toute amitié à ceux qui em parlent si 
souvent, singulièrement disproportionné, 
non seulement avec le but magnifique et 
social déjà atteint, mais bien plus encore 
avec la totalité des dénigrements qui sont 
sans cesse opposés à la politique des chà- 
teaux 

Hier,, M. Frédet 1 us a parlé du préven- 
torium de Beaurouvre. o’ai pas peur 
d’en dire à mon tour quelques mots, Il est 
.incontestalble que des irrégularités. ont été 
commises dans son fonctionnement, que 
la comptabilité a été fantaisiste et impré- 
cise,, que des frais de déplacement. exa- 
gérés ont été signalés, que des irrégula- 
rités ont. élé commises et que des opéra- 
tions ont été effectuées sans avoir reeu 
les autorisations administratives requises. 

En ce qui me concerne, j'ai pris les 
sanctions nécessaires, puisque le conseil 
d’administration de la caisse régionale a 
été invité, par lettre du #4 janvier 1949, 
à prendre de sévères sanctions à l'égard 
des personnes responsables. de la carence 
constatée, à veiller à l’avenir et à exercer 
un contrôle efficace de Vexploitation de 
ce préventorium. 

Les fautes, effectivement très graves, 
monsieur Frédet, relevées à l'encontre du 
directeur du préventorium et des mem- 
bres de sa famille employés dans l'éta- 
biissement — indiscipline, mauvaise ges- 
tion,, frais de aéplacement souvent exagé- 
rés — ont donné lieu à un bläme sévère, 
au licenciement de l'intéressé et des siens, 
au remboursement du déficit injustifié de 
ses comptes. 

J'ai ici la liste des acquisitions immo- 
bilières faites irrégulièrement par la eusse 
de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales, Je ne crains pas de dire que des 
sanctions ont été prises par mon adminis- 
tration, car je connais aussi les défauts 
de la sécurité sociale. Cet aspect dw pro- 
blème fera l’objet d’une partie de mon 
exposé . 

H est exact que des caisses d’allocations 
familiales — à Charleville, Mulhouse, le 
Havre, Chartres — des caisses de sécurité 
sociale — à Antibes, Toulouse, Cambrai, 
Maubeuge, Carcassonne, Creil, Lyon, Avi- 
gnon et dans la région pamsienne — ont 
acqus,-bien souvent irrégulièrement, un 
certain nombre d'immeubles, à usage 
administratif ou à usage sanitaire et sociat, 
en Dordogne. dans le Gers. dans le Sud dun 
Finistère, à Evreux, dans læ Manche, dans 
tes Bouches-du-Rhône, dans l'Ain, dans le 
Rhône. 


Les caisses ont été amenées. *# ré: liser 





ces diverses acquisitions avant d'avoir 


autre aspect de notre mission qui d'est 


nulle honte à montrer la ri-4 


obtenu de l'administration les autorisa- 
tions réglementaires, pour un certain nom- 
[tre de: causes que je veux livrer à FAs- 


le, | 
C'est d'abord le délai d'option trop 
court souvent, imposé par les vendeurs; 


dans ce cas, les caisses ont craint de ne 
wuvoir obtenir en temps op y l'a 
risatioæ de ladministration, laquelle 


n'avait pas le temps matériel d’instruire 
le: dossier et de recueillir les avis des 
diverses commissions. , 

C’est encure le petit nombre d'inmeus- 
bles dispombles situés dans des régions 
siuistrées, par exemple en Normandie; de 
ce fait une caisse a pu être incitée à réaii- 
ser rapidement, peut-être un peu trop ra- 
pidement. 

Je retiens surtout [es délais exigés p 
différentes circulaires pour la préparation 
des dossiers, les difficultés rencontrées 
ne recueiliir les avis autorisés des 

, des commissions en S 
des commissions de contrôle des opéra- 
tions immobilières, 

J'indique, par ailleurs, que. certaines 
caisses d’al.ocations familiales ne s'étaient 
pas avisées, em 1946 et 1947,. qu'elles 
étaient soumises à la réglementation gé- 
nérale, A présent, mieux informées, ou 
tout simplement informées, elles @e se 
laissent plus guère aller à ces errements. 

Deux acquisitions irrégulières ent été 
récemment réalisées: ce.le du domaine du 
Rosay, à Lyon, celle du châteaw d'Eten- 
nemare, à Rouen, 

Au domaine du Rosay, à Lyon, il s’agis- 
sait de créer um centre de réadaptation 
fonctionnelle ct de rééducation profession- 
nelle. Le cas est tout à fait partieutier; 
- l'acquisition proprement d&te & été réali- 
se par une association dite « groupe 
ment pour la réadaptation fonctionmeile, 
la rééducation et :e reclassement ‘profes- 
sionnels », à l’aide de fonds versés par la 
caisse. 

Cette acquisition n'étant pas une opéra 
tion directement. effectuée par la caisse 
régionale; celle-ci à estimé qu'il s'agissait 
plutôt d'une subventiom et n'æ pas eru 
devoir solliciter les autorisations exigées 
pour les acqufsitions effectuées par les or° 
ganismes de sécurité sociæe. 

En ce qui concerne le château d'Eten- 
nemare, on ne peut pas tout à fait préten- 
dre que l'acquisition ait été faite irrégu- 
lièrement, puisque la commission de con- 
trôle des opérations immobilières avait, 
au cours de sa séance du 29 juillet 1948, 
donné son accord à l'achat envisagé par la 
caisse, manifestant même une certaine fa- 
veur au projet, sans que nulle réserve fût 
exprimée en séance devant les représen- 
tants de la caisse. La caisse, de bonne 
foi, s’est crue autorisée à acquérir. Certes, 
la notification officielle, traasmise le 
(@ août, indiquait que l'accord de la eom- 
mission était subordonné à l'évaluation 
du service des domaines. Maïs celle-ci est 
arrivée trop tard. Pressée par l'option, la 
caisse avail passé les deux actes. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifle 
qu'ii faudra — j'en reparlerai tout à 
l'heure — rendre au Gouvernement un 
certain contrôe en ce qui concerne les 
œuvres privées. Lorsque je vous parlerai 
du décret que j'ai pris le 25 mars, vous 
vous apercevrez peut-être que, la pl'apart 
du temps, ce que le Gouvernement ré- 
clame du Parlement pour assurer um con- 
trôle supplémentaire ne lui est pas ac- 
cordé avec la générosilé impétueuse que 
d'aucuns mettent dans les critiques dont 
ils chargent ce même Gouvernement. 


Mors, si l’on ne peut pas diminuer ef- 





fectivement les frais de gestion, s'il est 


® vrai, comme j'ai tenté de le démontrer, 
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qu'on ne peut diminuer ni l’effectif du 
ersonnel ni ses salaires, si la politique 
immobilière de la sécurité sociale n’est pas 
cette sorte de gouffre béant que d’aucuns 
se plaisent bien souvent à dénoncer, la 
question qui se pose, pour que la sécurité 
sociale ne soit plus une charge, est celle- 
ci: faut-il réduire les prestations elles- 
mêmes de la sécurité sociale? C’est le pro- 
blème que Je yais aborder maintenant. 

Le chapitre le plus important, et de beau- 
coup, de la sécurité sociale, est celui des 
prestations familiales, qui représentent au- 
jourd’hui, pour les travailleurs salariés, 
16 p. 100 des salaires, c’est-à-dire près de 
la moitié du tolal des cotisations encais- 
sées. ‘ 

Les charges des prestations familiaies 
doivent représenter, pour l’année 1949, 
plus de 180 milliards de franes pour le Té- 
gime des saiariés du commerce et de l’in- 
dustrie. Si l’on y ajoute tous les bénéfi- 
caires des régimes spéciaux ou d’institu- 
tions particulières, les sommes distribuées 
sous forme de prestations familiales  dé- 
passeront sensiblement 350 milliards au 
cours de l’année présente. 

C’est évidemment une. charge considé- 
rable. Mais ces prestations familiales sont 
ia condition même de l’existence des fa- 
milles, la condition de la mise en œuvre 
d’une politique démographique, nécessité 
vitale pour le pays. On ne saurait les ré- 
duire sans compromettre cette politique 
démographique, sans relever nécessaire- 
ment, en contre-partie, les salaires, dans 
des proportions dépassant largement la ré- 
duction des cotisations intervenue. 

Est-il un membre de l’Assemblée, sur 
l’un quelconque de ces bancs, qui pren- 
drait l'initiative de déposer une proposi- 
tion de loi, voire simplement une modeste 
proposition de résolution, tendant à une 
diminution des prestations familiales? 

Vient ensuite le chapitre des retraites. 
Dans le régime général de la sécurité so- 
ciale, le service des retraites est couvert 
par environ 9 p. 100 des salaires. Compte 
tenu du relèvement des taux récemment 
décidé par le Parlement, les allocations à 
distribuer aux retraités du régime général 
représenteront, en 1949, environ 100 mil- 
liards de francs. 

Personne, sans doute, ne soutiendra que 
ces allocations de retraite sont d'u mon 
tant trop élevé. 

La retraite que peut permettre une coïti- 
sation de 9 p. 100 des salaires, dans notre 
situation démographique, est au maximura 
de 40 p. 100 du salaire moyen des intéres- 
sés à 65 ans, ce salaire moyen étant com- 
pris bien entendu dans la limite du plafond 
des cotisations, qui est aujourd’hui de 
264.000 francs, c'est-à-dire; en mettant les 
chosès au mieux, un peu plus de 100.00 
francs pour ceux qui auraient cotisé à 
plein, dans la limite du plafond, pendant 
toute leur existence. 

Aujourd’hui, on est encore loin de ce 
chiffre, parce que le salaire moyen ser- 
vant de base aux cotisations est beaucoup 
plus bas qu’on ne le croit en général. 

Mais, en tout état de cause, les alloca- 


tions de retraite restent et resteront, dans 
Je régime général, d’un montant très fai- 
ble, 


Je pose à nouveau la question: y a-t-il, 
à l’Assemblée nationale, un député qui 
voudra déposer soit une proposition de loi, 
soit une simple et plus modeste proposi- 
tion de résolution pour inviter le Gouver- 
nement à diminuer les taux des retraites et 
des pensions ? 

Au sujet des accidents du travail, je 
m'excuse de répondre un peu plus lon- 
gaement à M. Pierre André, 





En 1946, dernière année de fonctionne- 
ment des compagnies, le taux moyen des 
cotisations était de 3,65 p. 100, auquel 
s'ajoutaient les taxes couvrant les majo- 
rations de rentes, 1,10 p. 100, soit, au total, 
4,75 p. 100. 

Aujourd’hui, le taux moyen est de 3,10 
pour 100. De plus, ce tauK, au lieu de por- 
ter sur l'intégralité des salaires comme 
dans le passé, ne porte que sur les salai- 
res limités au plafond de 264.000 francs 
par an. £ # 

Enfin, les prestations ont été large- 
ment améliorées — j'ai parlé des acci- 
dents de trajets. 

La gestion actuelle est excédentaire, 
parce qu’on n’est pas encore au plein des 
charges. Il est certain que les charges 
vont croître pendant 10, 12 ou 15 années. 
Sur ce point, M. Burlot avait raison, hier, 
de signaler cet accroissement des char- 
ges dans les années qui viennent. 

Mais les accidents des premières années 
vont permettre un très grand eflort, déjà 
largement commencé, de prévention des 
accidents du travail. Cet effort, s’il réussit, 
doit permettre d’éviter le relèvement des 
taux de cotisations au cours des prochai- 
nes années. 

Sur le produit des cotisations accidents 
du travail, 90 p. 100 environ — M. Albert 
Gazier et M. Segelle, hier, avaient raison 
de le signaler — sont attribués, directe- 
ment ou indirectement, aux assurés: direc- 
tement en prestations, indirectement en 
dépenses de prévention. 

Dans le régime des compagnies, en 
1946, 59 p. 100 seulement étaient appor- 
tées à la couverture du risque. 


M. Pierre André, Vous avez reconduit, 
en 1947, les taux des compagnies, tout le 
monde le sait. Vous avez garanti Te ris- 
que du trajet en supplément. C’est tout. 


Vous avez reconduit les 30 100 qui 
majoraient le taux des cotisations acci- 
dents du travail, alors que vous auriez pu 
les supprimer. 


Mme la présidente, Monsieur Pierre An- 
dré, vous n'avez pas la parole. 


M. Louis Rollin. Cette interruption de 
M. Pierre André repose le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je lui en sais gré. 

41 p. 100 avaient une autre affectation, 
12 p. 100 étaient affectés aux frais géné- 
raux du siège. 

Tandis que vous étiez hier au congrès 
eucharistique, monsieur Pierre André, 
M. Burlot, qui n’y était pas, a bien voulu 
donner lui-même les chiffres, 


M. Louis Rollin, M. Picrre André à re- 
gretté votre absence, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Si on m'y avait invité, je vous 
affirme que j'y serais allé volontiers, (Sou- 
rires.) J'ai peut-être une raison supplé- 
pere pour regretler de ne pas y être 
a ; 

20 p. 100 ont été payés en commissions 
aux agents et aux courtiers. 


M. Pierre André, Non, c’est tout À fait 
inexact. Jamais un agent d'assurances ou 
un courtier n’a eu 20 p. 100 de commis- 
sion pour les accidents du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je m'excuse, monsieur Pierre An- 
dré, de me reporter à des chiffres qui, pour 
moi, son absolument incontestables. Il est 
indiscutable. (Interruptions à droite.) 


M. Pierre André. Non, le chiffre que vous 
avancez est inexact. 





M. le ministre du travail et de la sécurité 
socaile. ...que 20 p. 100 ont été payés aux 
courtiers et aux agents faisant pour partie 
le travail confié aujourd'hui aux caisses. 


M. André Burlot. Voulez-vous me permet. 
tre Lg un interrompre, monsieur le mi- 
nistre 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je vous en prie. 


M. André Burlot. Je désire joindre ma 
protestation à celle de M, Pierre André. 

Les commissions des agents d'assurances 
rl les accidents du travail n’ont jamais 

épassé 12 p. 100 et le laux normal était 
inférieur à 10 p. 100. 


M. Louis Rollin. Nous voilà inquiets sur 
la valeur des autres renseignements 
nous sont apportés par M. le ministre, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Moi, je suis inquiet sur le sort des 
agents, qui gagnaient moins qu’on ne 
l'avait dit! 

9 p. 100 représentaient les bénéfices com- 


merciaux. 


M. Pierre André. Là encore, je pourrais 
vous démontrer que vous vous trompez 
complètement. 

On n’a pas pris pour l'indemnisation le 
taux des commissions, On a pris le mon- 
tant des commissions versées dans l’année 
sur ja base des trois dernières années, 
sans. s'occuper du taux des commissions, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je voudrais vous répondre avec 
le maximum de calme. Permettez-moi de 
vous dire que la défense des agents a été 
prise avec tellement de force, et par vous- 
même à l'instant, que j'ai le sentiment 
que ce ne devait pas être un métier telle. 
ment mauvais. (Vives protestctions à 
droite, sur certains bancs à gauche et sur 
divers bancs au centre.)'. 


M. Pierre André. Moi, j'ai le sentiment 
de défendre des gens qui ont été lésés, qui 
vivaient librement de leur métier, qui ne 
vous demandaient rien et dont vous avez 
fait de.malheureux prolétaires. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Pierre André, vous 
ne m'’empêcherez pas de vous dire qua 
le nouveau régime des accidents du tra- 
vail a permis: 

Premièrement, une économie importante 
que les entreprises, par la diminution 

u taux des cotisations; 

Deuxièmement, une amélioration impor- 
tante des prestations, par la majoration 
des rentes, en particulier par la réforme 
des accidents du trajet; 

Troisièmement, une au. oration consi- 
dérable de la gestion, par l'accélération 
des liquidations des règlements des méde- 
cins et des pharmaciens, ce qui n'est 
contesté par personne; 

Quatrièmement, un effort de prévention 
— et c’est le rôle du ministre du travail 
et de la sécurité sociale de le constater 
et de le souligner avec force — qui n'avait 
jamais été entrepris au préalable par les 
compagnies qui avaient intérêt à la com- 
mercialisation du risque, (Applaudisse- 
ments à gauche. -- Exclamations à droite.) 

Quand bien même il ne se serait agi 
que de cela, je dirais que l'intégration 
des accidents du travail dans la sécurité 
sociale a été une réforme sur laquelle 
il ne convient pas de revenir. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Pierre André. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? Vous pourrez ainsi vous reposer 
quelques minutes, 
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M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité soclale. Je ne suis pas fatigué. 
M. Pierre André. Je vous en félicite! 
Vous me dites que vous avez réalisé 


de grands jets dans la prévention des 
accidents E'Trovail. Tout à l'heure, je 
vous ai démontré le contraire en m'ap- 
puyant sur les chiffres que vous avez 
vous-même fournis dans votre rapport à 
M. le Président de la République. 

Il est facile de constater qu'entre 1947 
et 1948, le chiffre des indemnités de demi- 
galaire pour incapacité temporaire a pres- 
que doublé. Cela prouve que la prévention 
n’a pas tellement bien réussi, encore 
qu'on ait dépensé deux milliards de francs 
vour créer l'institut national de préven- 
tion et qu’en sit attribué 77 millions de 
francs à eet institut, l'année dernière. 

Par conséquent, sur Ce point précis, je 
crois que vous n'avez pas réussi à faire de 
la prévention des accidents du travail. 
La prévention se réalise au stade de l’en- 
treprise. 

Vous sentez bien que je n’y mets au- 
eune passion. C’est simplement le désir de 


voir effectivement diminuer eette charge | 
du petit risque accidents du travail qui} 


me fait agir. 


Vous comprenez qu’une prévention vé- } 


ritable ne peut. être réalisée qu'au stade 
de l’entreprise. Le seul moyen de la réa- 
liser, c’est d’intéresser l’entrepreneur au 
résultat denné par son risque. 

Or, pour les accidents du travail, vous 
avez reconduit les primes des compagnies. 
Je ne vous le reproche pas, vous ne pou- 
viez peut-être pas faire autrement, mais 
il y a deux ans que votre système fonc- 
tionne. Vous n'avez que dans des cas ex- 
CARRE revisé les taux du risque ga- 
ranti. 


Pour faire de la prévention véritabie, il | 


est nécessaire d'étudier chaque risque en 
fonction des. résultats obtenus et de dimi- 
auer, d’abaisser le taux au fur et à me- 


sure qu'on obtient une diminution des | 
risques, du mombre des accidents, par la | 


prévention faite dans l’entreprise. 

C'est ce que vous n'avez pas fait, et je 
nie que vous ayez réussi jusqu’à présent 
à faire de la prévention. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Pierre André, au fur 
et à mesure qu’on à augmenté les presta- 
tions, leg rentes — et l’Assemée natio- 
nale y à été pour une large part — on n’a 
pas augmenté les cotisations. C'est une 
manière de les diminuer, puisque les ren- 
tes pour accidents, par la volonté de l’As- 
semb'ée — et je erois que vous avez voté 
également ces dispositions — ont été aug- 
méhtées. 

Récemment encore, vous avez porté le 
salaire de base, malgré mon avis, à 180.000 
trancs. On va donc être obligé d’augmen- 
er la cotisation. On ne l’augmentera ee- 
pendant pas dans la proportion où elle au- 
rait dà lêtre. Et, je vous prie de me eroire, 
— Vous pouvez consulter tous les orga- 
nismes de sécurité — lorsque j'ai inau- 

uré pour la troisième fois l'exposition de 
utte et de sécurité contre les accidents 
du travail, que M. Breton, avec une louable 
ttention, Grgamise chaque année à la 
Maison de la ehimie, ce sont des patrens 
qui m ont remercié et qui se sont félitités 
ie l'effort de prévention particulièrement 
iricux qui a été entrepris. 

_Fncore une fois, il ne s’agit d’attaquer 
iucune catégorie de Français, ni aucune 
Ricgorie d'intérêts particuliers, privés 1 
sutres. Il est tout à fait normal que ceux 
{ui pensaient à la commercialisation du 
NSque s’attachent un peu moins à la pré- 
Ention, et que la suppression de la com- 


mercialisation tout naturellement — c'est 
un argument d'ordre psychologique, plus 
encore que d'ordre politique ou éco- 
nomique. — incite à s'attacher plus parti- 
culièrement à la prévention. 

En tout eças, je pose, comme je l'ai fait 
tout à l'heure en ce qui concerne les pres- 
tations familiales et les retraites, la même 
question : Se trouvera-t-il un parlementaire 
pour déposer une proposition de loi ou 
une modeste proposition de résolution 
pour inviter le Gouvernement, dans l’état 
actuel des majorations de rentes et du ver- 
sement des prestations, à diminuer les 
cotisations ? 

En ce qui concerne la maladie et la ma- 
| ternité, les dépenses se sont incontesta- 
blement aecrues dans une proportion con- 
sidérable au cours des dernières années. 

Cela est dû, en partie, à des causes heu- 
| reuses, notamment au fait que les travail- 
leurs et leurs familles se saignent mieux. 
Cela est dû aussi, dans une large mesure, 
à des facteurs sur lesquels la sécurité s0- 
| ciale n'a pas d'action: augmentation des 
| prix, en particulier augmentation eonsidé- 
 rable des tarifs d’hospitalisation. 

Je ne voudrais pas ouvrir ici un débat 
sur la nécessité pour le Parlement de voter 
le plus rapidement un pe le projet que 
le Gouvernement a déposé sur son bureau, 
en complet accord entre M. le ministre de 
| l'intérieur, M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et moi-même, 
t sur la réforme hospitalière. IL est néan- 
moins incentestabie qu’une des charges es- 
: sentielies de la maiadie et de la maternité 
em matière de sécurité sociale, c’est l'aug- 
mentation inconsidérée des tarifs d’hospi- 
talisation et un certain nombre d'augrmen- 
tations au titre des soins et des ordonnan- 
| ces pharmaceutiques. 

Müais, encore, une fois, y a-t-il, pour ce 
qui concerne l'assurance maladie, un par- 
lementaire qui déposera une proposition 
de loi ou même une propesition de résclu- 
| tion tendant à la diminuer ? 

Par conséquent, à partir du moment où 
ni pour les prestations familiales, ni pour 
la retraite, ni pour les accidents du tra- 
| vail, ni pour la maladie et la maternité, 
vous ne voulez pas — et vous savez que 
vous ne le pouvez pas — déposer de pro- 
jet tendant à diminuer les prestations, 
. vous en arrivez à parler de ce qui est 
| devenu une sorte de bouc émissaire, c’est- 
à-dire le petit risque. 

Finalement, c'est essentiellement sur 1a 
| notion de petit risque que les propos tea- 
dant à une dimimution des eharges de la 
sécurité sociale les plus importantes ont 
été tenus, encore que j'aie entendu, avec 
une satisfaction qui me permet de lui ren- 
dre hommage, M. Paul Reynaud articuler 
hier qu'il était à peu près impossible de 
diminuer les prestations auxquelles les 
travailleurs sont attachés. 

Reste donc la notion du petit risque. 
Qu'est-ce que le petit risque? Dans les 
campagnes tendant à obtenir cette dimi- 
nution des charges, on met j’accent sur le 
petit risque et l'on en oublie bien souvent 
la définition. On pense, en effet, que les 
maladies de faible durée n'entraînant que 
des dépenses réduites pourraient, sans in- 
convénient, être supportées par les bud- 
gets familiaux et que même l'exclusion de 
tout remboursement pourrait permettre de 
faire disparaître certains abus. 

Comme, d'autre part, à été accrédité 
dans l'opinion le sentiment que ce petit 
risque représente une part considérable 
des dépenses de la sécurité sociale, on 
voit là une possibilité d'économie que l’on 
dit substantielle. 





Il n’est pas douteux que les maladies 
de longue durée, les opérations chiurgi- 





cales graves présentent, du point de vue 
social, une importance bien plus considé- 
rable que les maladies courtes ow peu 
coûteuses et que c'est pour elles que 
l'effort maximum doit être accompli. 

Mais, pour apprécier la position réelle 
du problème du petit risque, il importe 
d'en connaître les données exactes, d'en 
apercevoir toutes les incidences. 

Il convient surtout, auparavant, que 
l'on soit bien d'accord sur ce qu'il faut 
entendre par notion de petit risque. 

Si l'on se place du point de vue du 
budget familial, le petit risque est le ris- 
que peu coûteux et c’est en fonction de 
cètte préoccupation que l'on à parfois 
suggéré l’idée d'établir une franchise, 
les caisses de séeurité sociale n'interve- 
nant que lorsque les dépenses d’une mma- 
ladie dépdssent un certain chiffre. 


C'est là cependant une formule singu- 
lièrement critiquable. , 
Si, en effet, la franchise existe pour 


pr 25 maladie, elle aboutit à faire peser 
sur la famille dans laquelle se produisent 

lusieurs maladies successives une charge 
insupportable. 

Si la franchise vise une pee donnée, 
par exemple une année, elle favorise celui 
qui, par le hasard des choses a une pre- 
mière maladie au début de l'année et 
d’autres dépenses médicales par la suite, 
au détriment de celui dont la première 
maladie se produit au cours des dernières 
semaines de l’année. 

Si, enfin, le régime de la franchise s’eta- 
blit dans des conditions telles que l'inté- 
gralité des dépenses médicales est cou- 
verte lorsque ces dépenses dépassent une 
certaine importance, les assurés se trou- 
vent incités à atteindre rapidement ce 
chiffre de dépenses pour se voir reinbour- 
ser. 

Aussi bien, lorsqu'on parle de petit 


risque, a-t-on maintenant de plus en plus 


tendance à entendre par là la maladie de 
brève durée, et c'est en partant de cette 
définition que les enquêtes récentes ont 
été effectuées. 

D'une manière générale, on groupe sous 
le vocable « petit risque » les maladies ou 
les affections dont la durée n'excède pas 
8 ou 15 jours. 

Toutefois, cette notion même de durée 
appelle nécessairement des correctifs. D 
n'est pas possible, en effet, de considérer 
comme un petit risque une maladie exi- 
geant l'hospitalisation. 

Les prix de journée des hôpitaux ont at- 
teint des chiffres tels qu'il n’est pas de 
budget qui puisse supporter de telles char- 
ges, même pour une durée très brève, ia- 
férieure à 8 ou à 15 jours. 

Parmi les affections de brève durée, il 
en est qui comportent des opérations ehi- 
rurgicales qui, elles non plus, ne peuvent 
pas, en règle générale, tre regardées 
comme un petit risque. Ces différentes in- 
dications, que je donne le plus rapidement 
sr je puis, montrent la complexité réelte 
de la notion de petit risque, dont la sim- 


plicité très apparente ne saurait, à aucuu 
mornent, faire iliusion, 
Mais enfin, mettons que nous soyons 


d'accord sur la not:on de petit risque. Quel 


l'est sen coût à l'heure actuelle? 


Maladie ce buit jours ou plus: indemnt- 
tés journalières en pourcentage des dépen- 
ses totales d'indemrutés journalières, 2,5 
p. 100; frais médicaux, 20 p. 100; presta 
tions pharmaceuitques, 25 p. 100. Coût du 
petit risque pour l’ensemble des presta- 
tions par rapport à l’ensemble des dépen- 
ses de maladies, 7,9 p. 100. Aliégement des 
charges sociales entrainé par la suppres- 


sion du petit risque, 2,5 p. 100. 




















4618 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 JUILLET 1949 





© Maladies de 15 jours ou plus. Ces pour- 
centages sont respectivement les suivants: 
indemnités journalières, en pourcentage 
des dépenses totales d’indemnités journa- 
lières, 9 p. 100; frais médicaux, 32 p. 100; 
prestations pharmaceutiques, 35,5 p. 100. 
Coût du petit risque pour l'ensemble des 
prestations par rapport à l’ensemble des 
dépenses de maladie, 13,7 p. 100, soit 0,69 
p. 100 des salaires, moins de 0,7 p. 100. 

Ces chiffres font ressortir l’incompatibi- 
lité des deux objectifs poursuivis par ceux 
que j'appellerai amicalement « les adver- 
saires du petit risque ». 

S’ii s'agit de combattre l’absentéisme, ils 
n'ont besoin que de supprimer l'indemnité 
journalière. Or, le coût de ces indemnités 
est extrèmement faible, et si l’on veut réa- 
liser un allègement des charges sociales, 
il faut supprimer l’ensemble des presta- 
tions, c’est-à-dire également les presta- 
tions médicales et pharmaceutiques et cela 
pose d’autres problèmes. 

En ce qui concerne d’ailleurs l’absen- 
téisme, on en a beaucoup parlé hier, et je 
dois dire que ceux qui l’ont critiqué au- 
raient beaucoup plus de force s'ils 
l'avaient fait devant une Assemblée elle- 
même moins restreinte, car il n'y a pas 
que l’absentéisme ouvrier, mes chers col- 
lègues. (Sourires.) 

Des enquêles faites par l'inspection 
du travail, il ressort que, sur 1.000 ou- 
vriers inscrits dans les établissements in- 
dustriels et commerciaux, le mercredi 29 
septembre 1948 — c'est une date prise au 
hasard — au cours duquel un sondage a 
été fait, 70 étaient absents, 15 pour des ma- 
ladies de moins de 15 jours. L'absentéisme 
pour petit risque, ce jour-là — mais on 
peut peut-être généraliser — n'était donc 
que de 1,5 p. 100. 

Alors, si on ne peut pas supprimer le pe- 
tit risque; si vous êtes convaincus par les 
arguments — plus ou moins bons à vos 
yeux — que j'ai tenté de développer sans 
pre sauf en un point peut-être, que 
a charge sur l’économie du pays n’est 
peut-être pas essentielle ; si vous êtes con- 
vaincus que les frais de gestion peuvent, 
par ci, par là, être légèrement diminués, 
mais non pas dans une proportion telle 
qu'elle permette le réamorçage rapide et 
progressif de nos exportations, si vous 
croyez que ie personnel de la sécurité so- 
ciale n’est pas tellement mieux payé que 
n'importe quel salarié moyen; si vous 
croyez que notre politique immobilière 
n’est pas « la politique des châteaux » et 
que nous n'avons pas divré ceux de la 
Loire, en particulier, à je ne sais quelles 
troupes d'enfants sacrilèges qui mettraient 
en danger notre patrimoine artistique; si 
vous croyez, comme j'ai tenté de vous le 
démontrer, que le petit risque ne peut pas 
être le bouc émissaire, voulez-vous que 
nous voyions maintenant quelles sont les 
véritables critiques que l’on peut apporter 
à la sécurité sociale, voulez-vous que nous 
voyions maintenant ce que la population 
attend effectivement ? 

Je n'ai pas, en effet, l'intention de vous 
dire que on sécurité sociale est un orga- 
nisme magnifique, absolument parfait et 
qu'il n’est pas — pour reprendre.le mot de 
M. Ambroise Croizat prononcé l’autre jour 
— au moins « un peu perfectible ». 

J'ai, dès l’abord, déclaré qu’il subsiste 
des caisses de toute nature, j'ai dit aussi 
qu'il y avait des mutuelles, que loin de dé- 
molir tous ces édifices, nous en avons, au 
contraire, tenu compte. 

Il est bien évident que l’enchevêtrement, 

ue l’imbrication, les unes dans les autres, 
de ces différentes formes d'organisations 
suscitent des difficultés. 





On peut dire, par exemple, que le retard 
que l’on enregistre dans le payement des 
pensions et des allocations de. vieillesse 
est un des points sur desquels il serait bon 

ue l’Assemblée nationale se penchât pour 
donner des directives au ministre du tra- 
vail qui vient — cela ne se produit pas très 
souvent, mais ce n’est pas ma faute si on 
n’interpelle pas davantage sur la sécurité 
sociale — reprendre contact avec vous. 


M. Pierre André. Nous prenons note. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Oh, mes chers collègues, bien que 
les menaces aient été nombreuses, vous 
n’ignorez pas qu’il fut bien souvent dif- 
ficile de trouver des interpellateurs sur la 
sécurité sociale. 


M. Raymond Triboulet, Ils ont attendu 
eux-même très longtemps avant de pouvoir 
vous entendre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Mon cher collègue, chaque fois 
qu’un débat intéresse mon département, je 
suis présent à mon banc. Chaque fois que 
l'on me pose des questions écrites ou 
orales, je réponds, soit par éerit, soit de 
mon banc, m’excusant quand je suis re- 
tenu par les obligations de ma charge, 
auprès de ceux auxquels je ne puis ré- 
pondre moi-même. 

Il suffit, d’ailleurs, que l’Assemblée na- 
tionale souveraine prenne conscience de 
ses devoirs envers une institution aussi 
importante que la sécurité sociale pour que 
le ministre responsable et le président du 
conseil, présent à son banc, prouvent 1m- 
médiatement l'intérêt que le Gouverne- 
ment attache à son opinion et réponde, 
sans délai, à sa volonté d’information, à 
son désir de remplir son rôle. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Des réclamations sont souvent formulées 

uant aux retards apportés à la liquidation 
es pensions de vieillesse des assurances 
sociales, des allocations aux vieux travail- 
leurs salariés. 

Il est certain que, surtout dans l’état 
de détresse où se trouvent aujourd'hui tant 
de vieux travailleurs, il est difficilement 
admissible que la liquidation d'une pen- 
sion ou allocation de retraite dont le mon- 
tant est déjà très faible, se fasse, parfois, 
attendre pendant de longs mois. 

Des mesures ont été prises, continueront 
à être prises en vue d'améliorer, à cet 
égard, la situation. Cependant, il ne faut 
pas se dissimuler que ces améliorations ne 
pourront se réaliser que d’une manière 
progressive et qu’elles sent, souvent, en- 
travées er les circonstances. 

Par ailleurs, depuis quatre ans, la légis- 
lation sur l’assurance vieillesse et l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés a 
été modifiée à de fréquentes reprises, par- 
fois à intervalles de moins de six mois. 

Chaque nouvelle législation nécessite une 
revision des allocations ou des pensions et 
augmente d’autant, par conséquent, dans 
une proportion très importante, le travail 
du personnel et le retard à résorber, Toute 
liquidation exige, au minimum, un délai 
de trois mois. 

Bien souvent les dossiers sont incom- 
lets. Les intéressés ont des difficultés à 
es compléter et des attestations sont exi- 
pe que l’on a peine à se procurer, d'où 
e nouvelles lenteurs. 

Un certain nombre de caisses arrivent, 
cependant, dès aujourd'hui, à ne pas dé- 
passer ce délai de trois mois. Dans les au- 
tres, des efforts sont accomplis. Le retard 
diminue et il est permis d’espérer que, 
dans un délai rapproché, les résultats cher- 
chés seront complètement obtenus. 


| 





Les caisses d’assurance vieillesse son 
les plus. critiquées. 

Que l’on me permette de dire, sans que 
e veuille la défendre, qu’il y a lieu de 
enir compte, en ce qui concerne la caisse 
d'assurance vieillesse des travailleurs sa. 
lariés de Paris, des difficultés qui lui sont 
re res et qui tiennent, en particulier, 

l'insuffisance du local qu’elle occupe. 

La caisse avait en stock, le 1# janvier 
1949, 16591 dossiers en retard. Elle à recu, 
au cours du premier trimestre 1949, 7.026 
dossiers. Durant ce temps, elle en a 
liquidé 13.021. Le nombre des dossiers 
restant à liquider au 1% avril é’élève à 
10.596. 

On s'eflorce de combler le retard, mais 
je comprends que l’on puisse présenter, 
en ce domaine, des critiques très justifiées, 

Enfin, il ni a probablement trop de pa 
piers, trop de paperasserie. Il y a probable. 
ment trop de demandes qui font revenir 
les assurés, les obligeant à des attentes 
souvent trop longues et trop nombreuses, 
Souvent, de plus, les gens ne savent pas 
très exactement 2 sont les papiers 
qu'on leur demande. Ils sont obligés de 
revenir, d'attendre encore. 


J'affirme que l’Assemblée nationale s6 
ges vi si elle s’occupait de ce genre 
e problème, problème qui a trait à l’hu- 
main, aux difficultés renouvelées chaque 
jour, et si elle envisageait les solutions 
propres à le résoudre. 

Le règlement des prestations d’assu- 
rance-maladie, puisque c’est de celle-h 
qu'il s’agit surtout, exige de nombreuses 
justifications., Il est difficile de les éviter, 
c’est certain, car la paperasserie est, dans 
une large mesure, la rançon du maintien 
à l’organisation actuelle de son caractère 
essentiellement libéral. 

L’assurance-maladie n’est, en effet, 
qu'une assurance de remboursement, qui 
« rembourse », comme son nom l'indique, 
au travailleur, tout ou partie des dépenses 
qu'il a dù supporter pour se faire soigner, 

Bien des systèmes étrangers sont moins 
pere C’est parce qu’ils ont donné 

’assurance-maladie un caractère difré- 
rent que j’examinerai lorsque je parlerai, 
dans un instant, des räpports de la sécu- 
rité sociale et du corps des médecins. 

Les attentes dans les caisses ? 

La comparaison même de la situation des 
caisses de province et de celles de quelques 
grands centres, suggère les mesures à 
prendre pour remédier à cette situation. 

Le remède, j'en suis d'accord avec pres- 
que tous les orateurs qui, depuis près de 
trente-six heures, se sont exprimés à cette 
tribune, réside essentiellement dans là dé: 
centralisation. 

Il faut que le travailleur ait à sa portée, 
dans le voisinage immédiat de sa rési- 
dence ou de son lieu de travail, un orga- 
nisme, de préférence de faibles dimen- 
sions, qui lui assure le service régulier des 
prestations avec une rapidité suffisante. 

Il faut que ce soit un organisme qu’il 
connaisse et où il sera connu, ce pa: la 
fois, réduit les formalités préalables de 
contrôle et conduit à ce que j'ai appelé — 
par un mot qui est, je crois bien, de moi, 
quoiqu’on me l'ait reproché, hier, et qu’on 
l'ait interprété comme une sorte de con- 
tradiction — « l’humanisation des rela- 
tions entre j’assuré et la sécurité sociale ». 

Il faut que le personnel des caisses et le 
travailleur lui-même aient des relations hu- 
maines, que le guichet de la sécurité 50- 
ciale ne soit pas un guichet comme les 
autres, car on juge une institution au vi- 
sage plus ou moins souriant ou rébarbatif 
qu'on trouve derrière le guichet. Que l'on 
ne se méprenne pas: je ne reviens pas 
sur l'hommage que je viens de rendre au 
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ersonnel des caisses. Si, très souvent, 
"accueil réservé à l'assuré n'est pas celui 
qu'il devrait être, ce n'est pas la faute 
seulement du |rneres et j'en parlerai 
dans un instant. 

Se pose, enfin, le problème des locaux. 

On sait les difficultés que soulève, j'en 
ai parlé à bg gr reprises au cours de 

’ 


mon exposé, le problème des locaux. 
Je vais peut-être choquer une fraction 
de l’Assemblée, mais trouver des locaux 


nouveaux, c’est diminuer les frais de ges- 
tion, car c’est permettre un fonctionne- 
ment bien meilleur de l'institution. Et 
telle acquisition d’un local administratif 
qui peut apparaître, aujourd'hui, oné- 
reuse, se révèlera demain particulière- 
ment rentable. 

La solution, c'est aussi l’organisation 
qui réduira le plus possible les déplace- 
ments des travailleurs, 

Ce résultat peut être obtenu par la mul- 
tipiication des correspondants qui, au sein 
de chaque entreprise, dans chaque com- 
muneé, dans chaque quartier, rassemblent 
les dossiers, les transmettent à la caisse et 
permettent ainsi ie règlement des presta- 
tions avec le maximum de facilités et de 
rapidité. 

C'est par la conjonction de tous ces 
efforts des administrateurs des caisses, re- 
présentant les intéressés eux-mêmes, du 
versoune} des caisses, des militants syndi- 
caux, de militants de la mutualité, qu'il 
sera possible de développer cet effort 
d'humanisation, indispensable, de la sécu- 
rité sociale, 


Je ne sais pas s’il est vrai que les mi- 
aistres qui passent — même lorsqu'ils de- 
meurent en place, contrairement à leur 
attente, un nombre de mois relativement 
considérable — laissent quelquefois leur 
nom à certaines réalisations. Je voudrais, 
puisque j'ai trouvé en place la sécurité so- 
ciale, m'attacher, plus particulièrement, à 
la rendre plus vivante, plus près de l’as- 
suré, plus humaine, si vous voulez, et 
moins rébarbative dans l'esprit .de quel- 
ques-uns. 

Je crois qu’un des éléments essentiels de 
cette humanisation est probablement la 
mutualité. 


M. Chassaing, hier, M. Jean Masson, tout 
à l'heure, plus rapidement, ont parlé des 
rapports de la mutualité et de La sécurité 
sociale, et on a invoqué assez longue- 
ment une loi qui porte le nom d’un de 
mes. collègues — on me permettra de dire, 
faisant fi des petites nuances qui peuvent 
séparer deux Losames politiques — celui 
de mon ami, M. Morice. actuellement se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique. 

La loi Morice a essentielleinent pour 
objet de préciser les relations entre la 
mutualité et la sécurité sociale. 

La mutuaïité est une mutualité nou- 
velle: ce n’est plus la vieille mutualité 
qui comportait des sociétés mutualistes à 
bases territoria'es étroites, villes,t villages 
ou quartiers, groupant des effectifs extrê- 
nement variables, caractérisée par une 
organisation rudimentaire, confiée à des 
organisateurs bénévoles et, parfois, à des 
employés à temps partiel. Voilà, en effet, 
bien souvent comment se présentait le 
visage de la mutualité. 

M. Raymond Triboulet, Elle a rendu des 
Fervices éminents, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale, C’est exactement ce que j'al- 
ais dire. 


En réalité, la querelle est presque une 
querelle de famille. 

M. Louis Jacquinot, Vous rendez hom- 
Mage aux disparus. 





: mea Cul 





M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je ne rends pas hommage 
aux disparus, car la mutualité n’a pas dis- 
paru, ne disparaîtra pas, disparaîtra d'au- 
tant moins qu’elle saura s'adapter aux 
exigences de la vie moderne. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Mais c’est dans la mesure où l’on ne 
dira pas que la mutualité doit s'intégrer 
à la sécurité sociale, qu’elle doit faire son 
et se présenter, la corde au cou, 
comme les bourgeois de Calais, c’est dans 
la mesure, aussi, où l’on ne dira pas 
qu'il faut transformer la structure de la 
sécurité sociale pour l’adapter aux besoins 
d'une mutualité qui refuserait de s’adap- 
ter aux exigences de la vie moderne et du 


courant social, que l’on aboutira effecti- 


vement à un accord entre mutualité et sé- 
curité sociale. 

Certes, je rends hommage aux pionniers 
de la mutualité, à ces hommes qui, les 
premiers, ont voulu améliorer la condi- 
tion humaine en s'appuyant sur la loi de 
la solidarité, qui devrait être en tête de 
toute législation sociale, mais il est cer- 
tain que nous n’aboutirons à rien de favo- 
rable si la mutualité, décidée à conserver 
sa structure propre, veut entrer dans la 
sécurité sociale en disant: « Forte de mon 
expérience, j° veux tout casser et en res- 
ter aux vieilles méthodes. » 

Je n'ai jamais entendu tenir l’un ou 
l’autre de ces deux langages. Je ne les 
ai jamais entendus lorsque j'ai reçu dans 
mon cabinet les représentants des orga- 
nismes de la sécurité sociale et les repré- 
sentants de la mutualité. 

Seuls, de petits problèmes se sont posés, 
que nous nous sommes eflorcés de ré- 
soudre. Récemment, les hommes les plus 
éminents de la mutualité et les personna- 
lités les plus représentatives de la fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité 
sociale étant réunis dans mon bureau, 
je leur ai proposé, pour l'application effec- 
tive de la loi du 18 mars 1947, que l'on 
appelle la loi Morice, une sorte de proto- 
cole d'accord, de statut moderne, et je 
crois bien que, sur ces bases, l'accord est 
fait. 

De quoi s’agit-i1? 

Sur le plan purement technique, les so- 
ciétés mutualistes devront, ou aménager 
leurs circonscriptions territoriales pour 
qu'elles s'adaptent à celles des caisses pri- 
maires de la sécurité sociale, ou constituer 
entre elles des unions dont les circonscrip- 
tions territoriales seront comprises dans 
celles des caisses primaires de sécurité 
sociale, sans dépasser, en principe, le ca- 
dre de l'arrondissement. 

Une section mutualiste jouerait le rêle 
de section locale pour l’ensemble des mu- 
tualistes qui n'auraient pas manifesté leur 
désir de relever directement de la caisse 
primaire de sécurité sociale. 

La section mutualiste ne serait pas te- 
nue d'acepter l’adhésion d'’assurés sociaux 
qui ne feraient pas partie de la société 
mutualiste. 

Les organisations mutualistes, pour in- 
voquer ces dispositions, devraient grouper 
au moins mille assurés sociaux dans la sec- 
tion locale. 

Sauf dispositions spéciales pour la ré- 
gion parisienne et la région Ivonnaise, 
voilà grosso modo le système technique 
envisagé que je suis, quant à moi, décidé 
à appliquer. 

Et croyez-vous, vraiment, au fond de 
vous-mêrmes, qu'il s'agisse d’un problème 
d'ordre purement technique? 

IL s'agit simplement de réconcilier les 
uns et les autres, de réconcilier des hom- 
mes qui ont des conceptions légèrement 
différentes et cette réconciliation est faite 





C’est pour l'application de La loi Morice 
que ce protocole est intervenu. 

Et, après tout — j'ai parlé de « querelle 
de famille » — je suis, sinon le père, au 
moins le tuteur des deux, de la mutualité 
et de la sécurité sociale. 

Je vous aflirme qu'il ne faut pas faire 
de très gros eflorts pour réconcilier des 
enfants qui n’ont jamais été des frères 
ennemis, mais tout simplement des en- 
fants qui se chamaillent de temps à autre 
comme on en voit à peu près dans tous 
les foyers, 


M. Raymond Triboulet, Les meilleurs 
parents ont parfois des préférés. (Sou- 
rires.) 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Les parents qui ont des pré- 
férés ne doivent pas être d'excellents pa- 
rents. Et, dans la mesure même où ils 
ont des préférés, savez-vous ce qu'ils font, 
s’ils ont le sens de la justice? Ils donnent 
la préférence à celui qui n’est pas leur 
préféré pour qu'il n’en souffre pas trop. 
(Rires sur divers bancs.) 


M. Géraud Jouve. Qui aime bien, châtie 
bien. (Nouveaux rires.) 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Voilà pour les rapports de la 
sécurité sociale avec la mutualité. 

Il y a une autre catégorie de rapports 
qui, celle-là, est parfois difficile à régler, 
ce sont les rapports entre la sécurité so- 
ciale et le corps médical. 

En réponse à une proposition présentée 
par M. Gérard Duprat et par le groupe com- 
muniste d’une part, et & M. Meck, parlant 
en son nom personnel, je crois, d'autre 
part, je dois dire que le corps médical n’a 
pris aucune espèce d'initiative en ce qui 
concerne le tiers payant. 

Les médecins font ressortir que ce sys- 
tème entraînerait une surconsommation 
d'actes médicaux et des abus qui ne sau- 
raient être limités par le seul ticket modé- 
rateur. 

C’est M. Fredet, je crois, qui est inter- 
venu hier sur ce point avec beaucoup de 
force et de précision. 

Il n’en reste pas moins que l'écart consi- 
dérable entre les tarifs de remboursement 
de la sécurité sociale et les honoraires 
effectivement exigés par les médecins in- 
flige à J’assuré social une charge diffcile- 
ment admissible qui, en fait, constitue la 
pierre d'achoppement de la législation de 
sécurité sociale. 

Ce n’est que dans la mesure où les pro- 
fessions médicales parviendront à se disci. 
pliner, à généraliser les conventions avec 
es organismes de sécurité sociale, que 
des réformes comme celle du tiers payant, 
qui suscite une si vive émotion de Ja part 
au corps médical, une émotion légitime, 
étant donné Ja tradition du corps médical 
français. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs) cesseront d'être à l’ordre 
du jour, 

Pour ma part, je m'eflorce, et je m'y 
suis notamment efforcé pendant la période 
où j'étais ministre des affaires sociales, 
dans le troisième gouvernement Rama- 
âier, c’est-à-dire lorsque j'étais en fait À 
la fois ministre de la santé publique et 
ministre du travaii, d'harmoniser ces rap- 
ports. 

Je crois qu'il faut en premier lieu fixer 
les conventions entre les syndicats repré- 
sentant les.médecins, les dentistes, les 
sages-femmes, bref entre l'ensemble du 
corps médical et la sécurité sociale. 

Je fais appel aux médecins conecien- 
cieux, c’est presque un truisme puisqu'ils 
sont l'immense majorité, pour faire res- 
pecter ces conventions et pour dénoncer 
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eux-mêmes ceux de leurs confrères qui ne 
les respecteraient pas, de même qu'il faut 
faire appel aux assurés Sociaux pour que 
cesse cette espèce de complicité dégra- 
dante pour les unes comme pour les autres, 
entre l'assuré social et le médecin. 

Actuellement, le mombre des conven- 
tions approuvées par la commission natio- 
aale des tarifs est trop faible: il est de 
&2 pour les médecins, de 9 pour les chi- 
rurgiens-dentistes, de 36 pour, les sages- 
femmes. 

Il est absolument nécessaire, et je m'y 
emploierai de toutes mes forces, que là 
partie du corps médical qui accepte de 
collaborer comme elle le fait, c’est-à-dire 
en faisant de la profession un véritable 
sacerdoce, puisse nous entendre. 

Comme pour la mutualité, nous nous 
réconcilierons et la réconciliation sera fa- 
eile, j'en suis convaincu, monsieur Gérard 
Duprat et monsieur Meck, sans que l’on 
soit obligé d'en venir au tiers payant et 
de choquer ainsi tout de même la coms- 
cience du corps médical français, 

Même si, dans d’autres pays, le pro- 
bième se pose différemment, je suis con- 
vaincu que l’on aura ainsi réconcilié le 
corps médical et la sécurité sociale. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, 
désirez-vous poursuivre votre exposé ou 
en reporter la suite à ce soir ? 


M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociate, Personnellement, je préfère 
continuer, 

Si je ne lasse pas trop l’Assemblée, je 
lui demanderai encore trois quarts d'heure 
d'attention. 

Sur plusieurs bancs. A ee soir! 

Mme la présidente, L'Assemblée semble 
désirer voir lever la séance. Monsieur le 
ministre, voulez-vous interrompre votre 
exposé et le reprendre au début de la 
séance du soir ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Madarue la- présidente, je suis, 
suivant la formule consacrée, à la dispo- 
#ition de l’Assemblée. 

Mais anrès mon discours, elle n’en aura 
malheureusement pas terminé. 





ll y a encore des orateurs inscrits dans 
la discussion générale, un ordre du jour 
est déposé sur lequel des explications se- 
rant présentées et deux textes intéressant 
la. sécurité sociale figurent également à 
l’ordre du jour. 

Il serait préférable que j'achève mon 
exposé, quitte à ce que la séance du soir 
soit ouverte plus tard. | 

Mme la présidente. Je comprends fort 
bien le désir de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de terminer son 
exposé avant la levée de la séance. 


M. Raymond Triboulet, Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. 
M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. J'exprime le sen- 


La parole est à 


disant à M. le ministre tout l'intérêt que 
nous prenons à son exposé. C’est avec le 
désir de pouvoir écouter avec plus d’atten- 
tion encore ses conclusions que nous lui 
demandons de les reporter à ce soir. (Très 
bien! très bien!) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Puisque tel est le désir de l’Assem- 
blée, j'achèverai ce soir mon exposé. 

Mme la présidente, La suite du débat 
est renvoyée à ce soir, 


— 5 — 


PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, Dans la troisième 
séance du 8 juillet, j'ai donné connais- 
sance. à l’Assemblée de la proposition de 
résolution par laquelle le Conseil de HR 
République lui demande de prolonger le 
délai à lui imparti par la Constitution 
pour formuler son avis sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture et annulation de crédits sur les 
comptes spéciaux du Trésor (année 1949). 

La commission des finances a déposé un 
rapport concluant à l'octroi de la prolon- 
galion sollicitée. 


timent de ‘plusieurs de nos coïlègnes en 





Personne ne demande la parole dans 14 
discussion érale ?.… 
Je consulte l’Assemblée sur le passaga 
à la discussion de la résolution. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à la discussion de la résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture dé 
la résolution : 

.« L'Assemblée nationale accorde au Con- 
seil de la République un délai nes 
taire qui expirera le 12 juillet 1949, pour 
donner son avis sur le Ë vo de loi 
tant ouverture et annulation de crédits 
ol gé comptes spéciaux du Trésor (annéa 

49. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la résolution présentéé 
par la commission des finances, 

(La résolution, mise auæ voir, est 


‘âdoplée.) 


EN Te 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à vingf 
et une heures et demie, 3° séance pu- 
blique. 

Suite de Ja discussion des interpellations 
relatives à la sécurité sociale; 

Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi tendant à 
étendre le contrô.e de la cour des comptes 
aux organismes de sécurité sociale 
(n°s 6140, 7787, 7827, 1842. — M. Ramette, 
pm, en : 

iscussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et lg pa” de ses collègues ten- 
dant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale (n°* 6963, 7662. — M. Moisan, rap- 
porteur). 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures] 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographi@| 
de l'Assemblé& nationale. 
PauL Lalssy, 











À dise lé de. 
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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


la séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affi- 
ché et distribué, 

l n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour +1 
pelle la suite de la discussion des interpel- 
lations sur la sécurité sociale. 

La parole est À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, pour continuer 
Son exposé. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, au Cours d’un exposé où j'ai eu 
loccasion de dénoncer un absentéisme 
ti où il semble que je n'aie pas eu beau- 








coup de succès persuasif (Sourires), j'ai 
été amené à expiiquer la genèse de la loi 
de la sécurité sociale. 

J'ai réfuté ou, aux yeux de certains 
membres de l’Assemblée, tenté de réfuter 
les critiques sur lesquelles la sécurité so- 
ciale pèserait tellement sur les ns de re- 
vient qu'elle aboutirait à empêcher les ex- 
portations françaises et, après avoir dressé 
un bilan à la fois financier, sanitaire, So- 
cial et humain, j'ai indiqué qu’il était à 
peu près impossible de comprimer dans 
une meSure valable les frais de gestion et 
de personnel, et j'ai précisé que la poli- 
tique immobilière n’était pas celle qu'ont 
dépeinte un certain nombre de ceux qui 
la décrient. 

J'ai indiqué aussi qu'il était à peu près 
impossible de diminuer les cotisations et 

ue personne, dans cette Assemblée, ne 
époserait une proposition de loi ou de 
résolution tendant à diminuer les presta- 
tions ni de l'assurance maladie-maternité, 
ni de la vieillesse, ni des accidents du tra- 
vail, m d'aucun des risques couverts par 
la sécurité sociale. 

J'ai indiqué, notamment, qu'il était à 
peu près impossible d'envisager la sup- 
pression ou. la diminution de ce qu'on 
appelle le petit risque, et la fin de cette 
première partie de mon exposé avait pour 
objet d'indiquer quelques-unes des ré- 
formes que l’on pourrait apporter au fonc- 
tionnement de la sécurité sociale, par 
exemple l'accélération de l'examen des 
dossiers, la simplification de quelques for- 
mälités élémentaires, l'institution de rap- 
ports plus humains et plus harmonieux 
entre la sécurité sociale et les assurés, des 
rapports plus fraternels entre la sécurité 
sociale et la mutualité d’abord, entre la 
sécurité sociale et le corps médical en- 
suite. 

Je dois, sur cet ensemble d'un exposé 
qui à duré, je crois, pas loin de trois 
heures, Apporter une rectification qui don- 
nera, 4, moins dans la forme, satisfaction 
à M. Bürlot et à M. Pierre André. 

Je confesse avoir commis une erreur en 
ce qui concerne la répartition des primes 
en matière d'accidents du travail, ou plu- 
tôt une erreur dans le détail de la réparti- 
tion interne. 

J'avais indiqué que les derners ré- 
sultats publiés pour les années 1944 et 





1945 de la répartition des primes entre les 
risques et autres frais des sociétés ano- 
nyines d'assurances faisaient ressortir 
09 p. 100 pour les risques et 41 p. 100 pour 
les commissions, frais et bénéfices, chiffres 
contestés | ses M. Burlot et M. Pierre André, 

Ces chiffres sont toujours vrais à mes 
yeux, c'est toujours 59 p. 100 pour les 
risques et 41 p. 100 pour les commissions, 
freis et bénéfices; mais, dans la sous-répare 
tition de ces 41 p. 100, j'avais accordé, un 
peu trop généreusement peut-être, 20 pa 
100 pour les commissions. 

Il m'a été indiqué, à la suite d’une étude 
que nous avons faite après la séance de 
cet aprèsmidi, que les commissions des 
agents s'élevaient à 13 p. 100, alors _ 
les 28 p. 100 restants représentaient les 
frais généraux et les bénétices des sièges, 


M. André Burlot, Voulez-vous me pers 
mettre une observation, monsieur le mi- 
nistre? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je suis tout à fait disposé, 
monsieur Burlot, à vous laisser m'inter- 
rompre de nouveau. J'ai tenu, par un sen- 
timent de loyauté à votre égard à rectifier 
une légère erreur. 

Vous croyez sans doute que :’erreur est 
encore plus grande que celle que j'ai spon- 
tanément reconnue. Je vous en donne acte 
bien volontiers et vous demande l'autori- 
sation de poursuivre. 


M. André Burlot. Je constate seulement 
avec regret, monsieur le ministre, que si 
nous n'avions pas été là, l'opinion pu- 
blique en France, étant donné l'autorité 
qui s'attache à vos fonctions, aurait cru 
que les agents d'assurances touchaient 
20 p. 100 de commissions sur les risques 
accidents du travail, alors que c'est mani 
festement faux, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Si vous n'aviez pas été là, je 
n'aurais pas parlé à cette tribune et l'opi- 
nion publique n'aurait rien cru du tout 
(Mouvements divers.) 


M. André Burlot. Piètre réponse ! 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Monsieur Burlot, je rectifie 
loyalement et spontanément une erreur 
d'un chiffre dans un discours de trois 
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heures. Je vous demande de m’en donner 
acte, sans plus. > 

Le problème des aïlocations familiales 
est le premier de ceux qu’il me reste à 
étudier. 

Deux points ont retenu récemment lat- 
tention de l'opinion publique en ce qui 
concerne les allocations familiales: d’une 
part, le refus de leur versement aux 
familles qui ne satisfont pas à la loi sur 
la fréquentation scolaire obligatoire des 
enfants; d’autre part, la situation des tra- 
vailleurs indépendants. 

En ce qui concerne la fréquentation sco- 
laire, un règlement d'administration pu- 
blique a été pris le 10 décembre 1946, 
précisant que les caisses’ d'allocations fa- 
miliales doivent subordonner le versement 
des prestations pour les enfants d’âge 
scolaire à la présentation d’un certificat 
d'inscription dans un établissement sco- 
aire, ou d’un certificat de l'inspecteur pri- 
maire attestant que l’enfant est instruit 
dans sa famille, ou d’un certificat médical 
attestant qu'il ne peut fréquenter réguliè- 
rement un établissement d'enseignement 
pour cause de maladie. 

Mme Isabelle Claeys a très vivement 
protesté, au nom, paraît-il, d’un nombre 
considérable de mères de famille, contre le 
fait qu’en complet accord avec M. le mi- 
nistre de la santé publique et M. ke mi- 
nistre de l'éducation nationale, j'avais in- 
diqué que les allocations familiaes ne pou- 
vaient être payées qu'en application de 
ce règlement d'administration publique. 

Je voudrais simplement — non pas dans 
un esprit de vaine polémique, mais dans 
un esprit d’information — donner à Mme 
Claeys le nom de quelques-uns des signa- 
taires du règlement d'administration pu 
blique dont je me suis inspiré. 

Ce règlement a paru au Journal officiel 
du 13 décembre 1946. Il est signé de 
M. Georges B'idault, président du conseï ; 
de M. Ambroise Croizat, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale; de M. Teit- 
gen, garde des sceaux ; de M. Dépreux, mi- 
nistre de l'éducation nationale; de 
M. Schuman, ministre des finances; de 
M. de Menthon, de M. Tanguy Prigent, de 
M. Robert Prigent. ministre de la famille 
et de la population, ainsi que de M. Ar- 
thaud, ministre de la santé publique, et 
de M. Casanova, ministre des anciens com- 
battants. 

M. Marius Patinaud. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le minis- 
tre? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Monsieur Patinaud, vous n'êtes 
pas tellement correct lorsque vous m'in- 
ierrompez pour que je vous y autorise à 
chaque instant, 

M. Marius Patinaud. Et vous, monsieur 
le ministre, vous êtes incorrect, car vous 
déformez l'esprit de ce règlement d'ad- 
ministration publique et vous le transfor- 
mez en une brimade contre les familles, 
vous en faites l'expression de votre mé- 


pris envers les travailleurs. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant. Lorsqu'on constate 
que le Gouvernement n'a pas craint de 
supprimer l'allocation familiale aux mi- 
peurs en grève, on est en droit de se 
méfier de l'emploi qu'il fait de ce règie- 
went d'administration publique. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ce principe, conforme à la 
volonté certaine du législateur, a donné 
lieu à des instructions récentes qui ont été 
établies, je vous le rappelle, en compiet 
accord entre les ministres de l’agriculture, 
de la santé publique, de l'éducation natio- 
pale et moi-même, 





Ces instructions sont aujourd’hui criti- 
quées et j'en suis vraiment surpris. 

Il n’est pas douteux, en effet, que les 
allocations familiales sont données pour 


permettre aux familles d'assurer l’entre- 


tien des enfants qui sont pour elles une 
charge. Or, si des enfants d'âge scolaire 
ne fréquentent pas effectivement l’école, 
il est infiniment vraisemblable que c’est 
parce que ces enfants sont utilisés plus 
ou moins régulièrement à des besognes 
rémunérées et qu'ils cessent alors d'être 
une charge pour leur famille. 


M. Marc Dupuy. Vous êtes odieux, mon- 
sieur le ministre, 


M. Marius Patinaud. Vous ne Savez pas 
ce qui se passe dans des f: ouvriè- 
res ! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Il est sürprenant que des or- 

anisations et des partis qui ont été les 
défenseurs de l’enseignement pub 
gatoire viennent aujourd’hui protester 
contre des mesures qui tendent à assurer 
le respect de celle obligatio 


M. Marius Patinaud. Construisez donc 
des écoles avant de dépenser de l'argent 
pour la guerre ! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. et à donner aux enfants le 
maximum de anges de moren à d'un 
enseignement qui leur perme pren- 
dre ds la hiérarchie sociale la glace à la- 
quelle ils ent droit. i 

Et puisqu'on conteste he de ce règle- 
ment d'administration que qu'ont si- 
gné avec leurs collègues, je le Un 


vais me permettre de lire la disposition 
de ce décret à laquelle je me suis référé: 


« Le droit aux prestations subor- 
donné à l’assiduité des élèves. Les minis- 


.… 


tres du travail et de la sécurité sociale, des : 


finances, de l’agriculture, de l'éducation 
nationale et de la population, détermine- 
ront :es conditions d’assiduité exigée et les 
modalités du contrôle de l’assiduité, tant 
pour ies enfants d'âge scolaire que pour 
ceux qui poursuivent leurs études au delà 
de l’âge scolaire. » 

Or, la loi du 22 mai 1946, modifiant la 
loi de 1882 et la loi du 11 août 1996 quant 
aux sanctions de l’obligation scolaire, rap- 
pelle que « les seuls motifs réputés légi- 
times sont les suivants: maladie de l’en- 
fant, maladie transmissible ou contagieuse 
d’un membre de la famil'e, réunion solen- 
nelle de famille, empêchement résultant 
de ‘a difficulté accidentele des communi- 
cations, absence temporaire des personnes 
responsables lorsque les enfants les sui- 
vent. » 


M. Marius Patinaud. Il y manque la mi- 
sère et ie chômage. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Les mesures que nous avons 
prises et qui ne s'appliquent à aucun de 
ces cas réputés comme légitimes vont in- 
contestablement dans le sens de la défense 
de l'instruction ôbligatoire, et. je m'étonne 
que ce soit de ces bancs (l'orateur désigne 
l'extrême qauche) que s'élèvent des pro- 
testations. (Applaudissements à LE 

En ce qui concerne le régime alloca- 
tions familiales des travail'eurs indépen- 
dants, le vœu certain du législateur de 
1946 est que. toutes les catégories sociales 
bénéficient des mêmes prestations fami- 
liales. (Très bien! très bien! à droite.) 

Je l'ai dit au début de mon exposé, je 
le répète, et ce n’est pas ce que l’on ap- 
pelle vulgairement un coup de chapeau à 
un principe. 


lic obli- | 


IL est absolument incontestable que leg 
enfants doivent être égaux devant la loi 
et que, par conséquent, prestations que 
l’on verse à leurs parents pour leur entre. 
tien, donc pour les enfants eux-mêmes, dois 
vent être égales. : 


Une différence n’a éîé faite que pour 
l'allocation de salaire unique, réservée par 
la loi aux salariés. 

Or, les circonstances ont amené une dif. 
férenciation croissante dans le salaire de 
base servant au calcul des allocations fa« 
miliales. Alors que ce salaire de base s’est 
élevé goes es our les salariés, 
j ’à atteindre 12000 Fans par mois de- 
puis le 1* septembre 1948, il est demeuré 
à 6.250 francs pour les travailleurs indé« 

endants, et il y a là une injustice cer- 
aine qui appelle des protestations. 

Celles de M. Delachanal et de M. Viatte 
sont à mes yeux totalement justifiées. 

Il est légitime et nécessaire de remédier 
à cette situation, de trouver le moyen de 
fixer le salaire de base des allocations fa. 
miliales des travailleurs indépendants au 
même niveau que celui des salariés, 

Sur le principe, je le répète, il ne peut 
Ï avoir entre nous aucun désaccord. Mais 

e problème à résoudre est celui de trou- 
ver les ressources nécessaires pour assurek 
le financement sur cette base des alloca- 
tions familiales des travailleurs. 


Le régime des allocations familiales des 


travailleurs indépendants était largement 
déficitaire, Son déficit a t 50 p. 100 
en 1948: 5 de francs 


pres pau ar + nan poor 2 
mettre de couvrir la plus grande partie 

ce déficit, mais il est impossible de deman- 
der aux travailleurs uts, en 
l'état des circonstances économiques, des 


| cotisations d’un taux suffisamment élevé 


our couvrir la charge des aillecations 
amiliales calculées sur le salaire de base 
des salariés. 

I est donc indispensable de trouver 
sq moyens de financer les alloca- 
ions, 

La politique générale du Gouvernement 
— elle est, singulièrement à la charge 
de mon collègue le ministre des finances 
e: des affaires économiques — sous-entend 
qu’il est impossible d'accorder des sub- 
ventions de l'Etat pour combler le déficit. 
DR projets ont cependant été éta- 

is. 

Des discussions parallèles sont menées 
entre le ministre des finances et moi- 
même, entre les organisations de travail- 
leurs indépendants, l'union nationale des 
caisses d'allocations familiales, l'union na- 
tionale des familles et moi-même. est 
permis d'espérer qu’une solutinn pourra 
être trouvée, qui donnera au travailleur 
indépendant la légitime autonomie et la 
Kégitime satisfaction à laquelle il a droit, 

Ce que j'ai voulu indiquer, c’est que 
nos inlentions sont les mêmes, que le but 
à atteindre est l’égalité des prestations. 


sociale aux départements d'outre-mer. Je 
me reprocherais de ne aborder la 
question sous le prétexte, qui serait à mes 
yeux un peu vain, qu'aucun des orateurs 


| n’en a jusqu’à présent parlé. 


M. Marius Patinaud. M. Vergès et M. 





| Fayet doivent en parler. I]s sont inscrits 
dans la discussion. 





ns CN D. 2 2 EM us er 


D AA PE Ci EE 








Fa + 4 1%" 





ps 


: ASSEMBLER NATIONALE — 3e SEAN€E DU 14"JUILLET 1949 


nn | 





pa 


| M. le minietre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Depuis trois ans, le Gouver- 
nernent se préoccupe d'étendre la législa- 
tion métropolitaine de la sécurité sociale 
aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion. Les bases du régime de 
sécurité 8 de ces départements ont 
été fixées par le décret du 17 octobre 1947 
qui a pos rincipe de Fextension du 
régime métropolitain, et par une série de 
textes successifs tenant compte des possi- 
nn voie techniques et des conditions ke 
cales. 

Depuis lors, deux ordres d’eflorts ont 
été poursuivis parallèlement. 

En premier heu, l'administration dont 
j'ai la charge s’est préoecupée de mettre en 
place l’organisation technique indispen- 
able. A cet effet, des fonctionnaires parti- 
culièrement qualifiés ont été envoyés sur 
place en vue de prendre toutes les dispo- 
éitions utiles pour hâter la réalisation de 
l'organisation nouvelle. 

D'autre part, les caisses régionales. de 
sécurité sociale des quatre nouveaux dé- 
partements ont été constituées, Leurs 
conseils d'administration sont désigeés et 
l’on e’efforce de résoudre les problèmes 
complexes de locaux, de matériel et de 
personnel — plus délicats encore, vous 
vous en doutez, que ceux que nous 
connaissons dans la métropole et dont j'ai 
souligné les difficultés — que pose l’em- 
trée en fonction de ces organismes. 

En second lieu, sans attendre que les 
caisses ainsi constituées aient atteint leur 
plein fonctionnement, des textes succes- 
sifs ont été pris ou préparés pour per- 
mettre l’application des différentes légis- 
lations de sécurité sociale aux départe- 
ments d'outre-mer. 

Dès le 30 mars 1948, deux décrets ont 
fixé les conditions de revision et de per- 
ception des cotisations et le régime d’allo- 
cations aux vieux travailleurs salariés. 
Avant même la mise en place des caisses, 
le ministère du travail a invité les fonc- 
tionnaires locaux à procéder aux pre- 
mières opérations de recouvrement des co- 
tisations et au payement des allocations. 

Ua projet en préparation doit consacrer 
d'ores et déjà le relèvement des taux pré- 
cédemment prévus des allocations aux 
vieux travailleurs salariés, J'en ai parlé 
au cours d’un débat relativement récent. 
J'ai obtenu, il y a peu de jours, l'accord 
de mon eollègue le ministre des finances 
pour ce qui concerne le relèvement du 
taux de Pallocation aux vieux travailleurs. 

Un projet de loi tendant À élendre la 
législation métropolitaine des accidents 
du travail aux quatre départements d’ou- 
tre-mer, voté par l’Assemblée, est en ins- 
tance devant le Conseil de la République. 
J'ai demandé à cette Assemblée de s’en sai- 
sir le plus rapidement possible. 

Un autre projet de loi, tendant à étendre 
là législation métronolitaine des presta- 
tions familiales, a été déposé, il y a près 
d'un an, eur le bureau de l'Assemblée. Il 
appelle d’ailleurs des remaniements, en 
raison de l’évolution générale des salaires. 

Enlin, des textes sont, en préparation en 
vue de l'application dans les départements 
ü outre-mer des législations concernant la 
Maladie, la longue maladie, la maternité 
et l'invalidité, compte tenu de la néces- 
Sité préalable d'une organisation tech- 
“ique des rapports entre les caisses et les 
praticiens des institutions sanitaires, et de 
la liaison des efforts accomplis à un déve- 
M À pe indispensable @e l'équipement 

EQICAL. 

Une mission parlementaire vient de se 
Tendre dans les départements de la Gua- 
eloupe, de la Martinique et de la Guyane. 
Elle à pu constater les efforts entrepris. 





Elle à pu également noter les innombra- ! 


bles difficultés qui demeurent à résoudre 
et qui, d’ailleurs, ne doivent à aucun mo- 
ment arrêter les efforts entrepris. 

Le Gouvermement a la volonté de réa- 
liser pleinement, au profit des populations 
des quatre départements d'outre-mer, la 
sécurité sociale à laquelle les travailleurs 
de ces départements ont droit. Dans lin- 
térêt du succès de ces eflerts, il importe, 
certes, de ne pas agir avec une précipita- 
tion fâcheuse et de veiller à ce que les 
mesures prises soient suffisamment étu- 
diées et adaptées pour garantir la bonne 
efficacité aimsi que la permanence des ré- 
sultats. Mais il reste enteñdu que le but 
à atteindre est que le visage de la France 
dans ces quatre nouveaux départements 
soit un visage social, humain et fraternel. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Hachemi Benchennouf, Voulez-vous 
me permetire de vous interrompre, IMOn- 
sieur je ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Volontiers. 


M. Hachemi Benchennouf. Vous avez 
parlé des départements d'outre-mer. Quel 
sort a été réservé à l'Algérie ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Depuis l'existence de l’Assem- 
blée algérienne, la sécurité sociale dans 
les départements algériens, qui sont des 
départements français, échappe à ma com- 
pétence. 

L'Assemblée algérienne a voté un texte 
dont je vous ferai tout de suile Faveu 
qu’il ne me satisfait point. Mais, pour ne 
pas donner l'impression que ja Gouverne- 
ment de la République e’opposait au prin- 
cipe de Fintroduction de la sécurité se- 
ciale en Algérie, j'ai été amené à deman- 
der à mon collègne de l'intérieur — tout 
en faisant, je Le répète, eur le fond même 
du projet, les réserves les plus expresses 
et en espérant que jamais ce projet ne 
constituera à nos yeux je moindre précé- 
dent — d'accepter l’homeologation tacite. 
L'Assemblée sera saisie, dans quelques 6e- 
maines, de la loi portant contentieux, 
c’est-à-dire sanction de la loi adoptée par 
l’Assemblée algérienne en ce qui concerne 
la sécurité sociale. 

M. Hachemi Benchennouf, Je retiens que 
le Gouvernement, par votre voix, nous in- 
forme qu’il n'approuve pas la décision 
prise par l’Assemblée algérienne qui, 
d’ailleurs, ne nous donne pas non plus 
satisfaction à nous-mêmes. 


Nous avons été surpris de voir le Gou- | 
vernement, en l’accurrence M. le ministre |! RD de og 
| nales d’action sanitaire et sociale, le con- 


de Fintérieur, laisser écouler le délai légal 
prévu pour l’homologation de ce texte, 
rendant ainsi définitive la décision de l’As- 
semblée algérienne. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de vos déclarations. qui nous laissent une 
lueur d'espoir, puisque mous aurons. l’oc- 
casion de discuter de la question de la sé- 
curité sociale en Algérie lors: de l'examen 
de ce texte en contentieux. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. Contrairement à ce que peu- 
vent croire certains députés de Fopposi- 
tion, la tâche d’un membre dx Gouve- 
nement est souvent difficile. I dait choisir 
entre deux maux et il ne choisit peut-être 
pas toujours, aux yeux de certains, celui 
qui convient. 

Ayant à choisir entre une mauvaise loi 
de eécurité sociale en Algérie et le fait 
de donner Fimpression à une population 
mal informée que nous serions contre le 
principe de cette institution, mous avons 
préféré une mauvaise loi à pas de loi du 
tout. (Exclamations à l'extrême gauche.) 





M. HMachemi Benchennout. C'est une 
mauvaise nolitique, monsieur le ministre. 
II faut avoir le courage de prendre ses res. 
ponsabilités. 


Mme Alice Sportisse. LL y avait un projet 
à cet égard. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous avons pris nos respon- 
sabilités en homolaguant tacitement ka dis- 
position que l'Assemblée algérienne à 
adoptée à la quasi-unanimité et sur la- 
quelle elle ne serait certainement pas re- 
venue, si nous lui avions demandé une 
seconde lecture, comme je l'avais envisagé 
personnellement, 


M. Machemi Benchennouf. L'homologa- 
tion de la décision produira un Mauvais 
effet dans la masse de la population algé- 
rienne. 


M. Raoul Borra. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Volontiers. 


M. Raoul Borra. Je retiens de vos paroles 
le Gouvernement a pris ses respousa- 
bilités, L'Assemblée nationale devra assu- 
mer les siennes et j'espère que vous serez 
à nos côtés pour qu'elle le fasse en don- 
nant satisfaction aux travailleurs algériens. 
Au reste, j'aurai l'oceasion. dans la suite 
du débat, d'exposer le sentiment du groupe 
socialiste à cet égard. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Borra, vous avez 
bien voulu, à maintes reprises, attirer mon 
attention sur le rôle que doit jouer la sé- 
curité sociale en Algérie; il n’a pas dé- 
pendu de moi que cette institution y fone- 
tionne depuis fort longtemps. 

J'arrive à la partie de mon exposé qui 
vise le contrôle. 

Les organismes de sécurité sociale du ré- 
gime général comprennent : une caisse na- 
tionale qui est un établissement public, 
16 caisses régionales, 16 caisses régionales 
vieillesse, 124 caisses primaires, 113 caisses 
d'allocations familiales, soit un total de 
270 organismes. 

Le contrôle est exercé sur pièces, par 
l’administration centrale et les directions 
régionales, à la suite de la communication 
de divers documents; sur place. par le 
contrôle général, les inspecteurs des diree- 
tions régionales, les agents du Trésor; sur 
des projets, par diverses commissions 
chargées de donner un avis ou une auto- 
risation: ce sont les commissions régio- 


seil d'administration de la caisse nationale 
et des commissions émanant de ce conseil, 
l1 commission interministérielle des opé- 


| rations immobilières et la commission du 


permis de construire, 

Les interventions de l'administration 
concernent les décisions des caisses: ap- 
probation des statuts et réglements, auto- 
risation de créer des œuvres et services 
sanitaires, autorisatioe d’acquérir des im- 
meubles ou d'effectuer certains place- 
ments, annulation des décisions contraires 
à la loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier, Elles visent aussi les 
peer: agrément du directeur, da 
agent comptable, Ges agents chargés du 
contrôle des employeurs. 

Elles sont relatives au recouvrement con- 
tentieux des cotisations, à la possibilité de 
substitution de l’action de la direction ré« 
gionale à celle de la caisse. 

En outre, par diverses mesures régle- 
mentaires, le ministre peut fixer les rè- 
gles ou limites d'emploi des ressources, 
notamment pour Ja gestion. Il peut pren- 
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dre des sanctions à l’égard des adminis- 
trateurs, qui sont la révocation ou la sus- 
pension, à l’égard des directeurs et des 
agents comptables: il s’agit alors du re- 
trait d'agrément. 

En fait, l'expérience montre que le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
est informé de façon précise de tout ce qui 
se passe dans les caisses. IL intervient sou- 
vent, J'ai sous les yeux une longue énu- 
mération — dont j'épargnerai la lecture 
à l’Assemblée — d’'annulations de déci- 
sions prises par des caisses. 

Le contrôle, qui s'exerce surtout a poste- 
riori, ie permet d'intervenir, soit pour 
faire des observations aux €eaisses, soil 
pour prendre des sanctions. Le contrôle a 
priori ne joue que sur les opérations im- 
mobilières et sur la création d'œuvres sa- 
nitaires et sociales, 

De nombreux projets ont été rejetés ou 
modifiés à la suite de l'intervention admi- 
nistrative, Le ministre du travail est res- 
ponsable de la sécurité sociale du régime 
général, et du régime général seulement. 

Les autres ministres peuvent, en raison 
de la technicité qui leur est propre, inter 
venir dans des cas précis pour coordonner 
l’action du ministre du travail, Ils ne saur- 
raient se substituer à lui pour exercer une 
tutelle ou un contrôle doublant le sien. 

Les caisses sont des organismes autono- 
mes dotés d’un conseil d'administration 
élu qui prend souverainement des déci- 
sions. Il s’agit pour nous de veiller à l’éco- 
nomie et à l'efficacité de l'emploi des res- 
sources qui sont le produit de contribu- 
tions obligatoires, qui doivent être natu- 
rellement employées à l’exelusif profit des 
assurés, 

Ou bien le conseil d'administration est 
considéré comme jouissant d’une autono- 
mie complète, Dans ce cas, le contrôle a 
pour objet la constatation des actes du 
conseil, le ministre en tirant les const- 
quences sous forme de sanction, 

A l'égard de tout congeiller élu, assu- 
mant des fonctions gratuites, la seule 
sanction est la révocation, dont la gravité 
limite l'emp'oi. Elle ne peut jouer que 
dans des cas graves, où la responsabilité 
de l'administrateur est nettement engagée, 
et elle ne peut naturellement pas interve- 
nir pour chaque irrégularité, généralement 
bénigne, qui est constatée. 

Ou bien le conseil d'administration a 
des pouvoirs limités par une tutelle dont 
l'objet est de constater la régularité et 
l'opportunité des décisions avant leur exé. 
culion, Mais alors, cette intervention per- 
manente des pouvoirs publics apparaît 
comme une atteinte à la souveraineté des 
conseils élus, 

Il convient de citer l’analogie qui existe 
entre les conseils d'administration des 
caisses et, par exemple, les conseils muni- 
cipaux ou les conseils généraux. Ceux-ci 
sont élus et disposent de larges pouvoirs, 
mais l'administration de tutelle intervient 
pour toutes les décisions importantes et 
peut s'opposer à leur exécution en raison 
de l'indépendance dont jouissent les 
comptables publics à l'égard des conseil- 
lers élus. 

Les fonds de la sécurité sociale prove- 
nant de cotisations prélevées à titre obli- 
gatoire sur les employeurs et les salariés, 
et en fait, on l'a dit, eur l’économie gé- 
nérale du pays, leur gestion cet assurée 
par des organismes dotés d’un statut mu- 
tualiste et relevant de conseils d’adminis- 
tration élus en majorité par les travail- 
leurs et, pour le eéurplus, par les em- 
ployeurs ou les travailleurs indépendants. 

Le moins qu’on puisse dire de la propo- 
sition que nous faisait hier M. Duprat d’ex- 
elure des conseils d'administration tous 





les éléments non représentatifs des tra- 
vailleurs est que c’est une observation 
prématurée. Le caractère des fonds et | 
‘importance des sommes prélevées exi- : 
gent impérieusement un contrôle de l'Etat | 
destiné à veiller, à la fois, à la sincérité de 
la gestion et à l’utilisation des fonds au 
mieux des intérêts généraux du pays, 

L'organisation du contrôle appelle quel- 
ques observations. 

Les moyens actuels de contrôle permet- 
tent de connaître, de manière précise et 
complète, tout ce qui se passe dans les or- 
ganes de sécurité sociale du régime géné- 
ral. Par les directions régionales, par 168 
inspecteurs de ces directions, par le corps 
du contrôle général de la sécurité sociale; 
le ministre est, en FORGE: en contact 
permanent avec les administrateurs et les 
dirigeants des caisses. Il est ainsi au cou- 
rant de toute l’activité de ces organismes. 

D'autre part, le ministère des finances, 
par l'organe des comptables publics du 
Trésor et par les sondages éventuellement 
faits par l’inspection générale des finances, 
est en mesure de contrôler la régularité 
ou les irrégularités de la gestion finan- 
cière et comptable de ces organismes, 

Il est possible d'affirmer que l’adminis- 
tralion connaît d’une manière exaete et 
permanente l’évolution de la gestion des 
organismes, est en mesure d'émettre une 
appréciation sur la qualité de la gestion 
de chacun d’eux et ne saurait ignorer les 
interventions irrégulières ou inopportunes 
de l'un d’entre eux. 

Mais une confusion est généralement 
faite entre le contrôle permettant de sa- 
voir comment son gérés les organismes et 
les moyens d’action dont dispose l’admi- 
nistration pour obliger ces organismes à 
prendre certaines décisions ou les empé- 
cher d'en prendre d’autres. Ces moyens 
d'action sont nécessairement limités par 
le principe de l'autonomie des organismes 
et de leur conseil d'administration. 

Ces moyens d'actions sont d'ailleurs de 
deux ordres. I] s’agit principalement d’une 
tutelle exercée sur certaines délibérations. 
Les décisions les plus importantes, notam- 
ment celles qui visent la politique immo- 
bilière, l’action sanitaire et ‘sociale des 
caisses, exigent, je le répète, une appro- 
bation administrative. 

Mais d’une manière générale, d'autre 
part, toute décision d’un organisme de 
sécurité sociale peut être annulée par le 
ministre du travail, soit lorsqu'’eile est 
illégale, soit lorsqu'elle est de nature à 
compromettre l'équilibre financier de l'or- 
ganisme, 

Sur le p'an juridique, il peut donc sem- 
bler que l'administration soit très forte- 
ment armée. En fait, d’ailleurs, il est fait 
usage d’une manière fréquente des pou- 
voirs qui sont ainsi prévus par Ja loi. 
Mais, pour apprécier l'efficacité réelle de 
cette action, il faut se demander ce qui 
peut se passer dans l'hypothèse où un 
conseil d'administration passe outre à une 
décision administrative, par exemple, s’il 
fait une opération immobilière ou une 
opération sanitaire sans l’approbation de 
l'administration, ou s’il exécute une déci- 
sion frappée d'annulation. 


En pareil cas, l'administration n’a 
d'autre possibilité que d'utiliser les sanc- 
tions ouvertes à l'encontre des adminis- 
trateurs, c’est-à-dire la suspension ou la 
dissolution du conseil d'administration ou 
la révocation individuelle des adminis- 
trateurs. 

I1 s’agit là, c'est bien évident, de me- 
sures graves. 


M. Raymond Triboulet. Sont-elles déjà 
intervenues ? 





nn | 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Monsieur Triboulet, si l’Assem. 
blée nationale, à votre demande et non à 
la mienne, m'accorde encore deux heures, 
je lui lirai volontiers une liste de sance. 
tions. Je suis à votre disposition. (Sourires.) 

D'autre part, il n’est pas toujours cer. 
tain qu’une opération irrégulière en la 
forme soit, en elle-même, une opération 
mauvaise. L'expérience montre que sou. 
vent des opérations, opportunes du point 
de vue de l'intérêt général et financière. 
ment heureuses, ont cependant donné lieu 
à des irrégularités. 

On ne saurait, en de pareilles hypothè. 
ses, utiliser des sanctions d’une telle gra- 
vité, sanctions qui risqueraient de ruiner 
l'autorité et le crédit de l'administration 
à l'égard des conseils d'administration #4 
de leurs électeurs. 

Si donc l'administration dispose de 
moyens de contrôle qui lui permettent de 
suivre d’une manière exacte et perma- 
nente l’activité des caisses, ses moyens 
d'action officielle demeurent, par contre, 
fort limités. 

Le 25 mars 1949 a paru, contresigné 
par un certain nombre de mes collègues, 
en particulier par M. le ministre de la 
santé publique, un texte qui va faire sans 
doute l’objet d’un débat et au sujet du- 
me M. Moisan, sur une em de 

à juger. a d'ores et déjà déposé un rap- 
port. 

L'article 4 du décret prévoyant le :on- 
trôle des œuvres privées a, en particulier, 
suscité l'émotion d’un grand nombre de 
nos collègues et, je puis le dire, sur tous 
les bancs de l’Assemblée. Il disposait, en 
effet, que les services chargés du contrôle 
des organismes de sécurité sociale pour- 
raient contrôler les institutions et œuvres 
privées recevant ou sollicitant des subven- 
tions importantes de la part de ces or- 
ganismes. K 

L'expérience a montré la nécessité de 
ce contrôle, Il est possible à une caisse 
de constituer, de toutes pièces, une insti- 
tution privée, par exemple une association 
de la loi de 1901, pour la charger de cer- 
taines activités sociales, en échappant au 
contrôle qui se serait normalement exercé 
sur ces activités si la caisse les avait as- 
sumées directement. 

Des exemples précis et récents — j'en 
ai cité deux — prouvent qu'il ne s’agit 
pas d’une hypothèse purement théorique 
affirmée gratuitement par moi. L'adminis- 
tration connaît également des œuvres pri- 
vées avant bénéficié de subventions d’une 
caisse de sécurité sociale et dans l’inca- 
pacité absolue de fournir des justitications 
sur l'emploi des subventions qui leur ont 
été ainsi attribuées. 

Enfin, l'administration a des exemples 
d'œuvres privées ou de pee pri- 
vés ayant bénéficié de subventions en vue 
d'une utilisation déterminée et qui, avec 
la complicité plus ou moins ouverte de 
certains dirigeants de la caisse, ont utilisé 
la subvention à d’autres fins que celles 
qui avaient été autorisées. 

Le contrôle prévu par l’article 4 du dé- 
cret du 25 mars dernier n’a d’autre but 
que d'éviter de tels abus. Dans une con- 
versation avec le président de votre com- 
mission du travail, conversation parfois 

athétique parce qu'il me fallait surtout 
e persuader, je me suis efforcé de lui in- 
diquer, comme je voudrais l'indiquer à 
ses amis politiques, qu’il n’y à sous l'ar- 


ticle 4 aucune arrière-pensée qui serait; 
je l'affirme, mesquine et indigne, non 
seulement de vous, mais encore de moi. 

L n'y à véritablement, sous ce contrôle 
des œuvres privées, aucun dessein à l’en- 
contre d'œuvres qui sont plus particuliè- 
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rement chères à vos pensées et, plus en- 
core, à vos consciences. Il s’agit exciusi- 
sement d'œuvres privées du type de ceiles 
que je viens d'indiquer il y a quelques 
instants. 

Pour ma part, il y a quelque chose d’es- 
sentiel — même si ce n'est pas le texte, ni 
là rédaction précise de l’article 4 du dé- 
cret du 3 mars, c’est tout au moins son 
esprit — à savoir le principe du contrô.e 
des institutions et des œuvres privées, qui 
est indispensable à la bonne marche du 
contrôle de la sécurité sociale. 

Si l’on enlevait l’idée de ce contrôle, si 
Jon supprimait par-ci par-là, comme il 
m'est apparu que Je rapport de M. Moïisan 
risquait de le faire, ce que je considère 
comme essentiel pour renforcer le con- 
troie, je préférerais — ce serait plus loyal 
de ma part — l’abrogation pure et simple 
du décret. 


M. Marius Patinaud. Alors, vous voterez 
notre texte. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Mais je serais opposé à l’idée 
qu'on dispose d'un contrôle alors que, 
pratiquement, ce contrôle serait inefficace. 

De même, nous discuterons — je n€ sais 
quelle heures il sera dans la matinée de 
iernain — le projet déposé par le Gouver- 
nement concernant le contrôle a posteriori 
de la cour des comptes. 

Je dois dire que ce contrôle apparaît né- 
cessaire, peut-être plus encore contre les 
campagnes de diffamation et Ja suspicion 
iont on a entouré la sécurité sociale, que 
pour un contrôle efficace et technique pra- 
tique. Cependant, lorsque nous voulons 
que des magistrats impartiaux, comme les 
membres de la cour des comples, nous 
ontrôlent, nous ne voulons pas non plus 
que leur pouvoir soit illusoire. 

S'il est vrai que, comme on me l’a af- 
firmé, la commission des finances de l’As- 
semblée a refusé une création d'emplois 
pour Fiestitution d’une chambre nouvelle 
À la cour des comptes, une chambre so- 
ciale qui s’occuperait de la sécurité sociale 
et peut-être aussi, d’ailleurs, des œuvres 
l'assistance; s’il est vrai que l'on va, 
iprès ce débat, voter le principe du eon- 
trôle sans donner les moyens de ce contrô:e, 
l'ores et déjà — en m'excusant de parler 
maintenant d’une autre discussion qui 
viendra tout à l'heure — je crie à l'Assem- 
blée : casse-cou! 

Vous n'avez pas le droit de vous donner 

vous-mêmes, de nous donner à nous, et 
in publiè moins encore, l'illusion du con- 
rôle sans donner les armes de ce contrôle. 

Confier à la cour des comptes un con- 
trüle de la sécurité sociale dans des con- 
ditions telles qu’elle ne pourrait pas 

xercer, si je crois son premier prési- 
lent, ne saurait constituer une solution 
li puisse être envisagée par le Parlement, 

Dans la partie constructive de son ais- 

urs d'hier, M. le président Paul Revy- 

1d nous a demandé de créer un bud- 
“et annnexe de la sérurité sociale. L'insti- 
lution de ce budget est proposée par 
M. le président Paul Reynaud atin d'éten- 

les pouvoirs de contrôle du Parlement 
tn matiere de sécurité sociale. 

Quels sont done les pouvoirs actuels du 
Parlement en ce domaine? Le poste « dé- 
enses » de ce budget est déjà fixé par la 
10!, puisque le Parlement détermine le 
laux des prestations légales d'assurances 

ales, Éscedents du travail et d'allo- 
Cons familiales. 
, LES prestations légales représentent 93 p. 
100 des dépenses, alors que l'action sani- 
fuite et sociale, dont les prestations sont 

Seules qui échappent au contrôle du 

‘cment, ne représente qu'environ 2,25 

I) des dépenses. 
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En ce qui concerne les recettes, le taux 
des cotisations d'assurances sociales est 
déjà fixé par la Jai. 

Pour les allocatiuns familiales, le légis- 
lateur fixe le taux des prestations et le 
Gimvernement se borne à déterminer 
celui des cotisations de facon à permet- 
tre aux caisses de servir les prestations 
votées par les Assemblées. 

Ce n’est qu'en matière d'accidents du 
travail que le taux des cotisations est fixé 
par les caisses. Mais, s'agissant de cotisa- 
tion qui, pour les entreprises employant 

lus de dix salariés, sont fixées d’après 
e coût du risque, je ne conçois pas quel 
pourrait être le rôle du Parlement en ce 
domaine. Ainsi, l'institution d'un budget 
annexe, dont M. le président Paul Rey- 
naud nous demandait hier de prendre 
l'initiative, n’aboutirait, en ce qui con- 
cerne les dépenses, qu’à étendre le pou- 
voir du Parlement au contrôle de 7 p. 100 
seulement de celles-ci, pourcentage dans 
lequel il convient de faire figurer, d’ail- 
leurs, pour la plus grande part, les dé- 
penses de personnel. 

Dans le seul précédent auquel je puisse 
me référer, à savoir le budget annexe des 
restations familiales agricoles, les crédits 

de personnel n'ont qu'un caractère indica- 
tif, c'est-à-dire que, sur ce point essentiel, 
lorsqu'il a été consulté, le Parlement n'a 
pas cru pouvoir étendre aux services des 
“prestations familiales agricoles les règles 
de discipline budgétaire dont M. Paul Rey- 
naud s’est fait le champion en ce qui 
concerne le régime général de sécurité s0- 
ciale. + 

Si un contrôle du Parlement doit donc 
être institué, ce n'est peut-être pas sur ie 
régime général de la sécurité sociale, qui 
est le seul d'entre ces régimes à fournir, 
dans le rapport adressé au Président de 
la République, une documentation dans 
laquelle les parlementaires peuvent puiser 
tous les renseignements concernant Ja 
gestion de la sécurité sociale. 


M. Raymond Triboulet, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
le ministre? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Je désirerais 
fournir un simple renseignement. 

Nous avons obtenu le vote d'un amen- 
dement au budget des prestations agrico- 
les, qui tendait à soumettre ces rensei- 
gnements, donnés à simple titre indicatif, 
comme vous venez de l'indiquer, concer- 
nant les dépenses complémentaires — 
frais de gestion, action Sanitaire et sociale, 
investissements — non pas au contrôle 
direet du Parlement, mais à celui de la 
commission qui avait été inétituée à la 
suite du rapport de M. de Tinguy. 

Ainsi, ces dépenses ont donc commencé 
à être soumises à un contrôle, et nous 
souhaïtons que celui-ci devienne chaque 
jou” pius étroit. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Mes observations tendaient à 
ne pas faire du régime général un régime 
d'exception eu €e qui concerne ie con- 
trôle. Je vous remercie de la remarque 
que vous avez bien voulu formuler et je 
je vous sais gré d'abonder dans mon sens. 

Enfin, hier, M. Alfred Costes, avec un 
humour qui a saisi toute l’Assemblée, a 
bien voulu lire une circulaire qu: est eflec- 
tivement un petit chef-d'œuvre courteli- 
nesque. Je l'ai d'autant plus appréciée que 
je ne puis oublier un seul instant que je 
suis ici le représentant d'une circonserip- 
tion montmartroise. Il s'agit d2 ja cireu- 
laire concernant les fournitures ortliopédi- 
ques. 
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En présence de l'humour de M. Costes, 
j'ai été ie premier à rire de ç2 qui est 
ure énorme far:e. Pourtant, le fail à un 
j'écédent, Il s'agissait d'aligner les four- 
pitures orthopédiques du régime général 
de la séeurité sociale sur les iuuiuitures 
orthopédiques du service de l’apnareillage 
Ju piistère des anciens comhattants et 
victimes de la guerre. 

Qu'est-ce que tout cela proue” Incon- 
testablement qu'il v a beaucoup trop de 
circulaires, beaucoup trop de textes et de 
règlements qui s’enchevètrent et qui man- 
quent bien souvent de clarté. 

A ce propos, j'approuve entièrement les 
observalions faites par un certain nombre 
d'orateurs et, plus particulièrement, par 
M. Alfred Costes. 

Je vais faire à l’Assemblée une propo- 
sition que j'aurais aimé que l'on me fit 
à moi-même. 

Une commission qui pourrait.être com- 
posée, par exemple — ne vous insurgez 
pas si les proportions vous choquent; je 
crois nécessaire de vous présenter une ou 
deux suggestions d'ordre pratique — pour 
un tiers de membres du Parlement, pour 
un tiers de fonctionnaires et pour un tiers 
des représentants authentiques de la fédé- 
ration nationale des organismes de sécu- 
rité enciale et de la mutualité, pourrait 
avoir pour mission de simplifier et de ré- 
glementer éventuellement, par une étude 
approfondie, les textes en vigueur, afin 
que, non seulement l'assuré social, le 
guichetier, mais j’al'ais dire le légis'ateur 
et j'ajouterai, sur le ton humoristique 
de M. Costes, le ministre Ini-même, puis- 
sent &e reconnaître dans le fatras de textes 
qui, nécessairement et légitimement, ést 
issu de la législation elle-même. 

Cette proposition que le Gouvernement 
vous fait me semble de nature à apporter 
une simplification dans les circulaires et 
dans les règlements, En tout eas, c'est un 
essai loyal de pa »'ipation des organismes 
de sécurité sociale, d’une part, et du Par- 
lement tout entier, d'autre part, à la pro- 
cédure de simplification. 





La codification générale des textes est 
distincte de l’œuvre pour la réalisation de 
laqneile je viens de vous proposer de 
créer une commission, Je voudrais tenter 
de m'’emplover à cette codification, mais 
il fandrait que j'aie une sorte de promesse 
implicite du l'arlement qu'il ne modifiera 
pas tous es deux ou trois mois les textes 
en vigueur, par exemple ceux qui régie- 


mentent l'assurance vieillesse 


Je pourrais arrêter là les explications 
techniques ou économiques que je me 
levais de formuler devant vous, Je désire 
cependant exposer encore, en une derniére 
partie, afin que nul ne s'y méprenne, ce 
qu'est ma pensée en ce qui concerne l'Évos 
lution à venir de :a ioi de sécurité sociale. 

Quelle qu'ait été i'importance des efforts 
accomplis depuis 1%45 pour réaliser en 
France un plan de sécurité sociale, il ne 
faut pas se dissimuler que l'organisation 
actueile est encore très loin de répondre 
comp'ètement au résultat cherché, et au 
résultai cherché non pas dans ‘ie sens où 
l’entendait M. Pierre André tout à l'heure, 
mais au résultat cherché par M. le docteur 
Segelle et M. Albert Gazier hier so 


Un plan de sécurité sociale digne de ce 
nom doit garantir à toute la population 
d'un pays, quel'e que soit l'activité exer- 
cée par chacun, une sécurité véritable, 
c'est-à-dire l'assurance qu’en. toute cir- 
constance et quoiqu'il arrive, chicun éera 
en mesure de pourvoir, dans des condi- 
tions décentes. à sa subsistance ct à ceile 
de là famille à sa charge. 


s 
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La sécurité sociale reposant sur une très 
large solidarité nationale ne peut donc 
étre regardée comme réalisée que si elle 
englobe, sans distinction, tous les élé- 
ments de la population. I est même per- 
mis d'envisager dans un avenir plus ou 
moins lointain que cette solidarité natio- 
nale s'étendra un jour en une solidarité 
internationale. 

A ce propos, je me permets de signaler 
— ce qui est à mettre à l'actif de la sécu- 
rité sociale — que, tout au long de l’année 
en vient de s’écouler, nous avons signé 

es conventions de sécurité sociale, de réci- 
procité avec la Belgique, l'Italie, la Polo- 
gne, la Grande-Bretagne, la Tchécoslova- 
quie, la Sarre, cette semaine encore avec 
la Suisse, que certaines d’entre elles ont 
déjà été ratifiées et sont appliquées à la 
satisfaction totale des intéressés, que d’au- 
tres négociations sont en cours avec de 
nombreux pays, la Hollande, l'Allemagne 
de l'Ouest, La Hongrie, les pays scandi- 
naves, le Luxembourg, l'Irlande du Nord, 
l'Autriche. Nous sommes en train de poser 
ainsi les premiers jalons de l’internationale 
de la sécurité des travailleurs. 

Il faut, en second lieu, que toutes les 
circonstances qui peuvent aflecter cette 
sécurité, ge peuvent influer sur l'impor- 
tance où la permanence du revenu fami- 
lial, soient couvertes par la sécurité so- 
ciale. Or, il est aujourd'hui en France au 
moins un risque qui demeure en dehors 
de la sécurité sociale, c'est le chômage. 

Sans doute les circonstances n'’ont-elles 
pas permis jusqu'à présent d'intégrer le 
risque du chômage dans l'organisation 
française de la sécurité sociale, comme 
c'est le cas dans un certain nombre de 
régimes étrangers. Mais il faut bien penser 
que c'est dans cette voie et vers ce but 
qu'il faut s’acheminer. 

L'assurance chômage ne se conçoit 
qu'en chargeant la sécurité sociale d’effec- 
tuer une ponction sur les crédits des 
&nnées prospères pour qu'elle soit capable 
de secourir les chômeurs dans une période 
de crise. 

Mais cetic épargne pour les années de 
chômage suppose done, d'abord, une stabi- 
lité des prix, des salaires et de la mon- 
aaie, sans laquelle toute épargne, même 
collective, me serait en réalité qu'une du- 
perie. C'est à cette stabilité monétaire, 
seule base possible d'un vaste plan d'as- 
surance-chômage, que s'est consacré de- 
Puis sa naissance le Gouvernement au 
uom duquel je vous pare. 

D'autre part, et peut-être surtout, si la 
sécurité sociale se manifeste aujourd'hui 
par la distribution de revenus de rem- 
Hacement ou de revenus de complémen 
on ne saurait prétendre que le but au- 
quel elle tend est atteint si ges résultats 
se limitent à cela. 

L'essenties, en effet, n’est pas de réparer 
les conséquences des circonstances écono- 
aiques, sanitaires ou sociales, qui entraî- 
nent, pour le travailleur, la perte de tout 
ou partie de sun revenu. L'essentiel, c'est 
d'éviter cette perte. 

La sécurité sociale doit donc tendre 
d'abord à garantir la sécurité de l'emploi, 
& prévenir le chômage par des mesures 
économiques TE la réalisation du 
piein emploi. Elle doit assurer la perma- 
nence cie la capacité de travail de chacun 
par une Organisation adaptée de la pré- 
vention… 


M. Marius Patinaud, Vous n'en prenez 
pas le chemin! 

M. le ministre du travail et de la sécu. 
vité sociale. par une organisation des 
Foins et de l'équipement sanitaire, per- 





mettant à chacun de récupérer, le cas 
échéant, dans les meilleures conditions 
possibles, sa capacité de travail perdue, de 
révenir aussi les accidents du travail et 
ke maladies professionnelles par des ef- 
forts adaptés. 

La sécurité sociale ne peut être vraiment 
réalisée que par la conjonction d’une po- 
litique économique de plein emploi, d’une 
politique des sa:aires, d’une politique sa- 
nitaire et médicale, d’une politique fami- 
liale, d'uewe politique de prévention des 
accidents du travail qui, toutes ensemble, 
concourent à la réalisation de cette sécu- 
rité à laquelle +. om tous les travail- 
leurs et leurs familles. 

Nous n’aurons en France une organisa- 
tion de la sécurité sociale digne de ce aom 
que lorsque ces efforts arriveront à leur 
terme, lorsque seront coordonnées, dans 
un ensemble cohérent, toutes les institu- 
tions sociales, sanitaires et économiques 
qui tendent au même but lorsqu'il ne sera 
plus question d'assistance, de bienfaisance, 
d'assurance ou de charité, mais qu’il 
s'agira seulement d'un effort général de 
solidarité nationale en vue d’un but uni- 
que qui est la protection et la sécurité des 
travailleurs. 


M. Marius Patinaud. C'est pour cela que 
vous supprimez les allocations tempo- 
raires. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. I] ne s'agit pas de construire 
une immense organisation administrative 
et bureaucratique:; il s’agit d’articuler en 
un ensemble coordonné @es efforts jusqu’à 
présent trop dispersés et dans lesquels 
les initiatives les plus heureuses perdent 
une large part de leur efficacité parce 
qu'elles sont isolées. 

En réalité, la sécurité sociale n'’attein- 
dra ce but que si la population entière 
participe, dans un effort conscient et una- 
nime, à cette œuvre de solidarité dans un 
large esprit de fraternité humaine. 

Au début de ce trop long exposé, je 
me suis excusé d'avance devant vous de 
son ampleur; mais, m'étant tu pendant 
deux années, j'ai voulu que les campagnes 
de presse qui ont eu lieu aient un terme. 

Je ne me fais pas de grandes illusions, 
je ne crois pas que les explications loyales 
et objectives que j'ai présentées à cette 
tribune soient reproduites par ceux qui 
ont coutume d'attaquer la sécurité sociale. 
Je ne me fais même pas l'illusion que 
les défenseurs attitrés, authentiques et 
monopoleurs de la sécurité sociale veuil- 
lent Den rendre hommage à l'effort de 
défense de la sécurité sociale. 


M. Marius Patinaud, Le Gouvernement 
est le plus terrible adversaire de la sécu- 
rité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C’est, sans aucune espèce de 
doute, contraire à leur politique et à leur 
propagande, (Applaudissements à gauche.) 

J'ai parlé ici pour les hommes et les 
femmes de bonne foi qui sont dans cette 
enceinte et qui m'écoutent, plus encore 

our les hommes et les femmes de bonne 
oi qui, au delà de cet hémicycle, veulent 
savoir exactement la vérité sur la sécurité 
sociale. 

J'ai parlé, avant tout, pour que cessent 
les campagnes de défense intéressée et 
partisane de la sécurité sociale, de même 
que les attaques non moins intéressées et 
non moins partisanes dirigées contre cette 
institution. 

Au début de cet exposé, je vous ai dit 
que la sécurité sociale était l'aspiration, 
confuse d’abord et plus précise ensuite, 





de tous les peuples et avant tout de ceux 
qui ont souffert entre 1940 et 1944 

la trahison de leurs gouvernements inté- 
rieurs, par loccupation hitlérienne, de 
tous les pie ser qui sentaient confusé- 
ment qu'il fallait qu’ils connaissent désor- 
mais un certain nombre de moments qui 
soient enfin empreints de la ju totale 
et de la plus complète sécurité. 2 

Je dis à ceux qui, sur la droite de cette 
Assemblée, ont parfois, je le sais, à leur 
corps défendant et peut-être malgré eux- 
mêmes, donné l'impression de vouloir re- 
venir sur des réformes comme celle de 
la sécurité sociale : 

Soyez prudents, méditez ces paroles 
qu'un journaliste de grande valeur, qui 
n'est pas de mes amis politiques mais de- 
vant le talent, l’objectivité et le courage 
duquel! tout le monde s'incline — je veux 

arler de M. Rémy Roure — écrivait au 
endemain des élections cantonales dans le 
journal Le Monde : 

« Nous souhaiterions que les partis de 
droite, renforcés par le verdict des élec- 
teurs, ne se laissent re griser par 
leur succès et que le vieil esprit, le mau- 
vais démon qui avait provoqué la brutale 
réaction du Front populaire, ne vint 
8 s'opposer à la conciliation indispensa- 

le de la justice sociale et de la liberté. 
C'est là lécueil qu'il faudrait à tout prix 
éviter. » 

Je sais que les hommes qui siègent dans 
cefte Assemblée n'ont pas l'intention de 
revenir sur les conquêtes sociales, Mais il 
faudrait aussi qu'ils ne donnent pas l'im- 
pression d’avoir l'intention de revenir sur 
ces conquêtes, 

M. Marcel Roclore, Nous voulons sauver 
ces conquêtes de la destruction auxquelles 
elles sont vouées. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Par conséquent, mon cher 
monsieur Roclore, je dis à ceux qui don- 
nent l'impression — par conséquent, ce 
n'est pas de vous qu'il s’agit — de vou- 
loir revenir sur les conquèles sociales, 
qu'ils prennent garde de ne pas donner 
cette impression. 

Pour le peuple, la justice sociale est une 
forme de la liberté, 

Je me suis demandé à quel auteur fran- 
çais je pourrais me référer lorsque je 
conclurais mon exposé. Il est deux au- 
teurs qui m'ont sollicité, de philosophies 
différentes, de pensées parfois divergen- 
tes. 

Je me suis demandé si je citerais La- 
mennais disant : 

« Ne vous laissez pas tromper par de 
vaines paroles. Plusieurs chercheront à 
vous persuader que vous Cles vrairaent li- 
bres parce qu'ils auront écrit sur une 
feuille de papier le mot : « Liberté »….. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Très bien! 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie. «.. et l’auront affiché à tous les 
carrefours. La liberté n'est pas un placard 
qu'on lit au coin de la rue. » 


M. Albert Gau. Très bien! 


M. le ministre da travail et de la sécurité 
sociale, « Elle est une puissance vivante 
qu’on sent en soi et autour de soi, le 
génie protecteur du foyer domestique, la 
garantie des droits sociaux et le premier 
de ces droits, » 

Ou bien je pouvais choisir Montesquieu 
qui disait: 

« La liberté consiste dans Ja sécurité de 
chaque citoyen et la conscience qu'il en 
à, » 
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Mais peut-être, après tout, monsieur 
Patinaud, pourrai-je me eontenter de me 
référer à Jaurès demandant qu’on ne tri- 
che pas avec la classe ouvrière et qu’on 
ne ruse pas avec elle, (Applaudissements 
à gruche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Mesdames, messieurs, 
le problème de la sécurité sociale est posé 
devant le Parlement et devant l'opinion 
publique. On comprend très difficilement 
qu'il ait fallu tant de mois pour obtenir 
cet examen d’ensemble d’une masse finan- 
cière qui atteindra pour l'année 1949, 
d'après les estimations de M. le commis- 
saire au plan, environ 800 milliards de 
francs pour l’ensemb'e des régimes, soit 
près de la moîtié des budgets ordinaires 
et extraordinaires des départements et des 
communes et 350 milliards de francs pour 
le seul régime général de l'artisanat, du 
commerce, de l'industrie ou des profes- 
sions libéraies et dont le détail est le 
suivant: pour les fonctionnaires, 283 mil- 
liards; pour les ariés des entreprises 
nationalisées, 130 milliards; pour les agri- 
culteurs salariés, 45 milliards; pour les 
non saiariés, 18 milliards; r les sala- 
riés du commerce et de l'industrie, 378 
milkards et pour les non salariés de ces 
deux catégories, 23 milliards. 

Cet énorme budget représente, en traite- 
ments, salaires et revenus redistribués, 

rès de la moitié du budget général de la 
raoce, y compris, bien entendu, les bud- 


gets locaux. 

fonetionnaire coûte 275.000 
franes à la coleetivité, chaque agent des 
entreprises nationalisées, 140000 francs; 
ne à salarié du régime privé, 100000 
ranes. 


M, Rémy Boutavant. Et chaque député, 
un million. 


M. Paul Theetten, Le coût de chaque 
non salarié tombe à 15.000 francs dans le 
commerce, l'industrie, l'artisanat et les 
professions. Mbérales, quant aux agricul- 
teurs ils se contentent de 7.000 francs. 

En somme, ce sont les plus déshérités 
qui recoivent le moins. 

Quant aux économiquement faibles et 
aux vieillards, on sait que la sécurité n’est 
pas faite pour eux jusqu’à présent. 

U faut éviter que ce problème soit 
déformé et que le débat soit passionné. 

Dans la mesure où la sécurité sociale 
constitue une conquête sociale, il ne sau- 
rait être question pour les organisations 
patronaies de la mettre en cause, Dans la 
mesure où la sécurité sociale opère une 
mise en distribution des salaires sans in- 
cidence éconcmique directe, c'est au pre- 
iuier chef un problème ouvrier. 

Mais nous avons le droit, dans un débat 
comme celui-ci, de concaître l’ensemble 
du problème. 

Nous avens, d’abord, le devoir de rap- 
peler qu'il n'y a pas de véritable con- 
quête sociale sans conquête économique 
préalable. 

La sécurité sociale, si elle n'apparaît 
pas comme une conquête sociale, consti- 
lue cependant une évolution heureuse de 
l'esprit de solidarité dont la classe ou- 
Vriere peut. aujourd'hui être fière. Mais 
cette solidarité doit avoir des limites, 
celles, d'une part, qu’entendront poser 
les intéressés eux-mêmes à leur effort 
dans ce domaine, mais celles aussi qu'im- 
posent des considérations plus générales 
sur les rapports a doivent exister entre 
qu es producteurs et leur rémuné- 
ation, 





liquides 


francs, soit environ 30 p. 1400 du budget 
annuel correspondant. suffira de rap- 
peler les débats serrés ls le Gou- 


vernement avait dû se prêter pour obtenir 
tes 100 milliards de francs dun prélèvement 
de 1948, pour s'étonner à bon droit qu'un 

lèvement de même importance aït pu 

e effectué sur la masse des salaires 
sans aucun débat. A 

Il est donc indispensable de porter au 
ae plan de l'actualité la question de 

réforme de la sécurité sociale qui fut 
instituée, comme vous le savez tous, au 
lendemain de la libération, par le plan 
Parodi, dont l'ordonnance du 4 octobre 
1945 constitue le texte fondamental. 

En fait, ce plan semble avoir été éla- 
boré, non pas par l’ancien ministre du 
travail, mais par le maître des requêtes 
au conseil d’État, M. Laroque, directeur 
général de la sécurité sociale. 

L'idée d'assurance sociale n’est pas nou- 
velle. La nouveauté résidait dans l'affir- 
mation de deux principes qui sont: géné- 
ralité et unité. 

La sécurité sociale devait s'appliquer à 
tous et non pas seulement aux salariés, 
ce que décida la loi du 22 mai 1946. Mais 
une forte opposition conduisit à différer 
son application aux non és. 

La sécurité sociale rassemblait tous les 
risques dans une organisation unique. 
Elle groupait la triple série d'organismes 
qui, rs s'occupait des assuran- 
ces sociales: les caisses départementales 
mutualistes professionnelles, familiales, 
cégétistes; les caisses d’allocations fami- 
liales: caisses de compensation des acci- 
dents du travail et des compagnies pri- 
vées d'assurances. Le tout devait se fondre 
dans un édifice à trois étages; caisse pri- 
maire régionale, compensation entre les 
caisses primaires, puis risques les plus 
lourds: vieillesse et invalidité. 

En fait, cette unité a été imparfaitement 
réalisée. Les allocations familiales ont 
gardé des caisses distinctes, deux caisses 
régionales, une pour la vieillesse et une 
pour l’invalidité, qui subsistent d'ailleurs 
côte à côte à l'heure actuelle. Enfin, cer- 
taines branches de l’économie nt gardé 
leurs organisations de sécurité sociale dis- 
tinctes: ce sont les régimes spéciaux. 

L'organisation de la sécurité sociale est 
assez dispendieuse. En effet, la dualité 
de l’organisation, allocations familiales, 
d'une part, assurances sociales, de l'autre, 
se traduit dans la plupart des départe- 
ments par la dualité des organes de recou- 
vrement et de contrôle, bien que les 
bases des cotisations soient les mêmes. 

IL en résulte une diminution d’eflieacité 

ur les services et une possibilité de 
raude pour les assurés à qui il arrive de 
s'inscrire seulement à l'une des deux 
organisations, celle qui leur rend person- 
nellement service. C'est enfin une perte 
de tenips pour les employeurs ayant dou 
ble déclaration à eflectuer et double con- 
trèle à subir. Ce contrôle s'ajoute aux 
divers contrôles que les régies et les ins- 
ps du travail exercent, eux aussi, sur 
a comptabilité de l’entreprise. 

Et une dualité alourdit le coût de la 
cécurilé sociale pour la nation, c’est la 
coexistence de deux administrations. 

Dans la pensée originelle du plan Parodi, 
l'administration d'Etat devait à pen près 
disparaître. En fait, elle a subssté à 
l'échelon régional. 





La caisse régionale est gérée un con- 
seil d’adminisiration et la direction né- 
rale est subordonnée au ministre du tra- 
vail. Ces deux directions se partagent le 
contrôle des caisses ires, 1 y a de 
même une caisse nationale et une direc- 
tion générale à il faut ajouter la 
fédération nation des nismes de 
sécurité sociale, 1 y a aussi des contrô- 
leurs qui envoient lement des deman- 
< de renseignements. Entre les deux 
administrations il faudrait nettement choi- 
sir. La même confusion se répercute dans 
la gestion des caisses. Celles-ci sont cen- 
sées être indépendantes et entretenir des 
conseils d'administration, mais tous les 
défauts habituels aux services publics y 
règnent. Les assurés n’ont rien conservé 
de l'esprit des mutuelles. Is ne surveillent 
les abus et, le plus souvent, même, 
ils n'ont guère de scrupules à en com- 
mettre. 

La direction, d’autre part, n’est pas inté- 
ressée à fonctionner économiquement. 
Les économies éventuelles, soit sur le 
budget de gestion, soit sur les prestations, 
ne lui profiteront pas, fût-ce sous la rs 
d'une possibilité d'investissement sant- 
taire et social, qui est distinet et qui ré- 
pond à un pourcentage fixe des recettes. 

Par le biais de ce compte d’action sani- 
taire et sociale de 11 milliards de franes 

ur 1948, par les droits ou l’autorilé de 
ait que confère la ge de premier usa- 
ger des hôpitaux de France, la sécurité 
sociale possède, en matière sanitaire, un 
pouvoir, qui, à beaucoup d'égards, fait 
double emploi, sur les atributions de la 
santé publique. 

Non seulement la sécurité sociale crée 
un grand nombre d'œuvres, mais encore 
elle acquiert peu à peu le contrôle de tout 
le réseau hospitalier, En vertu du décret 
du 25 mars 1949, le ministère du travail 
pourra vérifier sur place toutes les œuvres 
subventionnées par la sécurité sociale, à 
concurrence d'un million ou du tiers de 
leur budget. 

N'y-at-il pas lieu de préciser la fron- 
tière des attributions des ministères du 
travail et de la santé, à moins que ceux- 
ci ne soient appelés à se fondre, car leur 
fonétionnement est très coûteux ? 

Le budget annuel de la sécurité sociale, 
comme je le disais tout à l'heure, qu 
atteignait 163 milliards de francs en 1947 
et 321 milliards en 1948, représente envi- 
ron 400 milliards pour 1949. I faut y ajou- 
ler les régimes spéciaux de la sécurité 
sociale agricole qui forment avec l'en- 
semble une masse de 650 à 700 milliards 
de francs. 

Le budget des dépenses civiles ordi- 
naires de l'Etat est de 750 milliards, Done, 
la sécurité sociale coûte aussi cher que 
l'ensemble des services civils de l'Etat. 

Ce gigantesque budget est-il en équi- 
libre ? En théorie, les cotisations sont 
fixées pour couvrir les prestauons et la 
gestion. 

En fait, les divers risques ont des situa- 
tions très différentes. Il y a unité de coti- 
salions, sauf pour les allocations familiales, 
muis ventilation entre les divers risques 
et autonomie financière de chacun d'eux. 

Pour 1948, et pour la sécurité sociale, 
le régime géné a été: pour les alloca- 
tions familiales, un déficit de 145 milliards ; 
| l'assurance maladie, un défiait de 

{ 1milliards; pour l'assurance vieitiesse, 
un excédent de 41 milliards; pour l'assu- 
rance et les accidents du travail, un excé- 
dent de 7 milliards. Au total, un excédent 
de 12 milliards, dû surtout à l'assurance 
vieillesse. 

Mais il convient d'ajouter que la sécurité 
sociale agricole est en déficit. Si, en eflet, 
les subventions de l'Etat ont disparu pour 
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les assurances sociales agricoles, auxquel- 
les l'Etat ne fera plus que des avances de 
trésorerie, les allocations familiales agri- 
coles, qui représentent une masse an- 
nuelle de 40 à 50 milliards, ne sont cou- 
vertes par les cotisations qu’à concurrence 
du quart des prestations augmenté des dé- 
venses de gestion. Le fonds national de So- 
fidarité agricole, alimenté par des taxes in- 
directes sur les produits d’origine agricole, 
fournit le reste. 

Les cotisations concernant la sécurité so- 
ciale rentrent malheureusement mal. 

D'abord, elles rentrent en retard. Beau- 
coup d'employeurs font leur trésorerie au 
détriment de la sécurité sociale, en diffé- 
rant de verser, non seulement leurs coti- 
sations patronales, mais les cotisations ou- 
vrières qu'ils ont retenues. On estime que 
ce déficit de trésorerie représente, à tout 
moment, des sommes de l'ordre du tiers 
des cotisations dues, 

D'autres cotisations ne rentrent pas du 
tout. C'est le cas, dans une période de plein 
emploi comme celui des dernières années, 
our toute la partie noire des salaires. 
l'est le cas en particulier des domestiques. 
S'ils sont célibataires, ils désirent échapper 
à la compensation des allocations familia- 
les. S'il s’agit de femmes mariées, elles 
ont l'avantage de laisser leur mari toucher 
l'allocation de salaire unique. L'employeur 
y trouve son compte. 

C'est enfin le cas des travailleurs indé- 
pendants qu'il est souvent difficile de dé- 
pister. 

Seuls n’oublient pas de s'inscrire ceux en 
faveur de qui joue la compensation. Ré- 
sultat ? Le montant des cotisations s'élève 
à 5 milliards, alors que les prestations ser- 
vies s'élèvent à 15 milliards. 

Il y a les cotisants indésirables : ainsi les 
femmes de commerçants qui s'inscrivent 
comme employées de leur mari, les vieil- 
lards qui s'inscrivent à la veille de leur 
retraite pour, outre une pension dérisoire, 
toucher à plein les prestations des assu- 
rances sociales de la caisse maladie. 

Enfin, la sécurité sociale des étudiants est 
une lourde charge que l'Etat a imposée à 
la sécurité sociale. 

En ce qui concerne le financement des 
honoraires noirs: les tarifs de rembourse- 
ment paraissent à tort ou à raison insuffi- 
sants pour les médecins; la conséquence 
en est que l'assuré n’est très souvent rem- 
boursé que très partiellement et il n’est 
_ de compter un nombre de visites ou 

actes médicaux remboursables suftisant 
pour couvrir le prix réel, 

De même, lorsque la sécurité sociale ne 
rembourse pas tel acte ow telle spécialité, 
le praticien ou le pharmacien peuvent en 
substituer un autre. 

Il est normal que le fonctionnement de 
la sécurité sociale augmente les dé- 
amer sanitaires de la nation. C'est même 
e but de son institution qui est déstinée 
à permettre au peuple de se mieux soi- 
guer. Mais où est la limite de la légère 
déficience ou de l'appétit de farniente ? 

La sécurité sociale ne va-t-elle pas finan- 
cer un supp.ément de congés payés, sous 
la forme de cures thermales ou de petites 
grippes qui peuvent facilement fournir le 
prétexte d'un repos de huit jours ? C'est 
Eat la question du petit risque. 


Les abus du petit risque en la matière 
sont certains. Que d’employés licenciés 
tombent malades! Que de malades à la 
belle saison! Que de malades à la veille 
des fêtes! D'autant que le jour férié lui- 
même est payé par la sécurité sociale, 
pour peu que l'accident ait eu lieu la 
veille ou l’avant-veille. 





Il ne faut pas toutefois en exagérer la 
portée. Un sondage effectué en septembre 
1948, à l’aide de statistiques demandées à 
cinq caisses primaires, fait apparaître que 
les maladies de moins de huit jours re- 
présentent 7,8 p. 100 de l'assurance, celies 
de moins de quinze jours, 13,7 p. 100. La 
suppression totale du petit risque assu- 
rance maladie entraînerait une économie 
de 2,50 p. 100 pour les maladies de moins 
de huit jours et de 4,3 p. 100 pour les 
maladies de moins de quinze jours et 
pour l'ensemble des cotisations. Or, uue 
pe importante du petit risque couvre 

es maladies des enfants d’assurés, qui ne 
peuvent être l’objet de la même suspi- 
cion. 

Enfin, le petit risque présente un incon- 
vénient supplémentaire en ce sens qu'il 
est responsable de l’absentéisme. Encore 
les conventions collectives qui compor- 
tent le remboursement par le patron de 
la partie du salaire non remboursé par 
la sécurité sociale ont-elles, à cet égard. 
une responsabilité égale. 

Enfin, la gestion médiocre d’un grand 
nombre d'hôpitaux se traduit par des prix 
de journée trop élevés qui réagissent 
d'autant plus durement sur la situation 
financière des caisses que les prix de cli- 
nique alignent leurs prix sur ceux des 
hôpitaux. 

En effet, les organismes de la sécurité 
sociale, par exemple les. caisses régio- 
nales du Nord et de l'Est, ont, dans leur 
programme, annoncé officiellement et ont 
commencé à mettre à exécution la créa- 
tion d’étab'issements de soins. Les admi- 
nistrateurs ne cachent pas leur intention 
d'organiser des cliniques et même des 
hôpitaux destinés à concurrencer, soit les 
cliniques existantes, soit même certaines 
catégories de praticiens. 

C'est ainsi que, dans le but avoué de 
concurrencer les stomatologistes et les 
dentistes et afin de faire baisser leurs ta- 
rifs, des caisses ont procédé à l'instaila- 
tion dans les Ardennes, et vont le faire in- 
cessamment à Nancy et dans d’autres villes 
de la région, de cabinets dentaires avec 
dentistes appointés. Ces cabinets dentaires 
annoncent des hénéfices de 2 millions en 
un an, à Charleville, par exemple. Or, ils 
ne payent pas d'impôt, ni sur les béné- 
fices professionnels ni au titre de la pa- 
tente, n’ont aucune charge et les dentistes 
à leur salde n’ont pas à s'occuper d'assurer 
leurs vieux jours. Après les dentistes, il 
est bien probable que, dans certains cas, 
on s'attaquera aux médecins, en créant 
dés centres de diagnostic. 


Dans l'Est, par exemple, à Nancy, on étu- 
die la construction d'un centre de trau- 
mato:ogie appartenant à la caisse régionale 
et géré par elle. Contrairement aux direc- 
tives ministérielles et. en particulier. à Ja 
circulaire du 28 mars 1947 du ministère du 
travail et de la sécurité sociale sur Jl'or- 
ganisation des soins à donner aux victimes 
d'accidents du travail. disant notamment 
que « pour réaliser de tels centres de 
traumatologie, les caisses de sécurité so- 
ciale devront rechercher la coliaboration 
des administrations hospitalières locales », 
les caisses ont refusé l'offre de collabora- 
tion de l'administration du centre hospita- 
lier régional de Nancy qui mettait à dispo- 
sition locaux, matériels, personnel techni- 
que, ce qui aurait permis une économie 

e plusieurs centaines de Millions. 

Comme les soins à donner aux trauma- 
lisés. quelle que soit leur nature: acci- 
dents du travail ou droit commun. ainsi, 
d'ailleurs, que les soins d'urgence en gé- 
néral, doivent être réorganisés dans une 
conception plus moderne, une telle situa- 


| tion peut aboutir à Ja création, dans une 





ville universitaire telle que Nancy, de 
deux services de traumatologie, l'un géré 
par les caisses, l’autre par le centre hos. 
pitalier. à 

Les mêmes principes et la même situa. 
tion se trouveront lorsque les caisses envi. 
sageront la construction d’autres établisse. 
ments de soins. 

Les conséquences générales d’une telle 
doctrine sont nombreuses et graves. 

D'abord, dépenses considérables, 6e chif« 
frant par centaines de millions, et inutiles, 
passe la capacité hospitalière des éta- 

jissements publics est suffisante pour ré- 
pondre à tous les besoins. Les sommes 
ainsi gaspillées pourraient être, et en 
moindre volume, utilisées à aider la mo: 
dernisation des hôpitaux publics existants, 

Ensuite, dispersion des moyens tech- 
niques entre les initiatives publiques et 
les initiatives privées, <e qui augmente les 
dépenses en général et le prix de revient 
de la journée d'hospitalisation en parti- 
culier, alors que la concentration des 


moyens à un effet contraire et répond à : 


une nécessité en période économique nar- 
male et à plus forte raison en période da 
difficulté. 

Troisième conséquence, le retentissement 
qui en résulte sur l’augmentation des dé- 
penses départementales d'assistance mé- 
dicale gratuite, du fait de la diminution 
correspondante des malades ou des blessés 
dans les hôpitaux publics, diminution qui 
augmente automatiquement le prix de 
journée. 

En quatrième lieu, la création de centres 
de soins autour d'un centre hospitalier 
universitaire privera ce dernier des mas 
lades qui constituent un élément indis- 
pensable de l’enseignement de la méde- 
cine. 

Enfin, tout démontre pour les initiés, 
contrairement à l'affirmation des caisses, 
que la gestion par elles d'organismes im- 
portants sera beaucoup plus onéreuse que 
celle des établissements hospitaliers pu: 
blics: difficultés de recrutement du per- 
sonnel soignant, salaires plus élevés, etc. 

Les remèdes principaux pour éviter de 
tels gaspillages seraient: 1° L'insertion 
dans l'ordonnance du 19 octobre 1945 d’un 
décret interdisant aux organismes de sécu- 
rité sociale la création de centres de soins 
et de diagnostics, sauf en cas d'insuffisance 
manifeste des hôpitaux publics et privés 
existants, et après avis des commissions 
hospitalières départementales prévues 
dans la loi hospitalière en discussion, des 
services régionaux et départementaux de 
la santé après autorisation des ministères 
de la santé publique et du travail, enfin, 
dans les villes de facultés ou d’une école 
de médecine, après avis du conseil de la 
faculté ou de l'école et du ministre de 
l'éducation nationale. 


H y aurait lieu d'interdire tout 
particulièrement la création de cen- 
tres de diagnostics ou de soins dans les 
centres hospitaliers régionaux universi- 
taires ou non qui, par définition, son! 
aptes à répondre à tous les besoins tech- 
niques en matière de diagnostics ou de 
soins hospitaliers ; 


2 La publication d’un décret visant 
plus particuiièrement le contrôle ad- 
ministratif des 
contrôle financier, afin d'exiger que, 
pour tous les établissements d’hospi- 
talisation gérés par les caisses, comme les 
maisons de convalescence et les maisons 
de cure, il soit publié, officiellement, 
comme dans les hôpitaux publics, un prix 
de journée exact soumis à des services de 
contrôle compétents tels que les services 
préfectoraux de l'assistance publique, 
afin d'éviter que les déficits causés par 





caisses et surtout le’ 
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l'application de prix de journée trop bas 
soient comblés par des subventions, ce 
jui représente, pour les caisses, une 
source de dépenses supplémentaires im- 
portantes. Cette façon d'agir constitue 
un artifice destiné. à favoriser la concur- 
ence des services publics. 

En ce qui concerne les allocations fami- 
ales, nous avons le devoir de vous mel- 
re en garde notarhment contre la confu- 
ion particulièrement mälfaisante qui con- 
siste à assimiler les allocations familiales 
\ la sécurité sociale, alors qu’en réalité il 
s'agit là de deux domaines entièrement 
listincts, tant en raison de la différence de 
nature des besoins à satisfaire que des Im0- 
dalités techniques propres à chacun. 

Aussi doivent-ils être considérés séparé- 
ment, car, faute de cette élémentaire dis- 
üinction, toute conclusion générale se 
trouverait fatalement erronée. 

ll n’est pas inutile de rappeler que, dès 
tes débuts de Ja législation qui fait aujour- 
l'hui l'objet de critiques sévères et sou- 
ent justifiées, les associations familiäles 
int marqué cetle distinction. 

Elles ont Intté pour l'autonomie des cais- 
es d'allocations familiales et ont réalisé 

te dernière dans les faits dès le mois de 
lécembre 1946, en évitant l'absorption des 
aisses d'allocations familiales par la fédé- 
ition nationale des organismes de sécu- 

té sociale. 

Cette victoire de l’action familiale a sau- 
‘vegardé l'avenir et rendu possible le vote 
ar le Parlement, 1 y a quelques mois, de 
1 loi rendant définitive l'autonomie des 
aisses d'allocations familiales. 

Je rappelle ces fails au moment où, à 
a suite de campagnes souvent erronées et 
parfois mensongères de la presse, certains 
iuraient “tendance à enW#ainer les allaca- 
ions familiaies dans le discrédit qui pèse 
lans certains milieux sur la sécurité so- 
clale, ‘ 

Les allocations familiales ne doivent 
‘aucune facon être rendues responsables 
es difficultés économiques acluelles, Bien 
‘u contraire, c’est par suite de leur insuf- 
fisance qu’il y a mévente en de nomhreux 
secteurs de la produetion s'adressant à la 
zrande consommation, ce qui condamne 
ine fraction croissante des travailleurs au 
‘hômage. Le développement du pouvoir 
l'achat des familles est donc, en même 
temps qu'une simple exigence de la jus- 
ice, une nécessité de bon ordre économi- 


l 
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1e, 
Plus, en effet, grandit la sécurité sociale, 
plus elle s’assigne d’objectifs et plus le 
budget qui lui est affecté devient pyrami- 
al. Santé publique, natailé, vieillesse 
Xigent l'investissement de sommes éner- 
en 
comment les trouver sinon par ponction 
sur les salaires et les revenus, c’est-à-dire 
n dernier ressœæt par freinage de lé 
ie générale ? 
Et comment l'appauvrissement progres- 
l de la collectivité publique sous le poids 
charges extensibles pourrait-il profiter 
IX individus pris séparément? C'est u2 
gnifique châleau en Espagne. 
Le gros argument des Céfenseurs de :a 
irité sociale, condensé dans une fo- 
le habile et séduisante, c’est qu’elle 
lise une redistribution d’une fraction 
revenu national. 
In sent aussitôt ce que cette formule 
he de socialisation implicite et, pour 
si dire, par la bande. 
n concluant, au nom de mon groupe, 
rai que lorsque le building de la sécu- 
sicae sera réduit à des proportions 
ns onévceuses, lorsqu'on l'aura allégé 
°s annexes et de ses châteaux, car la 
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cratie deviendra, nous l’espérons, moins 
tracassière et moins désinvolie aussi à 
l’égard des justiciables. Quand elle cessera 
d'être une machine à faire perdre de l’ar- 
gent, elle cessera peut-être aussi d'èlre une 
machine à faire perdre du temps. Pour 
l'instant, elle ne nous économise ni l’un 
ni l’autre, ni notre argent, ni notre lemps. 
(Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Gailiard. 

M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre du travail a longue- 
ment et très complètement exposé la posi- 
tion du Gouvernement sur les différents 
problèmes que pose la sécurité sociale. 
J'en profiterai, du fait qu'il a répondu en 

uelque sorte par avance à certaines ques- 
tions que mon groupe et moi-même vou- 
lions lui poser, pour écourter le plus pos- 
sible les observations que je désire présen- 
ter à l’Assemblée, et en même temps lui 
épargner des redites. 

La position du groupe radical, avant les 
observations qu'il peut faire sur le sys- 
tème lui-même, a été très nettement expo- 
sée au cours d'un débat précédent où notre 
collègue M. René Mayer a dit, lors d'ure 
explication de vote, qu'il était à la fois 
vain et téméraire de vouloir toucher au 
principe et aux avantages qui ont été don- 
nés à la classe ouvrière et à l’ensemble des 
travailleurs de ce pays lors de la libéra- 
tion. | 

D'ailleurs, pour ceux qui mettent l'accent 
sur les charges sociales que représente 
l'ensemble des prestations, il faut tout 
d’abord, à mon avis, dissiper une confu- 
sion. EH y a, en eflet, des charges sociales, 
des chargés d'assistance, mais les presta- 
tions du système de sécurité sociale lui- 
même doivent être considérées comme ure 
part intégrante des salaires payés. 

Comme l’a très bien dit hier M. Viatte, 
en additionnant la masse des salaires telle 
qu'on peut l'évaluer et la masse des pres- 
tations de sécurité sociale et en comparant 
ce total aurniveau général des prix, on 
s'aperçoit qu'il n'a rien ni de scandaleux 
ni d’excessif, mais qu'au contraire la classe 
ouvrière supporte elle aussi sa part et sa 
bonne part de l'appauvrissement national. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Très hien! 


M. Raoul Calas. La plus FU an le pal Ë, 


M. Félix Gaïllard. En somme, si l’on 
ajoute la part de la sécurité sociale à tou- 
tes les autres charges sociales d'assistance 
et autres supportées par les différents bud- 
gets, on arrive à an total de 900 milliards 
de francs environ pour 1949, 

Sur ces 900 milliards de francs, 
est destiné à la vieillesse, C’est le résultat 
de contrats qu'on ne peut remettre en 
cause ou de l’appauvrissement des rentiers 
transformés en économiquement faibles 
par la chute du franc. Un tiers va à l’en- 
fance, c'est-à-dire à l'avenir, Un üers enfin 
— €t, je crois, moins d’un tiers -— va aux 
assurances sociales proprement dites. C'est 
dire que l’ensemble des charges sociales 
du pays est beaucoup plus la traduction de 
Ja :0MpPOos tion en âge de notre P )pulatior 


un tiers 


et des charges qui en résultent, qu’elle 
n’est le résultat de préoccupations d'ordre 


proprement saniiaire. 

Car la part ailant à l’action sociale pro- 
prement dite représente, comme je viens 
de le dire, moins du tiers de l’ensemble 
de ces charges. Il faut regretter en pas- 
sant que, jusqu'à présent, le Gouvernement 
n'ait pas davantage expliqué cette situa- 
tion au pays barges toutes particu- 
lières qui p: sent sur lui du fait de ja néces- 


sité à la iois de faire vivre des vieiilards 


u et les 


trop nombreux et ruinés, et d'assurer l’ave- 
ni même du pays par une eutalité plus 
farte. 

Mais l'Assemblée conçoit bien qu'une 
aussi vaste redistribution de revenus, qui 
représente 14 à 12 p. 100 du revenu nato- 
nal, ne peut à aucun. moment être consi- 
dérée en soi et en quelque sorte d'une 
manière isolée de l’ensemble de la vie 
écanomique et de la vie financière du pays. 

Et c'est sur cet aspect que je voudrais 
maintenant présenter quelques observe- 
tions. 

Cumment s'inscri ‘ensemble du syÿs- 
tèime de sécurité soctale et des charges 
sociales dans la vie nationale, et quelles 
sep Har# lui sont réservées au cours 
des prochaines années ? 

C'est, en somme, beoucoup moins un 
jugement sur la quantité, sur le fonetion- 
nement irterne, qu'un jugement de qualité 
et de fonction que je voudrais tenter de 
porter. Une grave lacune doit tout d'abord 
être signalée dans notre système: la sé- 

rité sociale n'a, à proprement parier, n! 
n Diian. 

Les seuls documents que possèdent le 
Gouvernement ceux qui ont la charge 
de diriger la sécürité sociale sont des 
sortes d'états périodiques de trésorerie 
faits un peu à la manière d'ua épicier de 
vilage qui compte sa caisse en fin de 
journée avec la prise au tas et la mise 
au (as. 

Nous n'avons jamais pu avorr, d’une mæ- 
: gulière et sérieuse, un véritable 
cet ensemble, Nous avons eu 
encore moins ce que j appellerai un état 


M. Félix Gaillard. Avant Jonc de porter 
un jugement exact sur la sécurité sociale 
et l'ensemble du eystème social dans la 
vie natiqnale, il est indispensable de pro- 


céder à un regroupement, non seulement 
du régime général, des régimes spéciaux, 
des régimes agricoles et des allocations fa- 
miliales, mais aussi de toutes les charges 
- les qui sont éparses dans le budget de 
l'Etat, dans les budgets des départements 
et dans eeux des communes et dont, il y 8 
un instant, j'évaluais l'ensemble À 900 mil. 
hards de francs. Mais ce chiffre est — je 
rois — modeste pour l'ann ourante. 


Cela répond à une préoc-upation pure 
. î 


ment comptable, dont l'intérêt ne peut 
éehapr “ela répond t est préa- 
labie | un regr t administratif. 
Je suis pereuadé que, lorsque vous aurez 
fait ce csorie Xamen, VOUS vous ren- 
dr Z compte que des économies adrminis- 
tra! assez considérables Sont nossil 

on Cilali, pa] ipie, Tu ce 
taines pensions q t À ja modeste 
SO) de 85 fr 3 par an et dont s 
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C'est une dépense automatique de base 
de l’entreprise, qui ne gêne guère son 
fonctionnement. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, M. Georges Vil- 
liers, au cours d’une conference récente, à 
pu déclarer, au mom du patronat, que le 
C. N. P, F. estimait qu'i: ne fallait en rien 
toucher au système de la sécurité sociale 
et à ses prestations. parce que, dans ce 
secteur de l'activité économique, il y a 
longtemps que la charge sociale est une 
part normale et naturelle du salaire, Cer- 


tains même l'estiment moins coûteuse 
u'une augmentation des salaires indivi- 
ducts. . 

Mais où les difficultés apparaissent, 


c'est dans le secteur de la petite industrie 
occupant un petit nombre d'ouvriers, 
dans le secteur de l'artisanat et dans ce- 
lui des professions liberales, où le paye 
ment des cotisations doit être en partie 
considéré comme une pit de Salaire 
mais dont l'autre partie doit être égaie- 
ment considérée comme un prélèvement! 
sur le bénéfice de la petite entreprise Ce 
l'artisan ou de l'homme qui exerce une 
professiün libérale, Cela est également 
vrai et plus encore peut-être, pour les eo- 
tisations percues auprès de l'agriculture. 

Quant aux cotisations qui proviennent 
d’une rnanière ou d'une autre, des im- 
pot d'Etat ou locaux, ce sont par défini: 
ion des prélèvements sur les revenus de 
tous. 

Or, la masse des cotisations que vous 
percevez au titre de la sécurité sociale, 
que vous sernb:ez éstimer, par définition, 
comme devant être constantes, sont en 
réalité mouvantes sur une longue période 
pour les raisons que je viens de donner. 


Elles sont soumises très étroitement à 
l'évolution économique du pays elle- 
méme 

En période d'inflation ou d'expansion 


économique, comme nous en avons Connu 
une depuis trois ans, les Cotisations. en- 
trent facilement; elles pèsent peu sur le 


1x de revient, elles n’entament pas les 
énefices. 

Mais, en période de dépression et de 
chômage, toutes Iles dernières catégories 


de cotisants que j'ai citées font de plus en 
plus de difficultés pour payer ce qu'elles 
considèrent, non plus comme une part de 
salaire, mais Comme un véritable impôt 
supplémentaire et injustifié. 

Nous sommes entrés dans une période 
de préstabilisation, en tout cas d'arrêt de 
la hausse des prix et parfois, dans certains 
secteul comme l'agriculture, dans une 
période de baisse assez nette, C'est pour- 
quoi, vous devez éprouver une diff.culté 
croissant fuire rentrer les cotisations, 
à tel point que vous y renoncez, 

En effet, dans le dernier budget des 
prestations familiales agricotes, le Gouver- 
neétncht à accepté un article selon lequel 
les cotisations d'allocations familiales agri- 
coles ne pourront, 
20 p. 100 du total du budget. 


M. Rayinond Moussu. Cela n'a pas été 
accepte, 

M. Félix Gaillard. Un autre risque me- 
näace l'ensemble du système: le chômage 
qui à le double effet de diminuer les 
cotisations que vous pouvez recevoir et 
d'accroître les charges sociales proprement 
dit: S, Pal payement des allocations de 


chômage, 


Je regrette que ce risque n'ait pas été 
révu dans le système de sécurité sociale 


rançais. IL est, je crois, prévu dans le 
système anglais. 

Ces observations montrent la nécessité 
d'u : certaine capitalisation. la nécessité 
pour les caisses de sécurité sociale de 


en aucun Cas, aeépasser 





constituer des réserves mathématiques, 
comme le font les compagnies d'assuran- 
ces, qu'elles soient nationales ou privées. 

Or, les facilités que vous avez pu ren- 
contrer au cours des trois premières an- 
nées de gestion de l'organisme, sont cause, 
sans doute, que votre attention n'a pas 
été suffisamment attirée sur ce problème. 

Au cours du deuxième semestre de l’an- 
née 1946, la caisse nationale de sécurité 
sociale a eu 31 milliards de recettes ct 
16 milliards de dépenses, soit des dé- 
penses moitié moindre que les recettes; 
en 1947, 56 milliards de recettes et 43 mil- 
liards de dépenses; en 1948, 187 milliards 
de recettes et 146 milliards de dépenses. 
TEn 1949, au cours du premier semestre, 
les dernières évaluations donnent 90 mil- 
liards de recettes contre 84 milliards de 
dépenses. 

Que signifient ces chiffres ? D'abord, que 
l'excédent des recettes sur les dépenses 
va en diminuant d’une manière très ra- 
pide. En effet, pendant cette période, les 
salaires et les prix avant monté rapide- 
ment, les rentrées qui sont proportion- 
nelles aux salaires ont été très fortes, ce- 
pendant qu'étaient relevées avec quelque 
retard certaines prestations, comme cel:es 
de l’assurance vieillesse. Il faut également 
signaler que les prestataires étaient mal 
habitués encore ayx avantages qu'ils pou- 
vaient attendre de la sécurité sociale. Mais 
ils l’apprennent maintenant. D'où il ré- 
sulte qu'aujourd'hui, la caisse nationale 
de sécurité sociale dispose d’une certaine 
réserve qui est de l’ordre de 55 à 60 mil- 
liards de francs. 

les caisse régionales, locales et primai- 
res sont également dotées de réserves 
constitutionnelles assez importantes et 
c'est pourquoi une opinion très générale 
se répand, dont M. Pierre André s’est d’ail- 
leurs fait l'écho à cette tribune, à sa- 
voir: qu'il existait des réserves très suffi- 
santes et que même on pouvait envisager, 
sans diminuer les prestations, de diminuer 
les cotisations. 

Or, mesdames, messieurs, cette situation 
en apparence aisée est, à mon. sens, fort 
inquiétante, car, depuis quelques mois, 
nous avons eu l'occasion de voter et le 
Gouvernement a eu i’occasion de promsl- 
guer par voie règlementaire un certain 
nombre d'augmentations des prestations. 

Il a pris dernièrement une série d’arrê- 
tés de revalorisation des pensions. 

Nous venons de voter une majoration de 
5.000 francs de la retraite des vieux travail- 
leurs salariés, Par suite de l'accroissement 
des prestations vieillesse, ces dépenses qui 
avaient coûté 39 milliards en 1948, en ont 
coûté 35 au cours du seul premier semestre 
1949 et, maintenant, à la suite des der- 
niers textes votés, elles coûteront de 80 
à 90 mi.liards pendant le deuxième semes- 
tre de l’année, 

C'est dire qu’à la fin de la présente an- 
née, toutes les réserves de la caisse natio- 
nale seront dépensées et peut-être au delà. 
Vous commencerez l’année nouvelle avec 
un déficit, qui we fera que s’accroître au 
cours de l'année 1950, cependant que les 
cotisations d'assurances sociales ne suffi- 
ront pius à payer les prestations de vieil- 
lesse. 

Il faudra, de plus, que quelqu'un conti- 
nue de combier le déficit des allotations 
familiales qui s'élève, si mes renseigne- 
ments sont exacts, à 33 ou 34 milliards, 
de sorte que, très rapidement, au début 
de l'année prochaine, vous serez obligés, 
soit d'augmenter d'un ou de deux points 
les cotisations d'assurances sociales, de 
deux points et peut-être de trois les coti- 
sations d'allocations familiales, soit de 
faire appel à l'impôt. 





rt 


Quant à nous, nous vous disons très 
nettement qu’à notre sens l’ensemble (es 
contribuables français a vraiment atteint 
la limite de ses facultés contributives, 
Vous en serez alors réduits à fabriquer 
des billets, Je ne crois pas que ce soit là le 
programme sur lequel s’est constitué Je 
présent Gouvernement. 

Tel est, d’après les informations que je 
possède, l'avenir, qui n’est pas très facile, 
de la sécurité sociale. Ainsi loin de pou- 
voir, en l’état actuel, diminuer des cotisa- 
tions en faisant quelques économies dont 
vous avez eu raison je crois de montrer 
la vanité et, en tout cas, l’ordre de gran- 
deur certainement incomparable avec l'or- 
dre de grandeur de vos besoins, bien qu'it 
ne faille rien négliger dans ce sens, vous 
allez sans nul doute être obligés de de. 
mander l'accroissement de ces cotisations, 

J'ai eu la curiosité de rechercher com: 
bien de textes de loi, de décrets et d'’ar- 
rêtés avaient été pris depuis dix-huit mois, 
pour étendre d’une manière ou d’une au- 
tre les prestations de la sécurité sociale, 
Je ne suis pas sûr que ma liste soit 
exhaustive, mais j'en ai déjà retrouvé 
vingt-six, et aous venons de voter le 
vingt-septième. 

Dans les diverses commissions de cette 
Assemblée, un certain nombre de textes 
sont en instance, qui ont pour but d’ac- 
croître encore les prestations. 

Une proposition, notamment, tendrait à 
allouer un certain pourcentage des sa- 
laires au fonctionnement des comités 
d'entreprise, Une autre proposition tend à 
assimiler Les allocations familiales des tra- 
vailleurs indépendants à celes des travail- 
leurs salariés, ou, tout au moins, à rap- 
procher les unes des autres. 

Il y a la poursuite de la péréquation — 
ce qui est un mot bien dangereux — des 
retraites, qui déterminera également de 
nouvelles et importantes charges. Enfin, 
une proposition tendant à accroître les 
dépenses d'accidents du travail est à 
l'étude, et j'en oublie, sans doute. 

Je ne dis pas que toutes ces dépenses 
ne soient pas parfaitement légitimes, que 
uous ne serions tous très heureux de pou- 
voir même en consentir bien davantage. 
Mais enfin, monsieur le ministre du tra- 
vail, permeltez-moi de vous poser une 
Lip même si c’est votre collègue des 

nances qui doit y répondre: Qui va 
payer ces dépenses et comment le seront- 
eles ? 

Pour peu que s'ouvre, au début de l’an- 
née prochaine, une crise plus grave que 
la crise de réadäptation que nous con- 
naissons actuellement, tout votre système 
sera dans une situation telle que vous 
serez, je le répète, contraint soit de de- 
mander de nouveaux impôls que vous ne 
pourrez pas obtenir, soit de fabriquer des 
billets de banque, ce que je ne pense pas 
que vous souhaitiez, soit de réduire les 
prestations de la sécurité sociale et d’ap 
pliquer en France ce qu'on avait prévu 
en Auglelerre. Vous ne pourrez, alors, 
empêcher les cotisants de penser qu'ils 
ont été volés comme dans un bois. 

Il m'a paru utile de souligner ces faits 
à la tribune et, en queque sorte, de 
prendre date. L 

Le groupe radical socialiste, quant à lui, 
a essentiellement une question à vous 
poser. 

Le Gouvernement est-il disposé à refu- 
ser et à s'interdire tout accroissement de 
charges, au moins jusqu'à ce que ce bilan 
et cet état de prévisions dont je parlais 
au début de mon exposé soient établis 
et déposés sur le bureau de l'Assemblée et 
étudiés par le Parlement ? 
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Il serait peu sage de se lancer dans une 
politique de dépenses de cette importance, 
aussi justifiées soient-eles, alors que, à 
l'heure actuelle, on peut dire que l’en- 
semble de votre syslème est en déficit 
financier et que vous n'avez que peu de 
moyens de combler ce déficit. 


Il  : a pas de sécurité sociale s'il n’y 
a pas de sécurité financière. 


Je veux, maintenant, pour terminer, en 
m'excusant d’avoir retenu si .Jlongtemps 
votre attention, vous soumettre un petit 
raisonnement et vous poser une question 
comme je me la suis posée à moi-même. 

Les charges sociales atteignent 11 à 
12 p. 100 du revenu national, La sécurité 
sociale représente environ le tiers des sa- 
laires. 11 y a donc ainsi une double répar- 
tition autoritaire des revenus en fonction 
de critères autres que ceux de l'effort et 
de la production individuelles. 


D'autre part, la hiérarchie des salaires 
en France est, vous le savez, monsieur le 
ministre, une des plus comprimées du 
monde. L'éventail des salaires en France 
est un des plus refermés, 


Entre l'ingénieur et le manœuvre il y 
a environ trois fois moins de différence 
qu’en Russie soviétique, exemple. Je 
ne pense pas que celte échelle de salaires 
favorise davantage un effort vers plus de 
qualification, donc vers plus de produc- 
tvilé, 

D'autre part, nous avons un système 
fiscal qui étête les revenus à l'intérieur 
même de cette hiérarchie des salaires 
dès qu'ils ont dépassé un certain niveau. 

Enfin, malheureusement, la France ‘est 
un pus où la pression démographique 
est l’une des plus basses du monde et 
où la concurrence, sur les différents mar- 
chés du travail et de l’activité écono- 
mique, est moindre que dans la plupart 
des autres pays. 

Si vous ajoutez tous ces facteurs et si 
les tendances actuelles de la sécurité 
sociale se développent autant que vous 
le souhaitez, vous allez arriver à créer 
un citoyen dont l'intérêt de produire sera 
compris, dès son plus jeune âge, entre 
un minimum assuré et un maximum au 
delà duquel il lui sera impossible d’aller 
sans frauder. 

La marge de travail, d'invention, de 
risque surtout, va diminuer sans cesse 
pour le citoyen qui recevra ainsi, à Ja fois, 
un ensemble d’assurances et un ensemble 
d’interdictions. 

C’est pourquoi je me suis posé cette 
ep et je vous la pose maintenant: 

st-ce bon, dans un pays où il y a encore 
deux millions de maisons à construire ? 
Est-ce bon, dans un pays qui doit déve- 
lopper son équipement ? Est-ce bon pour 
un pays qui a tous ses territoires d’outre- 
mer à faire naître à une véritable vie éco- 
nomique ? Est-ce bon, enfin, pour un pays 
qui doit conquérir des marchés extérieurs 
s’il ne veut pas voir, et très rapidement, 
baisser sensiblement son niveau de vie 
et remettre en cause, par ce biais, les 
conquêtes sociales les pus légitimes ? 

En réalité, il y a peut-êlre deux sortes 
d'hommes, deux sortes d’esprits, il y 
a ceux qui croient plus important, actuel- 
lement, d'augmenter le gâteau, et ceux 
qui attachent plus d'intérêt à le partager 
équitablement, quelles que soient ses di- 
mensions. 

Je crois qu’en maintenant l’ensemble 
des avantages sociaux — que nous n'en- 
tendons contester en aucune manière — 
il y aurait intérêt, dans les années qui 
viennent, à se préoccuper surtout d’aug- 
menter le gâteau pour accroître la part 
de chacun, (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 





Je crois aussi que dans un état donné 
de l’écoromie nationale, -passé une cer- 
taine limite, il y a antinomie entre le sys- 
tème de sécurité sociale et la nécessité 
d'un redressement du pays. 

J'estime, par conséquent — il n’y a JA 
nulle pensée de régression sociale, au 
contraire —… 


M. Marius Patinaud, Qu'est-ce qu'il vous 
faut! 


M. Félix Gaillard. ..que, dans l'intérêt 
des travailleurs eux-mêmes, il est néces- 
saire de marquer une étape de quelques- 
mois, peut-être même de quelques années. 

Quels que soient les régimes, qu'il 
s'agisse de la Russie soviétique ou des 
Etats-Unis d'Amérique. 


M. Marius Patinaud. Demandez done aux 
capitalistes américains de marquer une 
étape! 


M. Félix Gaillard. ...où sont en vigueur, 
probablement, les deux régimes les plus 
opposés qui soient, les préoccupations de 
sécurité sociale doivent parfois passer au 
second rang. C’est évidemment ce qui 
s’est produit en Russie lorsque le premier 
plan quinquennal a été mis en œuvre. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

De même, lorsque les Etats-Unis, pays 
riche, ont consenti leur effort de guerre 
pendant le premier conflit, la même pré- 
occupation s’est manifestée. Les salaires 
ont été bloqués et le temps de travail al- 
longé. 


M. Arthur Ramette, Vous ne pouvez 
comparer deux régimes différents. Vous 
partez de bases différentes, 


M. Félix Gaillard. Je crains que vous ne 
vous trompiez: c’est un domaine ou deux 
et deux font toujours quatre. 


M. Arthur Ramette, I] faut diminuer les 
profits capitalistes ! 


M. Félix Gaillard. Je crains, monsieur le 
ministre, que les apôtres de la sécurité 
sociale — car ce sont de véritables apôtres 
— n'isolent trop ce problème de l’ensem- 
ble des autres, dont il est pourtant étroite- 
ment dépendant. C’est le sens que je vou- 
lais donner à ia question que le groupe 
radical-socialiste m'a demandé de vous 
poser. 

Nous avons peur et nous voulons éviter 
qu'à trop regarder les étoiles vous ne tré- 
buchiez sur la première pierre du chemin. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Arthur Ramette, Les étoies améri- 
caines! (Rires à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Moisan. 


M. Henri Moisan. Mesdames, messieurs, 
après les explications assurément très 
complètes de M. le ministre du travail, je 
me bornerai à présenter à l’Assemblée des 
observations d'ordre très général. Je ne 
traiterai à aucun moment de la proposition 
de mon ami, M. Viatte, tendant à modifier 
le décret du 25 mars 1919. Le débat, bien 
entendu, viendra à son heure. 

Je tiens simplement à indiquer à M. le 
ministre que, dans cette affaire, le « rap- 
port de M. Moisan » n’est, en réalité, que 
.e rapport fait au nom de la majorité de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Lorsque, voici quelques semaines, le 
problème de la sécurité sociaie à été 
abordé ici, j'ai eu très nettement le sen- 
timent que son aspect politique l’empor- 
tait très nettement sur le côté technique. 
Depuis que le débat s’est ouvert, hier ma- 





tin, j'ai par contre le sentiment que Je 
technique reprenait le pas sur le politique. 
Ceux qu’à tort ou à raison on considérait 
comme les pourfendeurs de la sécurité so- 
ciale semblaient manier des armes mou- 
chetées. 

En vérité, on nous à déclaré qu'il ne 
s'agissait en aucune façon de réduire les 
prestations ni de supprimer le moindre 
des avantages dont jouissent actuellement 
les salariés, 

Dès lors, si l'on veut bien faire 1e bilan 
de ce qui a été dit à cette tribune, on 
s'apercevra que, mises à part quelques 
économies qui rt géo être réalisées ici 
ou là, on ne doit pas attendre d’impor- 
tantes compressions de frais des amé.io- 
rations substantielles qui pourront être 
apportées au fonctionnement du système. 

Je me limiterai à l'étude de trois pro- 
blèmes essentiels. 

Le premier a trait à la part des saaires 
dans le revenu national. Je m'excuse d’y 
revenir, mais l'importance de la question 
justifie mon insistance. 

De 1938 à octobre 1948, l’indice général 
des salaires horaires, établi par l'Institut 
national de statistique et d’études écono- 
miques, était de 1004 pour les manœuvres 
et de 1039 pour les professionne.s. L’en- 
quête d’avril sur les salaires n’est pas 
encore publiée, je crois, mais je sais 
cependant de bonne source qu’elle mar- 
quera, par rapport à l'indice d'octobre 
1948, une avance de 3 à 4 p. 100, ce qui 
doit donner environ 1040 pour les manœu- 
vres et 1075 pour les professionnels 

Je retiendrai, dans mon raisonnement, 
le chiffre de 1050 comme indice général 
des salaires horaires, sur la base de 1938, 
et au 1° avril 1949. A cette date, l'indice 
des prix de gros s’établissait à 1847 et 
celui des prix de détail à 1755. Je puis 
done retenir, très modestement, le chiffre 
de 1800 comme indice général des prix — 
base 1938 — au 1% avril 1949. Chacun 
appréciera écart important qui sépare 
l'augmentation des prix, axée sur 1800, de 
l'augmentation des salaires, axée sur 
1050, 

En d'autres termes, le salarié qui passe 
à la caisse touche 10 fois et demi plus, 
pour une heure de travail, qu'en 1938; 
mais il devra payer 18 fois plus cher chez 
son fournisseur. 

Mais, dira-t-on, c’est justement ici qu'in- 
terviennent les charges sociales. Quelle 
est donc leur incidence ? 

Les industries métallurgiques et méca- 
niques de la région parisienne caleulent, 
d’une façon d’ailleurs très généreuse, un 
indice des charges incidentes du salaire, 
y compris les cotisations accidents du tra- 
vail, les congés payés, la taxe d’appren- 
tissage et les journées exceptionnelles 
légalement chômées, sans oublier l'ixdem- 
nité de transport en vigueur dans la région 
parisienne et l’impôt cédulaire passé à la 


charge de l'employeur depuis septembre 
dernier. 

En setobre 1938, cet indice des charges 
incidentes du salaire s’établissait à 13.09 


pour 109 des salaires. En avril 1949, il est 
passé à 44,55 p. 100. Nous constatons ainsi 
qu'en 1938, 100 franes de salaires suppor- 


taient 15 fr. 09 au titre des charges 
sociales et coûtaient donc en réalité. au 
consommateur, 115 fr. 09. En 1949, 
1.050 francs de salaires, supportant 
167 fr. 9 de charges sociales — 4455X 
19,59 — coûtent en réalité 1.517 fr. 80 au 


‘onsommateur. 

Cette augmentation peut s'exprimer par 
l'indice 1310 — indice calculé très généreu- 
sement — caractérisant, sur la base 1938, 
la variation des salaires horaires augmen- 
tés des charges 50 5 
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La comparaison de ces indices — 4800 | temps un accord était intervenu entre. la | mité d’entreprise. Nous sommes en prin- 


pour les: prix et: 10 pour les salaires aug- 
mentés. des charges suciales — fait claire- 
ment ressentir, comme la marqué M le 
ministre. div travail, que si les changes 
sociales ont: réalisé une redistribution du 
revenu. national en faveur de certaines 
catégories, c'est à l'intérieur même du 
revenu des salariés que s’est opérée celle 
redistwibution. 

A ce point de mon exposé, je citerai 


queiques paroles de M. Vüliers, président 
du conseil national dw patronat franeais. 
Car, à cette tribune, on a rappelé certaines 


de ses. déclarations, mais il en fait d’autres 
que l'on à passées sous silence. 

A lx lumière de mon raisonnement, que 
peut-on penser de la déclaration suivante 
de M, Villiers: « Dans la mesure où la 
sécurité sociale opère une mise en distri- 
bution de salaires sans incidence écono- 
mique directe... » — je viens de montrer 
que c'est à l’intérieur dw revenu des sa- 
leriés que s'est effectuée cette distribution 
— « …£'est aw premier chef un problème 
ouvrier » ? 

Mais voici une seconde décaration de 
M. Villiers qui a son importance et 
complète: d'ailleurs là première: « Les sala- 
riés ont perdu sur les salaires directs la 
majeure: partie de ce qu'ils ont gagné sur 
les salaires indirects », 

Jde crois Bien, qu'aucun orafeur, dans ce 
débat, n'à aité ce passage particulièrement 
caractéristique. des déclarations du prési- 
dent du conseil national du patronat fran- 
çais. 

Un. certain nombre de nos cecilègues 
Font affinmé, il est hors de doute que, si 
les changes sociales. n'avaient pas subi 
celle: magpratian,, les réclamations des sa- 
lariés. eussent été telles qu'une augmenta- 
tion des salaires n'aurait pu être évitée. 

Je: parisrai, en second lieu de !x décen- 
tralisation de: la: sécurité sociale. Je m’ex- 
cuse auprès de mon ami M Morice, au- 
jourd'hui au banc dx Gouvernement, et 
que je vais metipe en cause, mais avec 
toute la courtoisie qui lui est due. 

On parle beaucoup de décentralisation de 
la sécurité sociale. Je dois rappeler — ç’est 
un. point d'histoire — que :e mouvement 
pépuhicain populaire l’a demandée depuis 
fart: longtemps. Dès l première Assemhlée 
nationale constituante, mom ami M, Pail- 
lieux déposaig une proposition de loi ten- 
dant à olMenir cette décentralisation. Et 
mon ami M. Viatte avec, d’ailleurs, tous 
les membres du mouvement répubiicair 
Populaire, déposait sue le bureau de la deu- 
ième Assemblée nationale constituante 
une proposition de. loi n° 79 tendant aussi 
à réulisen cette décentralisation. 

Jde ne veux pas. vous, infliger là lecture 
de ce texte. Vous pourrez toutefois cons: 
fater, er nous y référant, que nous envisa- 
&ions cette décentralisation à partir des 
sociétés mutualistes 

I est: exact, par ailleurs, que mon ami 
M. Morice et un certain nombre de mem- 
bres du: groupe radiral et radical-socialiste 
ont déposé une autre proposition, n° 345, 
tendant au même but. 

À la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. alors que nous nous effor- 
cions en vain de faire admettre la prise 
en considération de la: proposition de loi 
n° 79, nous renconirions l'opposition très 
nette et très ferme des commissaires. du 
groupe communiste. Par contre, un beau 
Jour, nos collègues communistes se sont 
ralliés 4 la proposition n° 345, M. Cruizat 
étant alors ministre du travail. Et je puis 
dire que: ce qu'on est convenu d'appeler 
l& « loi Morice » pourait fort bien s'anpe- 
ler Ia « Jui: EnoizatMorice ». C'est qu'entre 


travail, de même j'ai 





Mutualité. française, d’une part, et :a Fédé- | 


ration nationale des organismes de séeu- 
rité sociale, d'autre part, et que dès lors 
ce. qui était faux hier devenait vrai le len- 
demain. 

Je voulais rappeler comment. les choses 
se sont passées pour replacer très exacle- 
ment les faits dans leur cadre et situer 
sans équivoque la position du groupe du 
mouvement républicain populaire, qui à 
montré son ferme atiachement au prineipe 
de la décentralisation de la sécurité so- 
Claie. 


M. Raymond Triboulet, Simple souci 
historique! (Sourires.} 


M. Edouard Moisan. Simple souci de jus- 
tice, mon cher collègue. 


M. Charies Viaite. Dit nous ne disons pas 
tout ! 


M. Pierra Segelle. Me permettez-vous, 
monsieur Moisan, de vous interrompre ? 


M. Edouard Moisan. Je vous en prie, 
M. Pierre Segelle, Monsieur Moisan, cette 


‘relation n’est pas complètement exacte. 
La loi Morice avait. obtenu, je crois, l’ac- | 
cord de la commission dw travail unanime, | 


parce qu’elle faisait appel aux sections mu- 
tualistes, soit aux sections locales, qui sont 
des organismes de renseignement, soit aux 
seetions de payement, qui sont de petites 
caisses gravitant, dans le territoire du dé- 
partement, autour de la caisse centrale: 
Mais ce n’est pas tout à fait cela que 
proposait, la loi Pailleux qui visait au re- 
tour aux caisses multiples d’aflinité, con- 
ception condamnable puisqu'il s'agissait 


de rétablir la multiplicité des caisses au | 
.chefdiew du département, c’est-à-dire de 


centraliser, ett nom pas de créer ces sec- 
tions dont. le- principe est posé par la loi 
Morice, qui décentralise. 

Il y avait donc une différence essen- 
tielle centre les: deux textes, en dépit de 
nombreuses ressemblances. 

Aussi, de même que j'ai combattn dans 
mon rapport la proposition de M. Pailieux, 
qui fut repoussée par la commission du 


groupe la proposition de loi de M. Morice, 


: que la commission dix travail, je lai dit, 


avait adoptée à l’unanimité. 


M. Raymond Maisan. IL cst exact que la! 
ropasition. de M. Pailleux, comme celle de: | 


i. Viatie, avait un objet beaucoup plus 
vaste que celle: de M. Morice. Mais, en. réa- 
lité, nous ne demandions pas la prise en 
considération ni le vote de l'intégralité de 
ces dispositians,. Les deux. propositions: 
tendaient surtout à favoriser l’action de la 
CS dans le cadre de la sécurité so- 
clale, 


Sur le plan de l’extension des. arganis-. | 


mes de la sécurité sociale dans le eadre: 
d’une mutualisation imposée, deux aspects 
sont à considérer. 

Nous sommes. entièrement d'accord avec 
vous, monsieur le ministre du travail, 
peur multiplier les correspondants au 
maximum, afin d’humaniser la loi et de 
rendre la sécurité sociale plus proche des 
assurés. À cet égard, il n’y a donc pas de 
question. 

Par contre, nous faisons un certain nom- 
bre de réserves en ce qui concerne les sec- 
tions locales, tout d’abord celles qui fonc- 
tionnent dans le cadre de l’entreprise, et 
pour deux raisons très simples. 

Nous nous sommes toujours élevés con- 
tre un certain paternalisme patronal. Ré- 
cernment encore, à la commission du tra- 
vail, j'ai eu l’occasion de protester contre 
ce que j'appelais le paternalisme du co- 


voté avec mon 


cipe hostiles à l'emprise de la profession 
sur l'individu, depuis le berceau jusqu'à 
la tombe. 

C’est pourquoi, dès à présent, nous for- 
| mulons d'expresses réserves sur le prin- 
cipe de la section locale d'entreprise. 

Nous donnons notre accord à la concep- 
tion des sections locales, fonctionnant dans 
le cadre de la mutualité, je l'ai dit. Mais 
je vous mets en garde. Il est inexact d’affir- 
mer que l’organisne mutualiste, devenant 
section lecale, permettra une diminution 
des frais de gestion. 

J'en appelle aux techniciens. Je suis per- 
suadé qu'aucun ne saurait contester ce que 
j'avance. 

ll est bien évident que, dans le système 

énéral de la sécurité sociale, il s’agira 

’un nouveau relais, qui peut être parfai- 
tement souhaitalble, parfaitement désirable, 
auquel, pour notre part, nous. SOuSCTIVORS, 
en mettant toutefois l’Assemblée en garde 
contre ses conséquences, car il y aura — 
ceci n’est pas douteux — une augmenfa- 
tion de frais de gestion. 

Et enfin, la troisième. et dernière 8- 
tion que je voudrais traiter, c’est la C- 
ture même de la sécurité sociale. 

Je présenterai, tout d’abord, une obser- 
, vation à M. le ministre du travail sur le 
, fonds d'action sanitaire et social. 

Certes, je conçois que vous ayez quel- 
que chose à dire en ce domaine. Ja ne le 
‘conteste pas. Mais reconnaissez avec moi) 
que le miaistre de la population et de 12 
santé publique a également son mot à 
dire, et que c’est en commun que devrait 
‘être prise la décision concernant Fappli- 
catiow de ce taux. 

J'y insiste. Cette question est impor- 
tante. 

Vous avez bien voulu, à cette tribune, 
‘mous indiquer les réalisafions fort impor- 
. tantes et fort intéressantes relatives à Fac- 
tion sanitaire et sociale, mais, sur le pro- 
blème de la structure même, je voudrais 
dire quelques mots. 

Hier, M. Paul Reynaud s’est fondé sur le 
principe suivant: les cotisations sont im- 
posées, donc ce sont des impôts et, si @e 
sont des impôts, ils doivent être intégrés 
à un budget annexe qui sera soumis au 
. Parlement. s 4 
| Mais, monsieur Paul Reynaud, s’il sx 4 
d'impôts, les fonds de la sécurité, sociale, 
ui sont actuellement des fonds À qu 
eviendront des fonds publics et pro- 
, blème changera singulièrement d'aspect. 
: Nous irons alors, que vous le vouliez 
ou non, vers l’étatisme. Je suis quelque 

eu surpris qu'entre l’individualisme et 

’étatisme, on ne puisse pas trouver ume 
solution intermédiaire véritablement hu- 
maine. 

Les membres du mouvement républicain 
populaire croient à ces corps intermédiai 
res et c’est si vrai que nous avons salué 
comme une véritable révolution dans la 
loi — je m'excuse de reprendre un slogan 
de mon parti — le vote de la loi du 30 oc- 
tobre 1946 à laquelle nous avons d’ailleurs 
quelque peu contribué et qui confie aux 
assujettis la gestion de la sécurité sociale. 

C’est pour nous le véritable principe de 
la démocratie sociale, principe auquel nous 
restons très fidèlement attachés. Nous som- 
mes en présence d'organismes nouveaux 
— c’est vrai — qui semblent inspirer beau- 
coup d’inquiétudes, aussi bien à certains 
grands commis de PEtat qu’à des hommes 

ui restent profondément attachés à un in- 

ividualisme que je considère aujourd’hui 
comme très largement dépassé. L'expé- 
rience seule permettra de développer jus- 





qu’à leur épanouissement en un nouveau 
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chapitre du droit, ces organismes nou- 
veaux, que certains appellent semi-publics ; 
je suis ersuadé qu'ils ne constituent, en 
aucune façon, un obstacle quelconque et 

w'ils peuvent, au contraire, donner à 
J'Etat une véritable autorité dans la diver- 
sité. 

Pour conclure, je voudrais, comme l’a 
fait mon collègue et ami M. Gazier, hier 
soir, rappeler ce qu'a écrit M. Paul Durand 
dans la revue Droit social, en m’excusant 
auprès de lui de conclure par une citation 
empruntée à un article auquel il à fait al- 
lusion au début de son exposé: 


« Le droit a des contrées dont le moindre 
détail est décrit. A quelle précision l’ana- 
lvse des sûretés réelles ou des régimes 
iatrimoniaux n'est-elle pas parvenue ! 

« Mais la vie sociale ne s'exprime pas 
seulement par les traditionnelles institu- 
tions civiles, Elle a aussi ses terres incon- 
nues où s’étend, entre autres, le vaste do- 
maine de la ‘sécurité sociale. 

« Cette indifférence de la pensée écono- 
mique et juridique ne peut se prolonger. 
L'extension de la politique de couverture 
des risques sociaux ne cesse de soulever 
d'innombrables problèmes. 

« Toutes ces questions techniques, éco- 
nomiques, politiques, qui pressent et qui 
sont parmi les plus graves pose l’or- 
ganisation contemporaine de la vie sociale, 
ne sont qu'une faible partie de celles que 
suscite la sécurité sociale, Mais qui pour- 


que le jeu médiocre des partis et des inté- 
rêts économiques qui inspirent les pauvres 
discussions actuelles. 

« N’a-t-oh pas proposé la suppression dn 
petit risque pour remédier au déficit bud- 
gétaire, oublient l'autonomie financière de 
la sécurité sociale ? 

« Que cette proposition puisse être faite 
révèle assez l'information singulièe d’une 
« opinion éclairée ». 

C'est sur ces mois que je voudrais ter- 
miner. 

Nous, nous faisons un acte de foi dans 
l1 démocratie sociale que constituent les 
organismes de sécurité sociale actuels et 
nous admettons fort bien que le système 
soit perfectible. 

Chaque fois que vous nous proposerez 
quelque chose de concret, monsieur le mi- 
nistre, vous nous trouverez à vos côtés. 
Mais nous n’admettrons pas que, par un 
moyen oblique quelconque, on puisse por- 
ter atteinte à la sécurité sociale, que ce 
soit dans son principe ou dans ses appl'- 
cations. (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche.) 


Mme la présidente. La suite de Ja discus- 
sion est renvoyée à la prochaine séance. 


ani Gui 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain mardi 12 juil- 
et, à neuf heures trente minutes, pre- 
mière séance publique; 


Demande d'arbitrage de la commission 
de la production industrielle sur l'avis dé- 
favorable donné par M. le président du con 
seil à Ja demande de discussion d'urgence 
des conclusions du rapport fait par ladite 

nmission sur la proposition de loi de 
M. se fes et plusieurs de ses collègues, re- 
lative à Ja construction d’un pipe-line en- 
ire la Basse-Seine et la région parisienne 

t à la création d’une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line » (n° 7708, 


rait Ÿ répondre ? C’est l'ignorance autant. 
e 





1743, M. Peytel, rapporteur); 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la démande en autorisation 
de poursuites . concernant M. Arthaud 
(n°s 7392, 7809, M. Chambeiron, rappor- 
teur) ; 


Discussion : L — Des propositions de loi: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifier l’article 1351 du 
code civii relatif à l'autorité de la chose 
jugée; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à amélicrer le sort des 
rentiers viagers et des titulaires de pen- 
sions présentant le caractère d'une réjpa- 
ration civile; 3° de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ac- 
croître les rentes des crédirentiers et pe- 
tits propriétaires; 4° de M. Frédéric-Du- 
pont, tendant à améliorer le sort des ren- 
tiers viagers ayant souscrit des rentes au- 
près des particuliers ou des compagnies 
d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d’une réparation 
civile; 5° de M. Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à permet- 
tre la revision de certains contrats à titre 
onéreux ou avec stipulation de rente via- 
gère; 6° de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues, tendant à relever le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au 1% janvier 1946; 7° de M. Joseph 
Denais, tendant à ordonner la revision des 
rentes viagères nées de la vente d’immeu- 
bles ou de fonds de commerce; 8° de M 
Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la majoration des rentes viagères 
souscrites aupres des compagnies d’assu- 
rances; 9° de MM. Frédéric-Dupont et Ed- 
gar Faure, tendant à la revalorisation-.des 
rentes viagères privées; II, — Des proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l’Assemblée na- 
tionale d'un projet de loi relatif à la reva- 
lorisation des dettes; 2° de M. Raymonû 
Guyot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour revaloriser 
les rentes viagères consenties avant 1939 
et à instituer une échelle mobile; 3° de 
M. Mendès-France, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
en vue d'améliorer le sort des rentiers 
viagers dont le débiteur est une personne 
privée (dispositions concernant les rentes 
viagères constituées par les compagnies 
d'assurances, eo la caisse nationale des 
retraites pour la vicillesse ou par des par- 
ticuliers moyennant J'aliénation de capi- 
taux en espèces) (n°* 313, 1229, 2699, 2749, 
2165, 3364, 4205, 4501, 5585, 312, 2957, 4044, 
7568. — M. Delahoutre, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des interpella- 
tions : 


Lé 
14° de M. Viatte, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indi pendants au 
regard des prestations familiales; 


2° De M. Croizat, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre en ma- 
tière de sécurité sociale; 

3° De M. Gérard Duprat, sur les 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de l'amélioration du fonctionnement 


de la sécurité sociale; 


mesures 


4° De M. Pierre André, sur le fonction- 
nement et le coût de la sécurité sociale ; 

5° De M. Paul Reynaud, sur le fonction- 
nement et le contrôle de la sécurité s0- 
ciale; 





6° De M. Fredet, sur les mesures d'amé- 
nagement que le Gouvernement in 2 
prendre en matière de sécurité sociale; 

7° De M. Delachenal, sur les réformes 
ue le Gouvernement compte apporter au 
onctionnement actuel de la sécurité so- 
ciale; 

8° De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouvernement compte suivre en 
matière de sécurité sociale; 

9° De M. Patinaud, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre en Ma- 
tière de sécurité sociale; 

Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi ten- 
dant à étendre le contrôle de la cour des 
comptes aux organismes de sécurité s0- 
ciale (n° 6140-7787-7827-7842 — M. Ra- 
mette, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues, 
tendant à préciser les dispositions du dé- 
cret n° 49-126 du 25 mars 1949 renforçant 
le contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale (n° 6963-7662 — M. Moisan, rap- 
porteur); 

Discussion: I. du projet de loi portant 
aménagements fiscaux en matière de bé- 
néfices agricoles et de revenus fonciers; 
Il, du projet de loi portant aménagement 
de la taxe locale aditionnelle ‘aux taxes 
sur le chiffre d’affaires et de la nb pr ges 
de loi de M. Eugène Rigal, tendant à ins- 
tituer au profit des départements et des 
communes une taxe locale frappant les 
ventes à la consommation et les presla- 
tions de service, obligatoire dans toutes 
les eommunes, au taux uniforme de 
2 p. 100 (en remplacement des articles 250 
et 251 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948); IE du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux (art, 13 B, 13 C. 13 E, 
13 F, 13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I, 
26 J, 28 B, 29, 30, 31, 33 D, 39 A. 39 K 
et 39 F) (n°s 6982-6945-6648-6896-6624-717 
et annexes n° 6922 - 7176 - 7812 - 7824 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporteurs spéciaux: M. André Guillant 
(projet de loi relatif à la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires), M. Eugène Rigal (articles du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux), 


A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote du projet de loi portant réforme 
du régime des pensions des personnels 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 
1928 et ouverture de crédits pour la mise 
en application de cette réforme (n°* 6872- 
7444-7808 — M. le Coutaller, di: ral 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance, 

A vingt et une h 
pubiique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 


ires, roisième séance 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu nne lettre 
par laquelle M. Frédéric-Dupont déclare 
retirer la proposition de loi ayant pour 
objet de compléter Particle 4 de la loi du 
31 décembre 1948 relative à la proroga- 
tion des baux commerciaux (n° 1688) 
qu'il avait déposée dans la séance d 
3) juin 1949. 

Acte est donné de ce retrait, 


u 
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RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 7766) de 
M. Bartolrni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l’organisation des services so- 
ciaux pour l'ensemble des personnels ci- 
vils relevant du ministère la défense 
nationale, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la défense 
nationale ; 

2° Le projet de loi (n° 78t8) relatif à 
la création d'un établissement administra- 
tif permanent à l'ile Amsterdam, qui a 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des territoires d’outre-mer. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


6 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
Barde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à accorder une 
subvention de 1.500.000 francs à l’Union 
internationale des avocats, à l’occasion du 
prochain congrès à Paris de ceîte union. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 7848, distribué et, s’il n° y a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission des 

ances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de 
M. Jacques Chevallier une proposition de 
loi tendant à modifier la lof n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7847, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. ee 

J'ai reçu de M. Marty et p usieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
accorder aux ayants cause des Français 
morts dans les rangs de l'armée républi- 
caine espagnole, au cours des événements 
de guerre 1936-1939, ou décédés des suites 
de Blessures rèecues ou maladies contrac- 
tées, les avantages réservés aux ayants 
cause des combattants de la guerre 1939- 
1945, et, à ceux qui auraient reçu bles- 
sures ou contracté maladie, alors qu'ils 
appartenaient à l'armée républicaine espa- 
gnole, les droits acquis par les combat- 
tants de la guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7853, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


D ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Ma- 
rie Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à compléter la liste 
des bureaux de douane à l'exportation des 
fruits et légumes, telle qu'elle est établie 
var l'arrêté du 1* juin 1949, en y ajoutant 
es bureaux de douane de Roscoff et de 
Saint-Malo. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7854, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ia com. 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 
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LL 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M, René | 


Mayer un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le pro- 
jet de loi autorisant le Président de la 

épublique à ratifier le pacte de l’Atlan- 
tique signé à Washington le 4 avril 1949 
(n° 7168). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7849 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait au 
nom de la commission de comptabilité, sur 
Favis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la Lu, verra de loi tendant 
à l'abrogation ‘acte dit loi du 14 dé- 
cembre 1942, relative aux droits à pension 
des fonctionnaires de l'Etat ayant appar- 
tenu aux services du Sénat et de la Cham- 
bre des députés (n° 7558). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7850 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gérard Duprat un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
tions de loi: 4° de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues, visant à la sup- 


pression de l'abattement à La base sur les 


Salaires des jeunes ouvriers et employés 
ayant la même qualification et faisant le 
même travail qu’un adulte; 2° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses coliègues, 


portant fixation des salaires applicables | 


aux jeunes travailleurs (n°* 5435-7589), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7854 
et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport, fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi tendant à per- 
mettre aux salariés membres d’un conseil 
général ou d’un conseil municipal de par- 
ticiper aux délibérations de ce conseil et 
des commissions qui en dépendent 
(ne 7211). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7852 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, 
fait au nom de la commission des 
fimances, sur la réso:ution, _ par le 
Conseil de la République, tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de fa République pour formu- 
ler son avis sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur les 
comptes spéciaux du Trésor (année 1949 
(n° 7828). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7855 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Beugniez un rapport, 


| fait au nom de la commission du travail 


et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le 
projet de loi reconduisant Fallocation 
temporaire aux vieux pour les deuxième 
et troisième trimestres de l’année 1949, 
substituant pour l'échéance du 1% jan- 
vier 1950, au service de l’allocation tem- 
oraire, le service de Fallocation de viei.- 
esse instituée par la loi n° 48-104 du 
{7 janvier 1948 et majorant le taux de l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés 
(ne 7837). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7856 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laïssy. 








Errata 
au comple rendu in extenso 
de la ? et de la 3° séance du T juillet 1949, 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 1922) 

Page 4362, 2° colonne, article 2, 3° ak. 
néa, fre et 2° ligne: 

Lire: « Les crédits et les recettes sup- 
plémentaires prévus... » 

Page 4370, 2 colonne, 3° alinéa, 2° ligne, 
et 4 alinéa, 2 ligne: 

Lire: « est ouvert au rmministres des 
finances. » 

Page 4379, 1 colonne, 10° alinéa à par- 
tir du bas, 8° et ® ligne: 


Lire: « des actions en dépôt seront 
autorisés... »° 





{1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil: 


g Juïlet 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu he communiquer le 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 7 juillet 1949 par 
M. Forcinal, pour sa proposition de loi ten- 
dant à accorder aux résistants poursuivis le 
bénéfice de l& liberté provisaire, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le droit de décider de la détention préventive 
ou de la :iberté provisoire est confié par la 
législation française aux juridictions d'ins- 
traction et de jugement. 

Par ailleurs et compte tenu de l’ordre du 
jour actuel de l’Assemnblée nationale, le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
virable à l'égard de cette demande de dis- 
cussien d’urgerice. 

Je vous prie d’agréer, monsieur :e prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé: QUEURHZR, 


2° Avis molivé de l'opposilion formulée 
ar la commission de la justice et de 


égislation : 
8 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la com- 
mission de la justice et de législation, au 
cours de sa séance du 8 juillet 1949, n’a s 
valablement adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Forcinal pour sa 
proposition de ;0i (no 7781) tendant à accor- 
der aux résistants poursuivis le bénéfice de 
la liberté provisoire, 13 commissaires seule- 
ment ayant voté pour l'urgence, 8 contre et 
5 s'étant abstenus, 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCE 


La majorité « considéré l'urgence de mettre 
un terme au scandale que constituent les 
arrestations et bla détention de résistants au- 
thentiques. Cette situation aboutit à renforcer 
l'audace de ceux qui voulant réhabiliter la 
trahison essaient faire le procès de 
résistance, 
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n est évident que le caractère de la propo- 
sition, la qualité des Egg et la situe- 
tion à laquelle elle tend à mettre un terme 
justifient pleinement l'urgence Ge son adop- 
tion. | 

Veuitez agréer, monsieur le président, l’as- 

haute considération, 
Signé: Jzax Mnyoz. 
vice-président de la commission 
de la justice et de législation. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


iormulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 


40 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
Jemande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 7 juillet 19% par la 
commission de la pe industrielle, 
pour son rapport sur la proposition de loi de 
M. Peytel relative à la construction d’un pipe- 
line entre :a Basse-Seine et la région pari- 
sienne et à la cération d’une société des 
transports métroliers par pipe-iine. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
si le Gouvernement est favorable sur le ford 
aux dispositions de la praposition de loi de 
M. Peytel qui ne fait d’ailleurs que reprendre 
dans ensemble un projet d'initiative gou- 
vernementale, il lui est impossible d'accep- 
ter, dans l’état actuel des travaux parlemen- 
taires et compte tenu de l’ordre du jour que 
l'Assemblée nationale a arrêté pour les pro- 
chains jours, que la discussion de cette pro- 
position soit engagée en ce moment. 

C'est la seule raison pour laquelle le Gou- 
vernement ne peut accepter la demande de 
discussion d'urgence présentée par M. Peytel 

Je vous prie d’agréer, monsieur ke prési- 
dent, l'assurance de ma haute <on-10ération. 


Signé: QuEUHLE. 


_ ——— 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'’'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 41 JUILLET 199 





(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 
e Art. 94. 7” ee d's.e 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


” + «+ + ee + © © «© . 


a Art. 95. — Les questions écrides sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté €@e 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peul ercéder- un 
MMS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


11433. — 11 juillet 1949. — M. dean Vuil- 
laume demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du Conseil (fonction publique 
et réforme administrative): 1° à quel moment 


| 





et dans quelles conditions aura lieu la titu- 
larisation des auxiliaires des différents minis- 
tères qui ont été reçus aux examens de sténo- 

et msg ve e en décembre 1948, 
en vue de leur tion; 2° s’il! est prévu 
que les veuves de guerre reçues à cet €xa- 
men seront titularisées par priorité. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


#1134. — 11 juillet 1949, — M. l'abbé Pierre- 
Grouès demande à M. le misiistre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° si 
les mifitaires de carrière qui furent. en ser- 
vice. sur un thfâtre d'opérations extéricures 
(Maroc, par exemple), et autorisés à faire 
venir leur famill: auprès d’eux et qui, aux 
termes de l’article 8 de l'insiruction ministé- 
rielle du 15 juilict 19%, peuvent faire trans- 
porter aux frais de l'Etat, dans les -mêmes 
conditions que celles prévues pour les mili- 
taires décédés en activité de service, les res- 
tes mortels de leur femme ou de leurs en- 
fants, depuis Le lien du décès jusqu’au port 
de débarquement en France, ne peuvent obte- 
nir la gratuité du transfert du port de débar- 
quement au cimetière où doit avoir lieu l'in- 
humation définitive; 20 s’il compte étendre 
à eette catégorie de victimes de la guerre 
les dispositions généralement appliquées. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


91135 — 11 juillet 1949. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires de lui préciser 
la situation au regard des taxes sur le chiffre 
d'affaires, d’un commissionnaire qui reçoit de 
comraettants coloniaux ou étrangers des Inar- 
chandises qu'il revend pour leur conple en 
France. Ce commissionnaire paye en France 
la taxe de transaction sur le prix de vente 
total de la marchandise revendue pour le 
compte de ses comfettants, sous déduction 
de la valeur payée en douane à l'importation. 
H paye également la taxe locale sur le prix 
de vente total de la marchandise. Dans ces 
conditions, et puisqu'il apparaît vis-à-vis de 
l’administratoin du chiffre d'affaires comme 
seul responsabie de l’impôt et qu'il paye 1 im- 
pôt sur la totalité de la vente, il semble 
qu'il doive être entièrement exonéré de toutes 
taxes sur le montant de la commission de 
vente qu'il reçoit de ses mandants col6niaux 
ou étrangers. 


- 
—e- 


11136, —- 11 juillet 1959. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une bénéficiaire 
d'une rente viagère mensuelle brute de 
19.211 francs doit ar ne une retenue de 
1.800 francs représentant un pourcentage de 
près de 49 p. 100, et que cet impôt, entière- 
ment supporté par elle,-ne l'empêche pas de 
devoir faire face également, en fin d'année, 
au payement de l'impôt général sur le revenu. 
ll demande si ceite rente, qui est en l’occur- 
rence une sorte de traitement, ne doit pas être 
assimilée à la règle générale appliquée aux 
salariés depuis le 1e septembre 1948, partant, 
n'être taxable qu’à 5 p. 400. 





21137. — 11 juillet 19:19 -- M. doseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 


affaires niques s'il compte fixer, par 
une interprétation claire, les conditions d'ap- 
plication de la taxe sur les locaux insuffisam- 


ment occupés, pour qu’il soit mis fin à l'in- 
justiflable imposition de la totalité des pièces 
de toute maison de campagne, sous prétexte 
qu'elle n’est pas habitée de manière continue 
pendant toute l'année, 





13138. — 11 juillet 4949. — M. doseph Dixmier 
expose à M, le ministre des finances et des 
aai que J'administration de 
interprétant le décret de 


ires 
l'enregistrement 
u 9 décembre 198, fait per 


réforme fiscale 





cevoir par ses receveurs les droits en vigueur 
antérieurement au ter re 1949, lorsque des 
jugements presentés à la formalité ont été 
rendus sur assignations antérieures au {er 

vler 1949 Il demande: î° pour quelle raison 
elle exige le droit nouveau sur les jugements 
rendus en matière de divorce ou de séparation 
de corps, alors que les assignatiens sont anté- 
rieures au #er vier 1949, alors même que 
ceux-ci ne renferment pas de condamnations 
au payement de pensions alimentaires ; 2° quel 
tarif est applicable sur un arrêt confirmatif 
d'un jugement ayant prononcé soit le divorce, 
soit la séparation de corps quand la demande 
est antérieure au 4 janvier 1949 et l'acte 
d’appel postérieur à cette date. 


11139, — 11 juillet 1949. — M, Yves Fagon 
expose à M. le ministre des es et des 
äffaires que le décret n° 48-4198 
du 10 juillet 1948, portant reclassement géné- 
ral des fonctionnaires prévoit, en re qui 
concerne l'institut national de la statistique 
et des études économiques, la création d'un 
corps d’adjoints techniques à créer par vois 
législative et par transformation d'emp'ois 4e 
commis et de ehgfs de groupes. Il lui de- 
mande : 4° quelles sont les dilicultés qui ent 
retardé la constitution de ce corps; 2° quels 
délais doivent encore être prévus avant que 
la mesure puisse être soumise au Parlement ; 
3° si un statut | er ner vd sera appliqué à ce 
corps et dans l’affirmative à quei stade en 
est sa préparation. 





19140. — 11 juillet 4919 -— M. Fernand Greés 
nifr expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un contribuable, 
ayant souscrit sa déclaration d'impôt de so- 
lidarité nationale, a reçu par la suite de Fad- 
rainistration de l'enregistrement, une récla- 
mation pour insuffisances d'évaluation d'hn- 
meubles. Ce contribuable est décédé peu de 
temps après avoir reçu la lettre d'avis du 
contrôleur de l'enregistrement, puis l'insut- 
fisance a été reconnue amiabfement par 
l'héritier auquel il est réclamé un complé- 
ment d'impôt relativement au patrimoins 
du défunt. 11 lui demande si, dans cette si- 
tuation, l'héritier peut faire déduire ce com- 
plément d'impôt dans la déclaratien de suc- 
cession de son auteur, la dette reconnue par 
l'héritier vis-à-vis de ‘l'administration de 
l'enregistrement ayant son origine dans l'ap- 
lication de la loi du 15 août 195, instituant 
e prélèvement sur ke patrimoine du contri- 
buable décédé. 


E 





JUSTICE 


11141. — 11 juillet 1949 — M. doseph Dix 
mier demande à M. le ministre de la jus 
tice: 1° comment doit être appliqué l'arti 
cie 3 du décret ne 48-938, du 4 juin #%48 
modifiant le tarif des huissiers qui institus 
un droit gradué sur certains actes; %° si, en 
malière de saisie-arrét, alors que la créance 
s'élève à plus de 400.000 francs, l'huissier 
est fondé à réclamer 1950 francs, totalisant 
ainsi l'émolument afférent à chacune ées 
tranches prévues au texte. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


19442, — 14 juillet 1949 — M. Fernand 
Bouxom demande À M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme pourquoi !] 
n'a pas été tenu compte, pour la ciassification 
des immeubles, de l'existence de glar-s dont 
sont ornées certains appartements, et pour- 
quoi, dans ces conditions, l'existence de ces 
objets d'ornement ne donne pas lien à l'at- 
tribution d'uné équivalence superficielle au 
Utre des éléments d'équipement, car îs 
constituent pour les occupants un avantage 
non négligeable, 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10029. — M. Henri Meck demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{fonction publique et réforme administrative) 
si un chef de service peut refuser à un délé- 
gué syndical dûment mandaté une autorisa- 
tion spéciale d'absence, n'entrant pas en 
compte dans le calcul des congés annuels, 
pour se rendre à la réunion du conseil fédé- 
ral d'une organisation syndicale légalement 
reconnue. ‘Question du 17 mai 1949) 


Réponse. — L'article 88 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 dispose que des autorisations spé- 
ciales d'absence peuvent être accordées aux 
représentants dûment mandatés de syndicats 
de fonctionnaires à l'occasion de la convo- 
cation des congés professionnels, syndicaux, 
fédéraux, confédéraux et internationaux. Il 
résulte des termes mêmes des employés par 
le législateur que l'administration apprécie 
librement l'opportunité d'accorder les autori- 
sations qui lui sont demandées au titre de 
celte disposition. Toutefois, comme l’inten- 
tion du législateur a été certainement de fa- 
ciliter, dans toute la mesure du possible, 
l'exércice des mandats syndicaux, les chefs 
de services ne refusent lesdites autorisations 
qu'à raison des nécessités de service. Des ins- 
tructions actuellement en préparation pré- 
ciseront l'attitude à adopter en cette ma- 
tière. Par ailleurs, l'attention de l'honorable 
arlementaire est attirée sur le fait que le 
nénéfice des dispositions précitées ne peut 
être réclamé que par les fonctionnaies inves- 
tis d’un mandat véritable, ce terme impli- 
quant nécessairement que les intéressés ont 
été élus par une assemblée syndicale repré- 
sentant les agents du corps ou du groupe de 
corps auxquels ils appartiennent, la simple 
désignation d'un délégué syndical par tout 
organisme exécutif d’un syndicat, ne permet 
pas de considérer ce délégué comme investi 
d'un mandat. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10716. — M. Maurice Béné expose à M, le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil (pos- 
tes, télégraphes et téléphones) que les porieurs 
de télégrammes dont le domicile est relié au 
bureau par une sonnerie ne peuvent pré- 
tendre aux congés payés parce qu'ils ne sont 
pas assimilés aux auxiliaires et qu'ils ne 
sont pas bénéficiaires de l'article 54 F du 
livre II du code du travail; et lui demande 
s'il n'est pas possible d'envisager une modifi- 
cation aux dispositions en vigueur afin que 
ces salariés puissent obtenir le même congé 
payé que celui qui est accordé aux autres 
catégories de travailleurs. (Question du 14 
juin 1949.) 


Réponse. — Réponse négative pour les rai- 
sons déjà exposées à l'honorable parlemen- 
taire dans les réponses aux questions écrites 
nos 6762 et 7305 des 22 juin et 6 août 1948 
insérées aux journaux of'iciels des 21 juillet 
et 26 août 1948. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10758. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la circulaire, en date du 26 jan- 
vier 1949 (direction générale des impôts, Con- 
tributions directes et cadastre, 2 division, 
ès bureau) relative à l'application, aux locaux 
administratifs, de ja loi du 4er septembre 1948 
sur les loyers, est applicable à toutes les 
administrations et établissements publics, no- 
tamment aux locaux loués par Les services 


des postes, télégraphes et téléphones (Ques- 
tion du 16 juin 1949.) 





Réponse, — La circulaire du 26 janvier 1949 
de la direction générale des impôts a eu 
simplement pour objet de donner au service 
des contributions directes pour les premières 
mesures d'application de la nouvelle légis- 
lation sur les loyers des directives sommaires 
tenant compte notamment de la forme par- 
ticulière des contrats de location habituelle- 
ment conclus par ce service, Elle est ainsi 
dépourvue de toute portée générale. 





10159. — M. Maurice Béné expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques la gêne qu'éprouvent un’ très 
grand nombre d’ « économiquement faibles » 
du fait qu'en vertu &e contrats Iéonins, 
ceux-ci sont tenus de payer à des entreprises 
de distribution d’eau une consommation mi- 
nima jamais atteinte; il lui demande si, par 
souci d'humanité, des prescriptions tendant à 
inviter les entreprises intéressées à établir 
leurs quittances basées strictement sur la 
consomimation réelle, ne pourraient pas être 
envisagées en faveur de cette catégor.e d’usa- 
gers moûestes, (Question du 17 mar 1949.) 


Réponse, — L'arrêté ne 19-268 du 230 dé- 
cembre 1947 (B.0.S.P, no 1 du 4°r janvier 1948) 
dispose dans son article unique qu’ « à comp- 
ter du 1er janvier 19148, les tarifs de -distribu- 
tion d'eau et les redevances accessoires y 
afférentes pourront être déterminés par les 
formues contractuelles figurant aux contrats 
ou cahiers des charges ». Dans je cas où les 
conventions intervenues, ou les cahiers des 
charges, stipulent que les quittances seront 
basées sur une consommation minima, cette 
cause S’impose à tous les consommateurs 
sans qu'une discr.mination entre les différen- 
tes catégories sociales d'abonnés puisse étre 
imposée aux entreprises de distribution c’eau. 
Une discrimination de cette nature pourrait 
résulter de l'institution par les collectivités 
locales d'allocations en faveur de certaines ca- 
tégories de consommateurs, allocations qui in- 
comberaient au budget communal ou dépar- 
temental. La modification ou la suppression 
de la clause de la « consommation minima » 
ne pourraient être envisagées qu'à la suite 
d’un accord entre les collectivités locales et 
les entreprises concessionnaires de distribu- 
tion d’eau. 


10281. — M. Léopold Sedar-Senghor expose 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques que des instructions 
émanant, soit de la direction de l’industrie et 
du commerce de l'alimentation du haut: corn- 
missariat du ravitaillement, soit des groune- 
ments nationaux d’achat pour les huiles et 
les tourteaux, suspendent, en fait, les expédi- 
tions de ces gerer sur la métropole, Il lui 
demande quelles dispositions il compte pren- 
dre pour éviter l'arrêt total des huiler:es séné- 
galaises dont les capacités de stockage ne 
dépassent pas 5.000 tonnes. (Question du 
18 mai 1949.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques est informé des difficultés 
d'écoulement -des huiles d’A.O.F, Les causes 
de ces difficultés sont muiltipies. Elles tien- 
nent surtout à une importante diminution de 
la consommation dans les différentes parties 
Ge l'Union française. Il en résute un accrois- 
sement notable de stocks, lourds à à ddr 
au point de vue trésorerie. Néanmoïns le pro- 

ramme métropolitain d'importation des hui- 
es d’A.N.K. tel qu'il avait été tracé, par les 
affaires économiques, au ravitaillement, est 
exécuté d'une manière satisfaisante. De plus, 
un accroissement de ce programme est à 
l'étude, pour substituer la métropole aux au- 
tres parties prenantes, défaïllantes, Ce sont 
les difficu:tés de financement qui, jusqu'ici, 
ont retardé la solution de ce problème qui 
est à l'heure actuelle en voie de règlement. 





10798, — M. Félix Garcia demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances sk aux affaires 
économiques: 1° à combien s'élèvent les im- 
portations &e miel, en 1949, et en vertu de 
quels accords elles ont lieu; 2e quelles sont 
les mesures que le Gouvernement compte 





= 


prendre pour rernédier à cette situation catas. 


trophique pour les apiculteurs landais. (Ques- 


lion du 17 juin 1949.) 


Réponse. — 1° Les importations prévues 
pour l’année 1949 ne s'élèvent qu’à 50 tonnes 
en vertu de l'accord -franco-yougoslave. 
2° Des importations sans payement avaient 
favorisé en 1918 l'entrée massive de miel. 
Or, le miel ne fiugurant plus sur la liste des 
importations sans payement, la seule impor- 
lation de 50 tonnes prévue à l'accord yougo- 
slave ne peut être de nature à créer une si- 
ane ps catastrophique pour les apicu:teurs 
andais. 





INTERIEUR 


10622. — M. Paul Antier demande à M, le 
ministre de l’intérieur quel était le statut 
légal des comités départementaux de la libé 
ration el, en particulier: 140 s’il existe d’au- 
tres textes les régissant que l’article 49 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 qui les crée, 
et l’article 10 de l'ordonnance du %6 décem- 
bre 1944 concernant la requête motivée pré. 
sentée par le comité départemental de libé. 
ration au président de la chambre civique 
(exception faite des textes prévoyant la délé- 
gation de membres d'un comité départemental 
de libération dans telle ou telle commission 
consultative) ; 20 si les membres des comités 
départementaux de libération ont, comme Jes 
conseillers généraux, perçu des indemnités re- 
présentalives de fonctions, et quel texte légal 
a créé ces indemnités; 3° à quels articles des 
divers budgels depuis la libération, figurent 
les crédits mis à la disposition des budgets 
départementaux pour le fonctionnement des 
comités de libération: 4° quel a été le mon- 
tant successif de ces crédits. (Question du 
7 juin 1949.) 


Réponse. — 19 Le statut légal des comités 
départementaux de la libération a été fixé 
par l'article 19 de l'ordonnance du 21 avrit 
1944, dont les dispositions étaient très géné- 
rales, et par une série de textes portant sur 
des points particuliers: 2e les fonctions de 
membres des comités départementaux de libé- 
ration étaient gratuites, aucun texte légal 
n'ayant prévu de rémunération ou d’indem- 
nité représentative de fonctions au profit des 
intéressés. Toutefois, ‘un décret du % octobre 
1944 (J. O. 26) a autorisé le payement, en 
leur faveur, d'indemnités journalières forfai- 
aires représentatives de frais de séjour et de 
déplacement, d'un taux égal à celui prévu 
pour les conseillers généraux, et calculées 
dans les mêmes conditions; 3° les dépenses 
de toute nature entrainées par le fonction- 
nement des comités départementaux de’ lihé- 
ration — y compris les indemnités susvisées 
ont été supportées par les budgets départe- 
mentaux. Leur imputation a été effectuée: 
A) pour l'exercice 1944, sur le crédit de ré- 
serve pour dépenses imprévues figurant au 
chapitre 21 du budget départemental: B) pour 
l'exercice 1945 à un article .spécial intitulé 
« Frais de fonctionnement du comité départe- 
mental de libération » et se décomposant en: 
a) indemnités de séjour et de déplacement des 
membres de ce comité, b) dépenses de maté- 
riel; 4° l'Etat a participé aux dépenses de 
fonctionnement des comités départementaux 
de libération au moyen d'une subvention ins- 
crite au budget du ministère de l'intérieur 
el fixée comme suit: a) pour l'exercice 4945, 
un crédit global de 30 millions de franes, ou- 
vert au chapitre 69 bis dudit budget, dont une 
fraction de 4.800000 francs a été mandatée 
au profit du Conseil national de résistance. 
b\ pour 1946, un crédit global de 6 m'lians 
H00.000 francs, inscrit au chapitre 68 du 
même budget, dont une fraction de 4 million 
200000 francs a été mandatée au profit du 
Conseil national de résistance. Ces crédits ont 
été répartis entre les départements par ar- 
rêtés du ministre de l'intérieur. La remise en 
place des conseils généraux a mis fin à la mis- 
sion confiée aux comités départementaux de 
libération. Toutefois, ces organismes ont eu ja 
faculté de se transformer en associations dé- 
clarées sous le régime de la loi du 1 juillet 
1901, les consells généraux ayant latitude de 
. subventionner sur les fonds départemen- 

aux. 
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10623. — M. Paui Antiér expose à M. le: 
ministre de l’intérieur que les membres des 
comités dévartementaux de la libéralion ont ; 
perçu des indemnités de fonction comme en 
percevaient, dans l'exercice de leur mandat, 
publie, les conseïllers généraux; et demande 
si, pour que ces mandats de payement puis- 
sent étre valablement honorés, ces pièces 
comptables devaient être signées par le pré- 
et et si le mandatement n'avait de bases lé- 
cakes qu'autant qu'il avait été précédé d'in 
arrété prélectoral nommant le bénéficiaire 
membre d’un comité départemental de Hibé- 
ration. (Question du 7 juin 4949.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été exposé 
\ l'honorable parlementaire en réponse à fa 
question écrite no 410622, les membres tes 
comités départementaux de libération ont eu 
la possibilité de percevoir, à l'exclusion de 
toute indemnité de fonction, des indemnités : 
journalières forfaitaires représentatives de. 
trois de séjour et de déplacement, d'un taux ! 
égal à celui prévu pour les conseillers pé-! 
néraux, et calculés dans es mêmes condi- 
tions. Conformément aux dispositions de l’ar- 
cle 419 du décret dn 12 juillet 1892 sur da 
omptabilité départementale, ces dépenses 
n'ont pu être valablement acquittées qu'après 
avoir été préalablement mandatées par le pré- 
tet en sa qualité d’ordonnateur des dépenses 
lépartementales, ou par le secrétaire général 
ou un conseiller de préfecture, agissant par 
délégation du prélet. Les comités départemen- 
taux de Jibération ayant été constitués dans 
la clandestinité, ou au mament de Ja libéra- 
tion du territoire, avant que les nouveaux 
préfets du gouvernement provisoire n'aient pu 
être établis, par suite notamment de la rup- 


ture des communications entre Paris et Ja 
province, le mandatement de ces indemnités 
n’a pas toujours été précédé d’un arrêté pré- 


fectoral en nommant les bénéficiaires. Dans 
o cas, la liste de ceux-ci avait été simple- 
ment notifiée au préfet par le président du 
comité départemental de libération. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10844, — M. Maurice Viollette expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que, depuis leur création, les hôpilaux 

toujours le droit de s’approvisionner en 
gros de médicaments: et lui demande pour- 
quoi €e ministère, sous des pressions exté- 
rieures, sacrifie le budget déjà si difficile des 
hôpitaux, en faisant payer les médicaments 
et spécialement la streptomycine, 30 p. 100 
de plus, en exigeant l’intervention des phar- 
maciens. (Question du 21 juin 1949.) 


Réponse, — Les règles adoptées pour la dis- 
tribution de la strepiomycine ne diffèrent pas 
de celles suivies dans le commerce des au- 
tres médicaments et sont rendues obligatoires 
par la législation sur la pharmacie. Il est en 
flet rappelé à l'honorable parlementaire que 
ja joi validée et moCifiée du 411 septembre 

11, relative à l’exercice de la pharmacie, 
reprenant les dispositions de la loi de germi- 
nai an XI et codifiant la jurisprudence de 

ètte époque, réserve aux oflicines de phar 
macie Ja délivrance des médicaments au pu- 
blic. Pour i’application de la loi le terme pu- 
s'oppose à celui de pharmacien. 
interprétation ressort £e la loi elle-même et 

confirmée par un avis du conwil d'Etat 
en date du 27 juillet 1948. Les dispositions 
légales s'expliquent par ia nécessité d'assurer 
e contrôle par un technicien de la qualité des 
médicaments dont le publie ne peut être juge. 
AINnsj ces mesures sont prises dans un souci 


protection €e la santé publique, ct il ne 
€ ? 








rait être envisarés de laisser les établis- 
ents hospitaliers s’approvisionner directe- 
t auprès des grossistes, lorsque les garan- 


données aux malades doivent s’en 
idées, Cependant le législateur à 
spositions légales avec les intérêts finan- 

€] lies hôpitaux en prévoyant à l’article 25 
, loi que ceux-ci pourraient étre | $ 





J'une pharmacie, à la e la 

érer par un pharmacien, sur- 

et la responsabilité duqu fait 

ion de médicaments. Les hôpitaux 

once librement choisir entre <eux 

+ À ou bien jrganiser une pharmacie 





gestion est confiée à un paarmacien, 


ou bien, s'adresser directement à un pharma-, 
cien de ville pa leur se gere en‘ 
médäi 3 


e ministre de la santé publique 
n'a fait en cette circonstance qu'appliquer la 
loi, sans l'intervention <’aucune pression ‘ex- 
térisure. Les difficultés buigétaires des hôpi- 
taux ne lui ont pas échappé, et ses services 
se sont toujours préoccupés ‘de réduire au 
maximum les dépenses de ces établissements. 
En particulier, en ce qui concerne la strepto- 
mycine, ils leur ont permis, par a centra- 


lisation des achats, de réaliser, au cours de! 
l’année 4948, une économie dépassant 182 enil-: 


lions de francs. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9376. — M. Joseph Denais, compte tenu de 
ce que l’annexe « dispositions transitoires » 
du statnt national du personnel des industries 
Glectriques et gezières, approuvé par décret 


du 22 juin 19%6, prescrit dans son article 4) 


Que « les pensionnés de tous ordres à titre 
invalidité-vieillesse, ancienneté, ‘ancienneté 
proportionnelle, bénéficieront Au présent sta- 
tut avec effet rélroactif au 49 rnai 19%M6 », 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si pammi les pensionnés de 
tous ordres, il faut entendre ceux qui, bien 
qu'ayant quitté Ja société d'électricité à la- 
quelle ïls- appartenaient antérieurement au 
Aer nai 1946, jouissaient à «ette date d'une 
pension en vertu du régime de retraites de 
côtte société, que ce régime soit ou non en- 
core en vigueur au 4 mai 14946, ladite so- 
ciété étant, en 1910, passée sous le contrôle 
d’une autre société et ses agents soumis au 
régime Ge retraites de cette nouvelle société, 
laquelle a été absorbée par l'électricité de 
France. (Question du 3 mars 1949.) 


Réponse. — Pour l'application de l’article 
4 de l'annexe « Dispositions transitoires au 
statut national du personnel <es industries 
électriques et gazières », on entend par pen- 
sionnés de tous ordres les 
ayants-droit, titulaires d’une pension concé- 
dée par une caisse ou un service @e retraites 
dont Electricité de France a pris la suite 
(Caisse de-prévoyance des industries de l'éner- 
gie électrique et du gaz, Ca e du 
personnel de l'énergie industrielle et c@es s0- 
ciétés de son groupe, service de retraites des 
exploitations de gaz et d'électricité de la ré- 
gion parisienne). La commission supérieure 
nationale du personnel des industries élec- 
triques et gazières examine actuellement la 
possibilité de m@ifier cette interprétation 
pour admettre au bénéfice des di tions de 
l’article 4 certaines autres 
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10357, — M, Rosan Girard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les arrêtés des 2 et 3 mars 19419 du 
iréfet de la Guadeloupe fixent le salaire de 
ase du manœuvre ordinaire ou de l’employé 
adulte non qualifié et de capacité physique 
normale à 33 fr. 45 de l'heure ou 6.690 francs 
par mois, majoré des indemnités métropoli- 
aines prévues par les arrêtés interministé- 
riels du 31 décembre 1947 et du 38 septembre 
1918, diminués de 12 p. 100, soit respective- 
ment de 8 fr. 15 par heure; qu'ils frappent 
les salaires ainsi déterminés de 
de hiérarchie et de ie profesionnelie 
qui réduisent la \ération des mineurs 
ulleurs frappés d’inca- 

;, qu'ils fixent une 
pe, à 5.000 bouts de 
s de travail, qu’ils sup- 
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gain de © fr. 80 
de ecannpza ninntfaa la ? 
LS annes pian 3, miis à 
12 fr. 50 sur les preriers 


rejetons, 206 fr. 50 sur les secondes et 
#18 fr. 35 sur les troisièmes; il Jui demande: 








io comment il concilie les conséquences 
léelles de la nouvelles réglementation avec 


ne 


agents ou leurs, 


sa réponse à la question n° 8320 qui /prescri- 
vait œu prétet de la Gurdeloupe J'applivation 
pure et simple de Tabattemerit de 42 (p. ‘100 
par rapport à la première zone -de la révion 
anisienne: 2° s4l entend, par d'avis qu'il a 
fait officisltement donner aux syndicats ‘0- 
caux « qu'aucune discussion tendmit à modi- 
fer les conditions actuelles æt à æenirainer 
une augmentation directe ou imiireote ‘des 
salaires fixés ne sera acceptée pemdant da 
présente cermmpagne », sanctionner eelle azgra- 
vation détournée de la condition des ‘travaii- 
leurs sous l'apparence d'avantages eonsenlis. 
(Question du 19 mai 149. 


Réponse. — La fixation à 42 p. 480 de l’abat- 
tement applicable en Guadeloupe par rapport 
à la première zone de la région ‘purisienne 
comporte l’assimilation complète aux toralités 
de France métropolitaine classées flans la 
zone d'abattement à 12 p. 100, t'esttàdiire: 
a) que le sdlaire minimum servent de ‘base 
à la hiérarchie des salaires «est de 38 ‘fr. 45, 
l'indemnité horaire prévue à Tl'artidle 3 de 
l'arrêté nm 91 décembre 4947 de 8 fr. 50 et 
celle de l'article 2 de l'arrêté dm 23 septerm- 
bre 1948-de 6 fr. 15. Les deux ‘indemmités ‘ho- 
raires ne sont pas hiérarchisées, ‘mais Ja 
première de ces mdemnités est majorée afin 
d'atteindre Île salaire minimum garanti. Ge- 
lui-ci est pour a zone -d’abattement ‘à 12 p. 100 
de 46 fr. 20, somme à Taqueïle ll eomwient 
d’apouter, en application-de J’arrêté du 22 sep- 
tembre 1%8, l'indemnité horaire de 6 fr. 15, 
soit au total 52 fr, 35. Par contre, la prime 
d'assiduité attribuée dans certains cas anté- 
rieurerment à Tl’mtroduction lu régime métro- 
politain est supprimée. De la sorte, les salai- 
res Mensüéëls correspondant à une irée heb. 
domataire de travail effectif le quarante heu- 
res sont les suivants, en Guadeloupe comme 
«ans toutes des localités de la métropole où 
l'abattement de 12 p. 100 est pratiqé: salaire 
servant de base à Fa lérarchie, b'80D francs; 
indemnité de l'arrêté du 31 décembre 1947 
1.525 francs; salaire minimum garanti (art. à 
de l'arrêté du 951 décembre 1947), 8:808 francs; 
indemnité de Farrêté du 28 septembre 1947, 
1.067 fr. 50; salaire minimum garanti total, 
075 fr. 50; b) que de ces salaires peuvent 
re déduites les retenues prévues par la ré- 
ntalion en vigueur en France métropo- 
2 pour: les jeunes travailleurs âgés de 
révolus; les travailleurs 
que leur aptitude physique met dans une 
condition d’infériorité Lorsque les 
jeunes ouvriers travaillent au rerwtement 
dans les mêmes conditions que les ou- 
vriers adultes, les bases de leur rému- 
nération doivent être les mêmes que cel- 
les de la rémunération des adultes. La ré- 
munération cakulée en fonction du travail 
fourni est, en effet, indépendante -de l’Age 
du travailleur. Pour les ouvriers payés au ren- 
dement, les salaires minima sont les mêmes 
que pour les ouvriers payés au temps, les 
normes de rendement et les tarifs devant être 
déterminés sur des bases de calcul normales. 
En £e qui concerne ja coupe de eanne, 1) 
s'agit d'un travail de caractère agricole pour 
lequel M. le ministre de l’agriculture est plus 
spécialement compétent. Enfin, la prime uni- 
forme de 2.500 francs a été accordée une seule 
fois à titre exreptionnel dans certæines condi- 
UOns aux travailleurs de la métropole par ar- 
rêté du 6 septembre 1948, À ce moment. les 
départem nts d’outre-mer n'étaient pas ratta- 
chés à une Zone de salaires de la métropole 
La fixalion de l'abattement de zone de 12 p. 10 
+ 1919 ne pouvait com- 


à compler du 1e février 
porter l'octroi de cette indemnité. 





notoire. 





10518, — M, Edmond Michelet expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale que le calcul des cotisations des tra- 











ratithss. * rar n 2 
Vailieurs indépendants et ployeurs étant 
{on : Sur les déciarations des revenus des 
iniéresses, la Caisse centrale d'allocations 
iliales ] éoion lé 
familia 3 le la région parisienne demande 
dos UE ENORIENE de préciser ke montant 
CRU ° déclarations d Im} sur le reven 1 SOUS- 
Crit au de 1947 € tre de 198; que 
ces Dréscripluons s'appliquent à tout gérant 
associé majoritaire à 114 à re onsa 
biNté limitée cotisant à la sécurité sociale: 
que, dans la loi française, rien ne s'oppose 
ce qu’une même ne soit gérants 
ass0ci 1joritaire de plusieurs entreprises, 
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et que, dans ce cas, ces personnes se (rou- 
véront imposées deux ou p'usieurs fois alors 
u'eiles n'ont déposé qu'une seule et même 
éclaralion pour tous leurs revenus, quele 
ue soit leur origine. Il Jui demande de lui 
ixer l'interprétalion de ses services €n mMa- 
tière d'application des arrêtés divers fixant 
les modaiités de calcul des cotisations pour 
celte catégorie de prestations. (Question du 
81 mai 3919. 

Réponse. — Les employeurs et les travail- 
leurs indépendants qui exercent plusieurs 
activités non salariés ne sont redevables que 
d'une seule cotisation d'allocations fami- 
liales, celle-ci étant calculée sur le montant 
tolal des revenus tirés de l'exercice des dil- 
férentes activités, comple tenu, naturellé- 
ment, des disposilions de l'arrêté du 27 août 
4913. Cependant, pour l'application de l’ar- 
tic'e 2 de l'arrêté susvisé, il convient de con- 
sidérer que :a cotisation minimum versée par 
l'intéressé doit être égale, s’il est à la fois 
travailleur indépendant et employeur, à celle 
qui est due au titre de son activité princi- 
paie. En cas de p.uralité d'entreprises, elle 
doit être calculée d’après le salaire de base 
du manœuvre au chef-lieu du département 
où se trouve le siège du principal élablisse- 
ment de l'intéressé, et versée à la caisse d’al- 
locations familiales du lieu de cet établisse- 
ment, conformément aux règles posées par 
la circulaire no 43 SS du 14 février 1947. 





10558. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quelles sont les dispositions régiernentaires 
concernant les modalités d'application de l’ar- 
ticle & de la loi ne 18-809 du 13 mai 1918, qui 
a prévu l'immatriculation à la sécurité 60- 
ciale du conjoint sa'arié des contribuables 
assujettis à la céduie des bénéfices indus- 
trie:s el commerciaux et à celle des profes. 
sions non commerciales et quelles sont, 
notamment, ÎCs pièces justificatives que les 
caisses de sécurité sociaie ont été invitées à 





réclamer des intéressés à l'appui de leur de- 
mande d'immatricu:ation, (Question du 2 juin 
1919.) 

Réponse. — La circulaire ministérielle 
no 217 SS du 11 août 1918 précise que, pour 
l'application de l'article 4 de la loi du 13 mai 
19%, il convient d'exiger de l'employeur une 
déclaration fisca:e du salaire de son conjoint 
pour que ce dernier puisse être immatriculé 
à la sécurité sociale, Les caisses doivent, en 
outre, rechercher si les personnes jintéres- 
éées participent effectivement à l'exercice de 
la profession €t perçoivent un salaire au 
moins égal au salaire moyen départemental. 
le montant Gu salaire ressortira de la décla- 
ration fiscale ou, dans tous les cas où celle 
déclaration n'aurait pas encore été produite, 
de toutes pièces comptables dont la produc- 
tion devrait être exigée. 





10737, — M, Paul Giacobbi attire l’atten- 
tion de M. le ministre de travail et de la sé. 
curité sociale sur la silualion des salariés 
affiliés à Ja sécurité sociale qui, au moment 
de Ja cessation de leur activité, demandent 
à devenir « assurés volontaires »; lui expose 
que, versant des cotisations éga:es, les assu- 
rés obligatoires et les assurés volontaires ne 
bénéficient pas des mêmes avantages puisque 
iè versement d'indemnités journalières n’est 
pas prévu dans les prestations accordées à 
ces derniers. Il demande s'il ne éerait pas 
possible -de prévoir un aménagement des 
cotisations versées par les « assurés vo:on- 
aires », qui reflète celte disparité de traile- 
ment. (Question du 14 juin 1M9.) 


Réponse. — Les anciens assurés sociaux 
demandant à bénéficier de l'assurance vo:on- 
aire pour les risques maïadie et maternité 
ont perdu leur qualité de « salariés ». Les 
indemnités journalières des assurances ma- 
ladie et maternité compensatrices d'une 
perle de salaire ne sauraient donc leur être 
a.louées, Toutefois, en cas de longue maladie, 
les allocations mensuelles auxqueiles les irMé- 








ressés peuvent prétendre sont égales à % 
pour 100 du salaire de base de la calégorie 
professionnelle dans laquelie ils sont classés, 
Il n'apparaît pas possible de modifier Jes 
textes en vigueur sur le point signalé, le 
taux des cotisations demandées aux assurés 
vo:ontaires ayant été fixé en fonction de la 
charge supportée par les organismes d'assu- 
rance du fait de cetle assurance. 





16775. — M. Alfred Costes signale à M. le 
ministre du travail et de la rité sociale 
le cas d’une entreprise de Laval (Mayenne) 
devant aux organismes de sécurité sociale 
de ce département une somme pouvant être 
évaluée. à 25 millions de francs (cotisations 
de l'entreprise ct précompte) et lui rappelle 
que cette entreprise à, pendant l'occupation, 
travaillé pour l'occupant et en a retiré des 
profits considérables. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour obliger le 
directeur de cette entreprise à verser les 
sommes dues, attendu que depuis février 
4949 la caisse primaire de Laval a suspendu 
le payement des prestations aux travailleurs 
de ladite entreprise comme moyen de pres- 
sion. (Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Le problème du règlement des 
cotisations de sécurité sociale dues par l’en- 
treprise dont il s’agit est actuellement en 
voie de solution. En effet, aux termes d’un 
récent accord entériné par les organismes 
de sécurilé sociale, les cotisations arriérées 
seraient, concurremment avec la créance du 
Trésor, réglées par échéances mensuelles, 
payables entre les mains du percepteur 
chargé par le département du travail et, en 
exécution des dispositions de l’ordonnance du 
4 octobre 1945, du recouvrement de l’en- 
semble de {a créance. Au surplus, il faut 
noter que, sur injonction de l’administration, 
la caisse de sécurité sociale a repris, dès 
le mois de février dernier et après une courte 
interruption, le règlement des dossiers en 
instance du personnel de l'entreprise signa- 
lée par l’honorabie parlementaire. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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